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5  Janvier  1895  ==  21  Juillet  1906 

Laissez  entrer  le  porteur  de  la  présente  carte  à  l’Ecole 
militaire  [grande  cour  d’honneur ),  le  samedi  6  janvier  i8ç5 , 
à  ç  heures  du  matin . 

Laissez  entrer  le  porteur  de  la  présente  carte  à  l'Ecole 
militaire  ( cour  de  V artillerie) ,  le  samedi  21  juillet  içoô,  à  une 
heure  et  demie  de  l’après-midi . 

Entre  ces  deux  billets  laconiques  —  tracés  à  onze  ans 
de  distance,  par  deux  officiers  du  ministère  de  la  guerre, 
et  nous  conviant,  l’un,  au  plus  horrible  des  spectacles 
militaires,  à  la  dégradation  d’un  officier  français; 
l’autre,  à  l’une  des  plus  émouvantes  cérémonies  dans 
l’armée,  à  la  remise  de  la  croix  d’honneur  —  entre  ces 
deux  billets,  tient  toute  l’histoire  tragique  d’une  nation, 
qui  s’est  débattue  dans  les  ténèbres,  qui  s’est  meurtrie 
et  déchirée  elle-même  tour  à  tour  aux  aiguillons  de  ses 
croyances  et  de  sa  raison.  Entie  ces  deux  billets,  tient 
toute  l’effroyable  odyssée  d’un  homme,  dont  le  nom  a 
traversé  le  monde  et  qui,  il  y  a  onze  ans,  un  objet 
d’horreur,  d’ignominie,  fut  hier  un  objet  d’honneur  et 
de  gloire.  » 

C’est  en  ces  termes  que  le  Matin  du  22  juillet  aborde 
le  récit  de  l’émouvante  céiémonie  qui  forme  le  dénoue¬ 
ment  de  l’affaire  Dreyfus. 

Les  deux  billets  d’invitation  si  heureusement  juxta 
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posés  par  le  Matin  font  ressortir  d’une  façon  saisissante 
le  retentissant  échec  auquel  a  abouti  la  plus  furieuse 
campagne  qu’ait  jamais  entreprise  le  cléricalisme  anti¬ 
sémite. 

Ce  rapprochement  en  appelle  un  autre  :  l’éloquent  et 
courageux  réquisitoire  du  Procureur  Général  Baudouin, 
qu’est-ce  autre  chose  que  la  confirmation,  le  complé¬ 
ment  logique  des  deux  formidables  appels  à  la  justice 
par  lesquels  Zola  secoua  la  conscience  mondiale  :  la 
lettre  j’accuse  et  la  lettre  à  la  France  ? 

Et  lorsqu’à  la  fin  de  son  réquisitoire,  le  haut  magis¬ 
trat  reprend  un  à  un  les  piincipaux  auteurs  de 
l’abominable  forfait,  et  leur  inflige  à  chacun  une 
indélébile  flétrissure,  il  donne,  au  nom  de  la  Société 
tout  entière,  la  plus  solemnelle  sanction  aux  prophéti¬ 
ques  accusations  de  Zola. 


J’ACCUSE...! 


Lettre  âc  1SÆ.  Félix  Faure 

Monsieur  le  Piésideit, 

Me  permettez-vous,  dans  ma  gratitude  pour  le  bien¬ 
veillant  accueil  que  vous  m’avez  fait  un  jour,  d’avoir  le 
souci  de  votre  juste  gloire  et  de  vous  dire  que  votre 
étoile,  si  heureuse  jusqu’ici,  est  menacée  de  la  plus 
honteuse,  de  la  plus  ineffaçable  des  taches  ? 

Vous  êtes  sorti  sain  et  sauf  des  basses  calomnies,  vous 
avez  conquis  les  cœurs.  Vous  apparaissez  rayonnant 
dans  l’apothéose  de  cette  fête  patriotique  que  l’alliance 
russe  a  été  pour  la  France,  et  vous  vous  préparez  à 
présider  au  solennel  triomphe  de  notre  Exposition 
universelle,  qui  couronnera  notre  grand  siècle  de 
travail,  de  vérité  et  de  liberté.  Mais  quelle  tache  de 
boue  sur  votre  nom  —  j’allais  dire  sur  votre  règne  — 
que  cette  abominable  affaire  Dreyfus!  Un  conseil  de 
guerre  vient,  par  ordre,  d’oser  acquitter  un  Esterhazy, 
soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice.  Et  c’est 
fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure,  l’histoiie 
écrira  que  c’est  sous  votre  présidence  qu’un  tel  crime 
social  a  pu  être  commis. 

Puisqu’ils  ont  osé,  j’oserai  aussi,  moi.  La  vérité,  je 
la  dirai,  car  j’ai  promis  de  la  dire,  si  la  justice  régulière- 
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ment  saisie,  ne  la  taisait  pas,  pleine  et  entière.  Mon 
devoir  est  de  parler,  je  ne  veux  pas  être  complice.  Mes 
nuits  seraient  hantées  par  le  spectre  de  l’innocent  qui 
expie  là-bas,  dans  la  plus  affreuse  des  tortures,  un 
crime  qu’il  n’a  pas  commis. 

Et  c’est  à  vous,  monsieur  le  Président,  que  je  la 
crierai,  cette  vérité,  de  toute  la  force  de  ma  révolte 
d’honnête  homme.  Pour  votre  honneur,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  vous  l’ignorez.  Et  à  qui  donc  dénoncerai-je 
la  tourbe  malfaisante  des  vrais  coupables,  si  ce  n’est  à 
vous,  le  premier  magistrat  du  pays? 

* 

*  * 

La  vérité  d’abord  sur  le  procès  et  sur  la  condamnation 
de  Dreyfus. 

Un  homme  néfaste  a  tout  mené,  a  tout  fait,  c’est  le  / 
colonel  du  Paty  de  Clam,  alors  simple  commandant. 

Il  est  l’affaire  Dreyfus  tout  entière,  on  ne  la  connaîtra 
que  lorsqu’une  enquête  loyale  aura  établi  nettement  ses 
actes  et  ses  responsabilités.  Il  apparaît  comme  l’esprit 
le  plus  fumeux,  le  plus  compliqué,  hanté  d’intrigues 
romanesques,  se  complaisant  aux  moyens  des  romans- 
feuilletons,  les  papiers  volés,  les  lettres  anonymes,  les 
rendez-vous  dans  les  endroits  déseits,  les  femmes  mysté¬ 
rieuses  qui  colporte^,  de  nuit,  des  preuves  accablantes. 
C’est  lui  qui  imagina  de  dicter  le  bordereau  à  Dreyfus  ; 
c’est  lui  qui  rêva  de  l’étudier  dans  une  pièce  entière¬ 
ment  revêtue  de  glaces;  c’est  lui  que  le  commandant 
Forzinetti  nous  représente  armé  d’une  lanterne  sourde, 
voulant  se  faire  introduire  près  de  l’accusé  endormi, 
pour  projeter  sur  son  visage  un  brusque  flot  de  lumière 
et  surprendre  ainsi  son  crime,  dans  l’émoi  du  réveil.  Et 
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je  n’ai  pas  à  tout  dire,  qu’on  cherche,  on  trouvera.  Je 
déclare  simplement  que  le  commandant  du  Paty  de 
Clam,  chargé  d’instruire  l’affaire  Dreyfus,  comme 
officier  judiciaire,  est,  dans  l’ordre  des  dates  et  des 
responsabilités,  le  premier  coupable  de  l’effroyable 
erreur  judiciaire  qui  a  été  commise. 

Le  bordereau  était  depuis  quelque  temps  déjà  entre 
les  mains  du  colonel  Sandherr,  directeur  du  bureau 
des  renseignements,  mort  depuis  de  paralysie  générale. 
Des  h  fuites  »  avaient  lieu,  des  papiers  disparaissaient, 
comme  il  en  disparaît  aujourd’hui  encore,  et  l’auteur 
du  bordereau  était  recherché,  lorsqu’un  a  priori  se  fit 
peu  à  peu  que  cet  auteur  ne  pouvait  être  qu’un  officier 
de  l’Etat-Major,  et  un  officier  d’artillerie  :  double 
erreur  manifeste,  qui  montre  avec  quel  esprit  superfi¬ 
ciel  on  avait  étudié  ce  bordereau,  car  un  examen 
raisonné  démontre  qu’il  ne  pouvait  s’agir  que  d’un 
officier  de  troupe.  On  cherchait  donc  dans  la  maison, 
on  examinait  les  écritures,  c’était  comme  une  affaire  de 
famille,  un  traître  à  surprendre  dans  les  bureaux 
mêmes,  pour  l’en  expulser.  Et,  sans  que  je  veuille 
refaire  ici  une  histoire  connue  en  partie,  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  entre  en  scène,  dès  qu’un  premier 
soupçon  tombe  sur  Dreyfus.  A  partir  de  ce  moment, 
c’est  lui  qui  a  inventé  Dreyfus,  l’aftaire  devient  son 
affaire,  il  se  fait  fort  de  confondre  le  traître,  de  l’amener 
à  des  aveux  complets.  Il  y  a  bien  le  ministre  de  la 
guerre,  le  général  Mercier,  dont  l’intelligence  semble 
médiocre;  il  y  a  bien  le  chef  de  l’Etat-Major,  le  général 
de  Boisdeffre,  qui  paraît  avoir  cédé  à  sa  passion  cléri¬ 
cale,  et  le  sous-chef  de  l’Etat-Major,  le  général  Gonse, 
dont  la  conscience  a  pu  s’accomoder  de  beaucoup  de 
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choses.  Mais,  au  fond,  il  n’y  a  d’abord  que  le  comman¬ 
dant  du  Paty  de  Clam,  qui  les  mène  tous,  qui  les 
hypnotise,  car  il  s’occupe  aussi  de  spiritisme,  d’occul¬ 
tisme,  il  converse  avec  les  esprits.  On  ne  croira  jamais 
les  expéiiences  auxquelles  il  a  soumis  le  malheureux 
Dreyius,  les  pièges  dans  lesquels  il  a  voulu  le  faire 
tomber,  les  enquêtes  folles,  les  imaginations  monstrueu¬ 
ses,  toute  une  démence  torturante. 

Ah!  cette  première  affaire,  elle  est  un  cauchemar, 
pour  qui  la  connait  dans  ses  détails  vrais!  Le  comman¬ 
dant  du  Paty  de  Clam  arrête  Dreyfus,  le  met  au  secret. 
Il  court  chez  madame  Dreyfus,  la  terrorise,  lui  dit  que 
si  elle  parle,  son  mari  est  perdu.  Pendant  ce  temps,  le 
malheureux  s’ariachait  la  chaire,  hurlait  son  innocence. 
Et  l’instiuction  a  été  faite  ainsi,  comme  dans  une  chro¬ 
nique  du  quinzième  siècle,  au  milieu  du  mystère,  avec 
une  complication  d’expédients  farouches,  tout  cela  basé 
sur  une  seule  chaige  enfantine,  ce  bordereau  imbécile, 
qui  n’était  pas  seulement  une  trahison  vulgaire,  qui 
était  aussi  la  plus  impudente  des  escroque  ies,  car  les 
fameux  secrets  livrés  se  trouvaient  presque  tous  sans 
valeur.  Si  j’insiste,  c’est  que  l’œuf  est  ici,  d’où  va  sortir 
plus  tard  le  vrai  crime,  l’épouvantable  déni  de  justice 
dont  la  France  est  malade.  Je  voudrais  faire  toucher  du 
doigt  comment  l’erreur  judiciaire  a  pu  être  possible, 
comment  elle  est  née  des  machinations  du  comman¬ 
dant  du  Paty  de  Clam,  comment  le  général  Mercier, 
les  généraux  de  Boisdeffre  et  Gonse  ont  pu  s’y  laisser 
prendre,  engager  peu  à  peu  leur  responsabilité  dans 
cette  erreur,  qu’ils  ont  eu  devoir,  plus  tard,  imposer 
comme  la  vérité  sainte,  une  vérité  qui  ne  se  discute  pas. 
Au  début,  il  n’y  a  donc  de  leur  part  que  de  l’incurie  et 
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de  l’inintelligence.  Tout  au  plus,  les  sent-on  céder  aux 
passions  religieuses  du  milieu  et  aux  préjugés  de  l’esprit 
de  corps.  Ils  ont  laissé  faire  la  sotise. 

Mais  voici  Dreyfus  devant  le  conseil  de  guerre.  Le 
huis  clos  le  plus  absolu  est  exigé.  Un  traître  aurait 
ouvert  la  f  ontière  à  l’ennemi,  pour  conduire  l’empereur 
allemand  jusqu’à  Notre-Dame,  qu’on  ne  prendrait  pas 
des  mesures  de  silence  et  de  mystère  plus  étroites.  La 
nation  est  fiappée  de  stupeur,  on  chuchote  des  faits 
terribles,  de  ces  tiahisons  monstrueuses  qui  indignent 
l'Histoire,  et  naturellement  la  nation  s’incline.  Il  n’y  a 
pas  de  châtiment  assez  sévère,  elles  applaudira  à  la 
dégradation  publique,  elle  voudia  que  le  coupable 
reste  sur  son  rocher  d’intamie,  dévoré  par  le  remoids. 
Est-ce  donc  vrai,  les  choses  indicibles,  les  choses  dange¬ 
reuses,  capables  de  mettre  l’Europe  en  flammes,  qu’on 
a  dû  enterrer  soigneusement  derrière  ce  huis  clos  ?  Non  ! 
il  n’y  a  eu,  derr  ère, «que  les  imaginations  romanesques 
et  démentes  du  commandant  du  Paty  de  Clam.  Tout 
cela  n’a  été  fait  que  pour  cacher  le  plus  saugrenu  des 
romans-feuilletons.  Et  il  suffit,  pour  s’en  assurer,  d’étu¬ 
dier  attentivement  l’acte  d’accusation  lu  devant  le  con¬ 
seil  de  guerre. 

Ah!  le  néant  de  cet  acte  d’accusation  !  Qu’un  homme 
ait  pu  être  conlamné  sur  cet  acte,  c’est  un  prodigue 
d’iniquité.  Je  défie  les  honnêtes  gens  de  le  lire,  sans 
que  leur  cœur  bondisse  d’indignation  et  crie  leur 
révolte,  en  pensant  à  l’expiation  démusurée,  là-bas,  à 
l’île  du  Diable.  Dreyfus  sait  plusieurs  langues,  ciime; 
on  n’a  trouvé  chez  lui  aucun  papier  compromettant, 
crime;  il  va  parfois  dans  son  pays  d’origine,  crime;  il 
est  laborieux  ;  il  a  le  souci  de  tout  savoir,  crime  ;  il  ne  se 
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trouble  pas,  crime;  il  se  trouble,  crime.  Et  les  naïvetés 
de  rédaction,  les  formelles  assertions  dans  le  vide!  On 
nous  avait  parlé  de  quatorze  chefs  d’accusation  :  nous 
n’en  trouvons  qu’une  seule  en  fin  de  compte,  celle  du 
bordereau;  et  nous  apprenons  même  que  les  experts 
n’étaient  pas  d’accord,  qu’un  d’eux,  M.  Gobert,  a  été 
bousculé  militairement,  parce  qu’il  se  permettait  de  ne 
pas  conclure  dans  le  sens  désiré.  On  parlait  aussi  de 
vingt-trois  officiers  qui  étaient  venus  accabler  Dreyfus 
de  leurs  témoignages.  Nous  ignorons  encore  leur  inter¬ 
rogatoire,  mais  il  est  certain  que  tous  ne  l’avaient  pas 
chargé  ;  et  il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  tous  appar¬ 
tenaient  aux  bureaux  de  la  guerre.  C’est  un  procès  de 
famille,  on  est  là  entre  soi,  et  il  faut  s’en  souvenir: 
l’Etat-Major  a  voulu  le  procès,  l’a  jugé,  et  il  vient  de 
le  juger  une  seconde  fois. 

Donc,  il  ne  restait  que  le  bordereau,  sur  lesquels  les 
experts  ne- s’étaient  pas  entendus.  On  raconte  que,  dans 
la  chambre  du  conseil,  les  juges  allaient  naturellement 
acquitter.  Et,  dès  lors,  comme  l’on  comprend  l’obstina¬ 
tion  désespérée  avec  laquelle,  pour  justifier  la  condam¬ 
nation,  on  affirme  aujourd’hui  l’existence  d’une  pièce 
secrète,  accablante,  la  pièce  qu’on  ne  peut  montrer, 
qui  légitime  tout,  devant  laquelle  nous  devons  nous 
incliner,  le  bon  dieu  invisible  et  inconnaissable.  Je  la 
nie,  cette  pièce,  je  la  nie  de  toute  ma  puissance!  Une 
pièce  ridicule,  oui,  peut-être  la  pièce  où  il  est  question 
de  petites  femmes,  et  où  il  est  pailé  d’un  certain  D... 
qui  devient  trop  exigeant,  quelque  mari  sans  doute 
trouvant  qu’on  ne  lui  payait  pas  sa  femme  assez  cher. 
Mais  une  pièce  intéiessant  la  défense  nationale,  qu’on 
ne  saurait  produire  sans  que  la  guerre  fût  décla  ée 


demain,  non,  non!  C’est  un  mensonge;  et  cela  est 
d’autant  plus  odieux  et  cynique  qu’ils  mentent  impuné¬ 
ment  sans  qu’on  puisse  les  en  convaincre.  Ils  ameutent 
la  France,  ils  se  cachent  derrière  sa  légitime  émotion, 
ils  ferment  les  bouches  en  troublant  les  cœurs,  en  per¬ 
vertissant  les  esprits.  Je  ne  connais  pas  de  plus  grand 
crime  civique. 

Voilà  donc,  monsieur  le  Président,  les  faits  qui 
expliquent  comment  une  erreur  judiciaire  a  pu  être 
commise;  et  les  preuves  morales,  la  situation  de  fortune 
de  Dreyfus,  l’absence  de  motifs,  son  continuel  cri 
d’innocence,  achèvent  de  le  montrer  comme  une  vic¬ 
time  des  extraordinaires  imaginations  du  commandant 
du  Paty  de  Clam,  du  milieu  clérical  où  il  se  trouvait, 
de  la  chasse  aux  «  sales  juifs  »,  qui  déshonore  notre 
époque. 

* 

*  * 

Et  nous  arrivons  à  l’affaire  Esterhazy.  Trois  ans  se 
sont  passés,  beaucoup  de  consciences  restent  troublées 
profondément,  s’inquiètent,  cherchent,  finissent  par  se 
convaincre  de  l’innocence  de  Dreyfus. 

Je  ne  ferai  pas  l’historique  des  doutes,  puis  de  la  con¬ 
viction  de  M.  Scheurer-Kestner.  Mais,  pendant  qu’il 
fouillait  de  son  côté,  il  se  passait  des  faits  graves  à 
l’état-major  même.  Le  colonel  Sandherr  était  mort,  et 
le  lieutenant-colonel  Picquart  lui  avait  succédé  comme 
chef  du  bureau  des  renseignements.  Et  c’est  à  ce  titre, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  que  ce  dernier  eut  un 
jour  entre  les  mains  une  lettre-télégramme  Esterhazy, 
par  un  agent  d’une  puissance  étrangère.  Son  devoir 
stiict  était  d’ouvrir  une  enquête.  La  certitude  est  qu’il 
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n’a  jamais  agi  en  dehors  de  la  volonté  de  ses  supérieurs. 
Il  soumit  donc  ses  soupçons  à  ses  supérieurs  hiérar¬ 
chiques,  le  général  Gonse,  puis  le  général  de  Boisdeftre, 
puis  le  général  Billot,  qui  avait  succédé  au  général 
Mercier  comme  ministre  de  la  guerre.  Le  fameux 
dossier  Picquart,  dont  il  a  été  tant  parlé,  n’a  jamais  été 
que  le  dossier  Billot,  j’entends  le  dossier  fait  par  un 
subordonné  pour  son  ministre,  le  doss'er  qui  doit  exis¬ 
ter  encore  au  ministère  de  la  guerre.  Les  recherches 
durèrent  de  mai  à  septembre  1896,  et  ce  qu’il  faut  affir¬ 
mer  bien  haut,  c’est  que  le  général  Gonse  était  con¬ 
vaincu  de  la  culpabilité  d’Esteihazy,  c’est  que  le 
général  de  Boisdeftre  et  le  général  Billot  ne  mettaient 
pas  en  doute  que  le  fameux  bordereau  fût  de  l’écriture 
d'Esterhazy.  L’enquête  du  lieutenant-colonel  Picquart 
avait  abouti  à  cette  constatation  certaine.  Mais  l’émoi 
était  grand,  car  la  condamnation  d’Esterhazy  entraînait 
inévitablement  la  révision  du  procès  Dreyfus;  et  c’était 
ce  que  l’état-major  ne  voulait  à  aucun  prix. 

Il  dut  y  avoir  là  une  minute  psychologique  pleine 
d’angoisse.  Remarquez  que  le  généial  Billot  n’était 
compromis  dans  rien,  il  arrivait  tout  frais,  il  pouvait 
faire  la  vérité,  il  n’osa  pas,  dans  la  terreur  sans  doute 
de  l’opinion  publique,  certainement  aussi  dans  la 
crainte  de  livrer  tout  l’Etat-Major,  le  général  de  Bois- 
deffie,  le  général  Gonse,  sans  compter  les  sous-ordres. 
Puis,  ce  ne  fut  là  qu’une  minute  de  combat  entre  sa  con¬ 
science  et  ce  qu’il  croyait  être  l’intérêt  militaiie.  Quand 
cette  minute  fut  passée,  il  était  déjà  trop  tard.  Il  s’était 
engagé,  il  était  compromis.  Et,  depuis  lors,  sa  respon¬ 
sabilité  n’a  fait  que  grandir,  il  a  pris  à  sa  charge  le 
crime  des  autres,  il  est  aussi  coupable  que  les  autres, 
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il  est  plus  coupable  qu’eux,  car  il  a  été  le  maître  de 
faire  justice,  et  il  n’a  rien  fait.  Comprenez-vous  cela! 
voici  un  an  que  le  général  Billot,  que  les  généraux  de 
Boisdeffre  et  Gonse  savent  que  Dreyfus  est  innocent, 
et  ils  ont  gardé  pour  eux  cette  effroyable  chose.  Et 
ces  gens-là  dorment,  et  ils  ont  des  femmes  et  des  enfants 
qu’ils  aiment  ! 

Le  colonel  Picquart  avait  rempli  son  devoir  d’hon¬ 
nête  homme.  Il  insistait  auprès  de  ses  supérieurs,  au 
nom  de  la  justice.  Il  les  suppliait  même,  il  leur  disait 
combien  leurs  délais  étaient  impolitiques  devant  le 
terrible  orage  qui  s’amoncelait,  qui  devait  éclater, 
lorsque  la  vérité  serait  connue.  Ce  fut,  plus  tard,  le 
langage  que  M.  Scheurer-Kestner  tint  également  au 
général  Billot,  l’adjurant  par  patriotisme  de  prendre 
en  mains  l’affaire,  de  ne  pas  la  laisser  s’aggraver,  au 
point  de  devenir  un  désastre  public.  Non  !  le  crime 
était  commis,  l’Etat- Major  ne  pouvait  plus  avouer  son 
crime.  Et  le  lieutenant-colonel  Picquart  fut  envoyé  en 
mission,  on  l’éloigna  de  plus  loin  en  plus  loin,  jusqu’en 
Tunisie,  où  l’on  voulut  même  un  jour  honorer  sa  bra¬ 
voure,  en  le  chargeant  d’une  mission  qui  l’aurait  fait 
sûrement  massacrer  dans  les  parages  où  le  marquis  de 
Morès  a  trouvé  la  mort.  Il  n’était  pas  en  disgrâce,  le 
général  Gonse  entretenait  avec  lui  une  correspondance 
amicale.  Seulement,  il  est  des  secrets  qu’il  ne  fait  pas 
bon  d’avoir  surpris. 

A  Paris,  la  vérité  marchait,  irrésistible,  et  l’on  sait 
de  quelle  façon  l’orage  attendu  éclata.  M.  Mathieu 
Dreyfus  dénonça  le  commandant  Esterhazy  comme  le 
véritable  auteur  du  bordereau,  au  moment  où  M.  Scheu¬ 
rer-Kestner  allait  déposer,  entre  les  mains  du  garde  des 
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sceaux,  une  demande  en  révision  du  procès.  Et  c’est 
ici  que  le  commandant  Esterhazy  paraît.  Des  témoi¬ 
gnages  le  montrent  d’abord  affolé,  prêt  au  suicide  ou 
à  la  fuite.  Puis,  tout  d’un  coup,  il  paye  d’audace,  il 
étonne  Paris  par  la  violence  de  son  attitude.  C’est  que 
du  secours  lui  était  venu,  il  avait  reçu  une  lettre  ano-’ 
nyme  l’avertissant  des  menées  de  ses  ennemis,  une 
dame  mystérieuse  s’était  même  dérangée  de  nuit  pour 
lui  remettre  une  pièce  volée  à  l’état-major,  qui  devait 
le  sauver.  Et  je  ne  puis  m’empêcher  de  retrouver  là  le 
lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  en  reconnaissant 
les  expédients  de  son  imagination  fertile.  Son  œuvre, 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  était  en  péril,  et  il  a  voulu 
sûrement  défendre  son  œuvre.  La  révision  du  procès, 
mais  c’était  l’écroulement  du  roman-feuilleton  si  extra¬ 
vagant,  si  tragique,  dont  le  dénouement  abominable 
a  lieu  à  l’île  du  Diable!  C’est  ce  qu’il  ne  pouvait  per¬ 
mettre.  Dès  lors,  le  duel  va  avoir  lieu  entre  le  lieute¬ 
nant-colonel  Picquait  et  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam,  l’un  le  visage  découvert,  l’autre  masqué.  On 
les  retrouvera  prochainement  tous  deux  devant  la  jus¬ 
tice  civile.  Au  fond,  c’est  toujours  l’Etat-Major  qui  se 
défend,  qui  ne  veut  pas  avouer  son  crime,  dont  l’abo¬ 
mination  grandit  d’heure  en  heure. 

On  s’est  demandé  avec  stupeur  quels  étaient  les 
protecteurs  du  commandant  Esterhazy.  C’est  d’abord, 
dans  l’ombre,  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam 
qui  a  tout  machiné,  qui  a  tout  conduit.  Sa  main  se 
trahit  aux  moyens  saugrenus.  Puis,  c’est  le  général  de 
Boisdreffre,  c’est  le  général  Gonse,  c’est  le  général 
Billot  lui-même,  qui  sont  bien  obligés  de  faire  acquitter 
le  commandant,  puisqu’ils  ne  peuvent  laisser  recon- 


naître  l’innocence  de  Dreyfus,  sans  que  les  bureaux  de 
la  guerre  croulent  sous  le  mépris  public.  Et  le  beau 
résultat  de  cette  situation  prodigieuse,  c’est  que  l’hon¬ 
nête  homme  là  dedans,  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
qui  seul  a  fait  son  devoir,  va  être  la  victime,  celui 
qu’on  bafouera  et  qu’on  punira.  O  justice,  quelle 
affreuse  désespérance  serre  le  coeur!  On  va  jusqu’à 
dire  que  c’est  lui  le  fàussaiie,  qu’il  a  fabriqué  la  carte- 
télégramme  pour  perdre  Esterhazy.  Mais,  grand  Dieu! 
pourquoi?  dans  quel  but?  Donnez  un  motif.  Est-ce  que 
celui-là  aussi  est  payé  par  les  juifs?  Le  joli  de  l’histoire 
est  qu’il  était  justement  antisémite.  Oui!  nous  assistons 
à  ce  spectacle  infâme,  des  hommes  perdus  de  dettes  et 
de  crimes  dont  on  proclame  l’innocence,  tandis  qu’on 
frappe  l’honneur  même,  un  homme  à  !a  vie  sans 
tache!  Quand  une  société  en  est  là,  elle  tombe  en 
décomposition. 

Voilà  donc,  monsieur  le  président,  l’affaire  Ester¬ 
hazy  :  un  coupable  qu’il  s’agissait  d’innocenter.  Depuis 
bientôt  deux  mois,  nous  pouvons  suivre  heure  par 
heuie  la  belle  besogne.  J’abrège,  car  ce  n’est  ici,  en 
gros,  que  le  résumé  de  l’histoire  dont  les  brûlantes 
pages  seront  un  jour  écrites  tout  au  long.  Et  nous  avons 
donc  vu  le  général  de  Pellieux,  puis  le  commandant 
Eavary,  conduire  une  enquête  scélérate  d’où  les  coquins 
sortent  transfiguiés  et  les  honnêtes  gens  salis.  Puis,  on 
a  convoqué  le  conseil  de  guerre. 

* 

*  * 

Comment  a-t-on  pu  espéier  qu’un  conseil  de  guette 
déferait  ce  qu’un  conseil  de  guerre  avait  fait? 

Je  ne  parle  même  pas  du  choix  toujours  possible  des 
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Jüges.  L’idée  supérieure  de  discipline,  cjui  est  dans  ié 
sang  de  ces  soldats,  ne  suffit-elle  à  infirmer  le  pouvoir 
même  d’équité?  Qui  dit  discipline,  dit  obéissance. 
Lorsque  le  ministère  de  la  guerre,  le  grand  chef,  a 
établi  publiquement,  aux  acclamations  de  la  représen¬ 
tation  nationale,  l’autorité  absolue  de  la  chose  jugée, 
vous  voulez  qu’un  conseil  de  guerre  lui  donne  un 
formel  démenti?  Hiérarchiquement,  cela  est  impossi¬ 
ble.  Le  général  Billot  a  suggestionné  les  juges  par  sa 
déclaration,  et  ils  ont  jugé  comme  ils  doivent  aller  au 
feu,  sans  raisonner.  L’opinion  préconçue  qu’ils  ont 
apportée  sur  leur  siège  est  évidemment  celle-ci  : 
«  Dreyfus  a  été  condamné  pour  crime  de  trahision  par 
un  conseil  de  guerre  ;  il  est  donc  coupable,  et  nous, 
conseil  de  guerre,  nous  ne  pouvons  le  déclarer  inno¬ 
cent  ;  or  nous  savons  que  reconnaître  la  culpabilité 
d’Esterhazy,  ce  serait  proclamer  l’innocence  de  Drey¬ 
fus.  »  Rien  ne  pouvait  les  faiie  sortir  de  là. 

Ils  ont  rendu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera 
sur  nos  conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de 
suspicion  tous  leurs  arrêts.  Le  premier  conseil  de  guerre 
a  pu  être  inintelligent,  le  second  est  forcément  criminel. 
Son  excuse,  je  le  répète,  est  que  le  chef  suprême  avait 
parlé,  déclarant  la  chose  jugée  inattaquable,  sainte  et 
-supérieure  aux  hommes,  de  sorte  que  des  inférieurs  ne 
pouvaient  dire  le  contraire.  On  nous  parle  de  l’honneur 
de  l’armée,  on  veut  que  nous  l’aimions,  que  nous  la 
respections.  Ah  !  certes,  oui,  l’armée  qui  se  lèverait  à 
la  première  menace,  qui  défendrait  la  terre  française, 
elle  est  tout  le  peuple  et  nous  n’avons  pour  elle  que 
tendresse  et  respect.  Mais  il  ne  s’agit  pas  d’elle,  dont 
nous  voulons  justement  la  dignité  dans  notre  besoin  de 


justice.  Il  s’agit  du  sabre,  le  maître  qu’on  nous  donnefâ 
demain  peut-être.  Et  baiser  dévotement  la  poignée  du 
sabre,  le  dieu,  non  ! 

Je  l’ai  démontré  d’aütre  part  :  l'affaire  Dreyfus  était 
l’affaire  des  bureaux  de  la  guerre,  un  officier  de  l’état- 
major,  dénoncé  par  ses  camarades  de  l’état-major, 
condamné  sous  la  pression  des  chefs  de  l’état-major, 
Encore  une  fois,  il  ne  peut  revenir  innocent,  sans  que 
tout  l’état-major  soit  coupable.  Aussi  les  bureaux,  par 
tous  les  moyens  imaginables,  par  des  campagnes  de 
presse,  par  des  communications,  par  des  influences, 
n’ont-ils  couvert  Esterhazy  que  pour  perdre  une 
seconde  fois  Dreyfus.  Ah  !  quel  coup  de  balai  le  gou¬ 
vernement  républicain  devrait  donner  dans  cette  jésui- 
tière,  ainsi  que  les  appelle  le  général  Billot  lui-même  ! 
Où  est-il,  le  ministère  vraiment  fort  et  d’un  patriotisme 
sage,  qui  osera  tout  y  refondre  et  tout  y  renouveler  ? 
Que  de  gens  je  connais  qui,  devant  une  guene  possible, 
tremblent  d’angoisse,  en  sachant  dans  quelles  mains 
est  la  défense  nationale  !  et  quel  nid  de  basses  intrigues, 
de  commérages  et  de  dilapidations,  est  devenu  cet  asile 
sacré,  où  se  décide  le  sort  de  la  patrie!  On  s’épouvante 
devant  le  jour  terrible  que  vient  d’y  jeter  l’affaire 
Dreyfus,  se  sacrifice  humain,  d’un  malheureux,  d’un 
«  sale  juif»  !  Ah  !  tout  ce  qui  s’est  agité  là  de  démence  et 
de  sottise,  des  imaginations  folles,  des  pratiques  de  basse 
police,  des  mœurs  d’inquisition  et  de  tyrannie,  le  bon 
plaisir  de  quelques  galonnés  mettant  leurs  bottes  sur  la 
nation,  lui  rentrant  dans  la  gorge  son  cri  de  vérité  et  de 
justice,  sous  le  prétexte  menteur  et  sacrilège  de  la 
raison  d’Etat  ! 

Et  c’est  un  crime  encore  que  de  s’être  appuyé  sur  la 


presse  immonde,  que  de  s’être  laissé  défendre  par  toute'  f: 
la  tripouille  de  Paris,  de  sorte  que  voilà  la  fripouille  qui 
triomphe  insolemment  dans  la  défaite  du  droit  et  de  la  : 
simple  probité.  C’est  un  crime  d’avoir  accusé  de  troU- 
bler  la  France  ceux  qui  la  veillent  généreuse,  à  la  tête  , 
des  nations  libres  et  justes,  lorsqu’on  ourdit  soi-même  ,, 
l’impudent  complot  d’imposer  l’erreur,  devant  le  monde  f 
èntief:  C’est  un  Crime  d’égarer  l’opinion,  d’utilisfer  f, 
pour  une  besogne  de  mort  cette  opinion  qu’on  a  per-  i 
vertie,  jusqu'à  la  faire  délirer.  C’est  un  crime  d’empoi-  [ 
sonner  les  petits  et  les  humbles,  d’exaspérer  les  passions  ^ 
de  réaction  et  d’intolérance,  en  s’abritant  derrière  ^ 
l’odieux  antisémitisme,  dont  la  grande  France  libérale  )f 
des  droits  de  l’homme  mourra,  si  elle  n’en  est  pas  . 
guérie.  C’est  un  crime  que  d’exploiter  le  patriotisme  3 
pour  des  œuvres  de  haine,  et  c’est  un  crime  enfin  que  a 
de  faire  du  sabre  le  dieu  moderne,  lorsque  toute  la  |, 
science  humaine  est  au  travail  pour  l’œuvre  prochaine 
de  vérité  et  de  justice. 

Cette  vérité,  cette  justice,  que  nous  avons  si  passion-  j 
nément  voulues,  quelle  détresse  à  les  voir  ainsi  souffle- 
tées,  plus  méconnues  et  plus  obscurcies  !  Je  me  doute 
de  l’écroulement  qui  doit  avoir  lieu  dans  l’âme  de 
M.  Scheurer-Kestner,  et  je  crois  bien  qu’il  finiia  par  j 
éprouver  un  remords,  celui  n’avoir  pas  agi  révolution- 
nairement,  le  jour  de  l’interpellation  au  Sénat,  en  ^ 
lâchant  tout  le  paquet,  pour  tout  jeter  à  bas.  Il  a  été  le  ( 
grand  honnête  homme,  l’homme  de  sa  vie  loyale,  il  a 
cru  que  la  vérité  se  suffisait  à  elle-même,  surtout  lors¬ 
qu’elle  lui  apparaissait  éclatante  comme  le  plein  jour. 

A  quoi  bon  tout  bouleverser,  puisque  bientôt  le  soleil 
allait  luire  ?  Et  c’est  de  cette  sérénité  confiante  dont  il 
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est  si  cruellement  puni.  De  même  pour  le  lieutenant- 
colonel  Picquait,  qui,  par  un  sentiment  de  haute 
dignité,  n’a  pas  voulu  publier  les  lettres  du  général 
Gonse.  Ces  scrupules  l’honorent  d’autant  plus,  que, 
pendant  qu’il  restait  respectueux  de  la  discipline,  ses 
supérieurs  le  faisaient  couvrir  de  boue,  instruisaient 
eux-mêmes  son  procès,  de  la  façon  la  plus  inattendue 
et  la  plus  outrageante.  Il  y  a  deux  victimes,  deux 
braves  gens,  deux  cœurs  simples  qui  ont  laissé  faire 
Dieu,  tandis  que  le  diable  agissait.  Et  l’on  a  même  vu, 
pour  le  lieutenant-colonel  Picquart,  cette  chose  igno¬ 
ble  :  un  tiibunal  français,  après  avoir  laissé  le  rappor¬ 
teur  charger  publiquement  un  témoin,  l’accuser  de 
toutes  les  fautes,  a  fait  le  huis  clos,  lorsque  ce  témoin 
a  été  introduit  pour  s’expliquer  et  se  défendre.  Je  dis 
que  cela  est  un  crime  de  plus  et  que  ce  crime  soulèvera 
la  conscience  universelle.  Décidément,  les  tribunaux 
militaires  se  font  une  singulière  idée  de  la  justice. 

Telle  est  donc  la  simple  vérité,  monsieur  le  Prési¬ 
dent,  et  elle  est  effroyable,  elle  restera  pour  votre 
présidence  un  souillure.  Je  me  'doute  bien  que  vous 
n’avez  aucun  pouvoir  en  cette  affaire,  que  vous  êtes  le 
prisonnier  de  la  Constitution  et  de  votre  entourage. 
Vous  n’en  avez  pas  moins  un  devoir  d’homme  auquel 
vous  songerez,  et  que  vous  remplirez.  Ce  n’est  pas, 
d’ailleurs,  que  je  désespère  le  moins  du  monde  du 
îtriomphe.  Je  le  répète  avec  une  certitude  plus  véhé¬ 
mente  :  la  vérité  est  en  marche,  et  rien  ne  l’arrêtera. 
C’est  d’aujourd’hui  seulement  que  l’affaire  commence, 
puisque  aujourd’hui  seulement  les  positions  sont  nettes: 
d’une  paît,  les  coupables  qui  ne  veulent  pas  que  la 
lumière  se  tasse  ;  l’autre,  les  justiciers  qui  donneront 
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leur  vie  pour  qu’elle  soit  faite.  Quand  on  enferme  la  11 
vérité  sous  terre,  elle  s’y  amasse,  elle  y  prend  une  force 
telle  d’explosion,  que,  le  jour  où  elle  éclate,  elle  faii 
tout  sauter  avec  elle.  On  verra  bien  si  l’on  ne  vient  pas 
de  préparer,  pour  plus  tard,  le  plus  retentissant  des  s 
désastres. 


* 

*  * 

I 

Mais  cette  lettre  est  longue,  monsieur  le  Président, 
et  il  est  temps  de  conclure. 

T’accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam! 

J  .  .  ...  \ 
d’avoir  été  l’ouvrier  diabolique  de  l’erreur  judiciaire,  enlfl 

inconscient,  je  veux  le  croire,  et  d’avoir  ensuite  défendu  :l 

son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans,  par  les  machinations'1' 

les  plus  saugrenues  et  les  plus  coupables. 

J’accuse  le  général  Mercier  de  s’être  rendu  complice,' 
tout  au  moins  par  faiblesse  d’esprit,  d’une  des  plus 
grandes  iniquités  du  siècle. 

J’accuse  le  général  Billot  d’avoir  eu  entre  les  mains 
les  preuves  certaines  de  l’innocence  de  Dreyfus  et  de 
les  avoir  étouffées,  de  s’être  rendu  coupable  de  ce 
crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-justice,  dans  un  but 
politique  et  pour  sauver  l’Etat-Major  compromis. 

J’accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse 
de  s’être  rendus  complices  du  même  crime,  l’un  sans 
doute  par  passion  cléricale,  l’autre  peut-être  par  cet 
esprit  de  corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  guerre 
l’arche  sainte,  inattaquable.  ^ 

J’accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant 
Ravary  d’avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j’entends  par 
là  une  enquête  de  la  plus  monstrueuse  partialité,  dont 
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ius  avons,  dans  le  rapport  du  second,  un  impérissable 
onument  de  naïve  audace. 

J’accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs 
îlhomme,  Varinard  et  Couard,  d’avoir  fait  des  rap- 
ii  ts  mensongers  et  frauduleux,  à  moins  qu’un  examen 
ïdical  ne  les  déclaie  atteints  d’une  maladie  de  la  vue 
du  jugement. 

J’accuse  les  bureaux  de  la  guerre  d’avoir  mené  dans 
presse,  particulièrement  dans  l'Eclair  et  dans  l'Echo 
Paris,  une  campagne  abominable,  pour  égaler 
pinion  et  couvrir  leur  faute. 

U  J’accuse  enfin  le  premier  conseil  de  guerre  d’avoir 
n  olé  le  droit,  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce 
t3tée  secrète,  et  j’accuse  le  second  conseil  de  guerre 
lSî.voir  couvert  cette  illégalité,  par  oidre,  en  commet- 
at  à  son  tour  le  crime  juridique  d’acquitter  sciemment 
,  i  coupable. 

U  En  poitant  ces  accusations,  je  n’ignore  pas  que  je 
3  mets  sous  le  coup  des  aiticles  3o  et  3i  de  la  loi  sur 
,,  presse  du  29  juillet  1881,  qui  punit  les  délits  de 
[çdamation.  Et  c’est  volontairement  que  je  m’expose. 
{Quant  aux  gens  que  j’accuse,  je  ne  les  connais  pas, 
jl  ne  les  ai  jamais  vus,  je  n’ai  contre  eux  ni  rancune  ni 
ine.  Ils  ne  sont  pour  moi  que  des  entités,  des  espiits 
î(  malfaisance  sociale.  Et  l’acte  que  j’accomplis  ici  n’est 
1;  'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l’explosion  de 
ei  vérité  et  de  la  justice. 

r,  Je  n’ai  qu’une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom 
l’humanité  qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bon- 
„i  ur.  Ma  protestation  enflammée  n’est  que  le  cri  de 
a]  >n  âme.  Qu’on  ose  donc  me  traduire  en  Cour  d’assises 
j  que  l’enquête  ait  lieu  au  giand  jourl 
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J’attends. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président  l’assurance 
mon  profond  respect. 

Émile  Zola 


Lettre  à  la  France 


Dans  les  affreux  jours  de  trouble  moral  que  nous 
traversons,  au  moment  où  la  conscience  publique 
paraît  s’obscurcir,  c’est  à  toi  que  je  m’adresse,  France, 
à  la  nation,  à  la  patrieî 

Chaque  matin,  en  lisant  dans  les  journaux  ce  que  tu 
semblés  penser  de  cette  lamentable  affaire  Dreyfus,  ma 
stupeur  grandit,  ma  raison  se  révolte  davantage.  Eh 
quoi?  France,  c’est  toi  qui  en  es  là,  à  te  faire  une 
conviction  des  plus  évidents  mensonges,  à  te  mettre 
contre  quelques  honnêtes  gens  avec  la  tourbe  des  mal¬ 
faiteurs,  à  t’affoler  sous  l’imbécile  prétexte  que  l’on 
insulte  ton  armée  et  que  l’on  complote  de  te  vendre  a 
l’ennemi,  lorsque  le  désir  des  plus  sages,  des  plus 
loyaux  de  tes  enfants,  est  au  contraire  que  tu  restes, 
aux  yeux  de  l’Europe  attentive,  la  nation  d’honneur,  la 
nation  d’humanité,  de  vérité  et  de  justice? 

Et  c’est  vrai,  la  grande  masse  en  est  là,  surtout  la 
masse  des  petits  et  des  humbles,  le  peuple  des  villes, 
presque  toute  la  province  et  toutes  les  campagnes,  cette 
majorité  considérable  de  ceux  qui  acceptent  l’opinion 
des  journaux  ou  des  voisins,  qui  n’ont  le  moyen  ni  de 
se  documenter,  ni  de  réfléchir.  Que  s’est-il  donc  passé, 
comment  ton  peuple,  France,  ton  peuple  de  bon  cœur 
et  de  bon  sens,  a-t-il  pu  en  venir  à  cette  férocité  de  la 
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peur,  à  ces  ténèbres  de  l’intolérance  ?  On  lui  dit  qü’il 
a,  dans  la  pire  des  tortures,  un  homme  peut-êtr  J 
innocent,  on  a  des  preuves  matérielles  et  morales  qu 
la  révision  du  procès  s’impose,  et  voilà  ton  peuple  qr 
refuse  violemment  la  lumière,  qui  se  range  derrière  le 
sectaires  et  les  bandits,  deirière  les  gens  dont  l’intérê 
est  de  laisser  en  terre  le  cadavre,  lui  qui,  naguèi 
encore,  aurait  démoli  de  nouveau  la  Bastille,  pour  ei 
tirer  un  prisonnier  ! 

Quelle  angoisse  et  quelle  tristesse,  France,  dan 
l’âme  de  ceux  qui  t’aiment,  qui  veulent  ton  honneur  e 
ta  grandeur!  Je  me  penche  avec  détresse  sur  cette  me 
trouble  et  démontée  de  ton  peuple,  je  me  demande  oi|! 
sont  les  causes  de  la  tempête  qui  menace  d’emporter  lt  s 
meilleur  de  ta  gloire.  Rien  n’est  d’une  plus  mortelk 
gravité,  je  vois  là  d’inquiétants  symptômes.  Et  j’oserai  11 
tout  dire,  car  je  n’ai  jamais  eu  qu’une  passion  dans  ms 
vie,  la  vérité,  et  je  ne  fais  ici  que  continuer  mon 
œuvi  e. 

Songes-tu  que  le  danger  est  justement  dans  ces 
ténèbres  têtues  de  l’opinion  publique?  Cent  journaux 
répètent  quotidiennement  que  l’opinion  publique  ne 
veut  pas  que  Dreyfus  soit  inncrcent,  que  sa  culpabilité 
est  nécessaire  au  salut  de  la  patrie.  Et  sens-tu  à  quel 
point  tu  serais  la  coupable,  si  l’on  s’autorisait  d’un 
tel  sophisme,  en  haut  lieu,  pour  étouffer  la  vérité? 
C’est  la  France  qui  l’aurait  voulu,  c’est  toi  qui  aurais 
exigé  le  crime,  et  quelle  responsabilité  un  jour!  Aussi, 
ceux  de  tes  fils  qui  t’aiment  et  t’honorent,  France, 
n’ont-ils  qu’un  devoir  ardent,  à  cette  heure  grave, 
celui  d’agir  puissamment  sur  l’opinion,  de  l’éclairer, 
de  la  ramener,  de  la  sauver  de  l’erreur  où  d’aveugles 
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Fassions  la  poussent.  Et  il  n’est  pas  de  plus  utile,  de 
lus  sainte  besogne. 

il  i  * 

*  * 

11 

»  Ah!  oui,  de  toute  ma  force,  je  leur  parlerai,  aux 
petits,  aux  humbles,  à  ceux  qu’on  empoisonne  et  qu’on 
lit  délirer.  Je  ne  me  donne  pas  d’autre  mission,  je  leur 
irierai  où  est  vraiment  l’âme  de  la  patrie,  son  énergie 
ivincible  et  son  triomphe  certain. 

Voyez  où  en  sont  les  choses.  Un  nouveau  pas  vient 
,’être  fait,  le  commandant  Esterhazy  est  déféré  à  un 
onseil  de  guerre.  Comme  je  l’ai  dit  dès  le  premier  jour, 
i  vérité  est  en  marche,  rien  ne  l’arrêtera  plus.  Malgré 
?s  mauvais  vouloirs,  chaque  pas  en  avant  sera  fait, 
nathématiquement,  à  son  heure.  La  vérité  a  en  elle 
me  puissance  qui  emporte  tous  les  obstacles.  Et, 
orsqu'on  lui  baire  le  chemin,  qu’on  réussit  à  l’enfermer 
dus  ou  moins  longtemps  sous  terre,  elle  s’y  amasse, 
lie  y  prend  une  violence  telle  d’explosion,  que,  le  jour 
>ù  elle  éclate,  elle  fait  tout  sauter  avec  elle.  Essayez, 
ette  fois,  de  la  murer  sous  des  mensonges  ou  dans  un 
mis  clos,  et  vous  verrez  bien  si  vous  ne  préparez  pas, 
>our  plus  tard,  le  plus  retentissant  des  désastres. 

Mais,  à  mesuie  que  la  vérité  avance,  les  mensonges 
'entassent,  pour  nier  qu’elle  marche.  Rien  de  plus 
ignificatif.  Lorsque  le  général  de  Pellieux,  chargé  de 
'enquête  préalable,  déposa  son  rapport,  concluant  à  la 
mlpabilité  possible  du  commandant  Esterhazy,  la 
nesse  immonde  inventa  que,  sur  la  volonté  seule  de  ce 
lernier,  le  général  Saussier  hésitant,  convaincu  de  son 
nnocence,  voulait  bien,  pour  lui  faire  plaisir,  le  déférer 
l  la  justice  militaire.  Aujourd’hui,  c’est  mieux  encore, 
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les  journaux  racontent  que,  trois  experts  ayant  de  nou  ^ 
veau  reconnu  le  bordereau  comme  l’œuvre  certaine  d<  <• 
Dreyfus,  le  commandant  Ravary,  dans  son  informatioi  91 
judiciaire,  avait  abouti  à  la  nécessité  d’un  non-lieu,  e  5i 
que,  si  le  commandant  Esterhazy  allait  passer  devan  1,1 
un  conseil  de  guerre,  c’était  qu’il  avait  forcé  de  nouveai  ; 
la  main  au  général  Saussier,  exigeant  quand  même  de;  f 
juges. 

Cela  n’est-il  pas  d’un  comique  intense  et  d’une  par  i: 
faite  bêtise!  Voyez  vous  cet  accusé  menant  l’affaire  J1 
dictant  les  arrêts?  Voyez  vous  un  homme  reconni 1,1 
innocent,  à  la  suite  de  deux  enquêtes,  et  pour  lequel  or 
se  donne  le  gros  souci  de  réunir  un  tribunal,  dans  lf 
seul  but  d’une  comédie  décorative,  une  sorte  d’apo¬ 
théose  judiciaire  ?  Ce  serait  simplement  se  moquer  de  h 
justice,  du  moment  où  l’on  affirme  que  l’acquittemen 
est  certain,  car  la  justice  n’est  pas  faite  pour  juger  les 
innocents,  et  il  faut  tout  au  mo:ns  que  le  jugement  ne 
soit  pas  rédigé  dans  la  coulisse,  avant  l’ouverture  des 
débats.  Puisque  le  commandant  Esterhazy  est  déféré 
à  un  conseil  de  guerie,  espérons,  pour  notre  honneur 
national,  que  c’est  là  chose  sérieuse,  et  non  pas  simple 
parade,  destinée  à  l’amusement  des  badauds.  Ma  pauvre 
France,  on  te  croit  donc  bien  sotte,  qu’on  te  raconte  de 
pareilles  histoires  à  dormir  debout  ? 

Et,  de  même,  tout  n’est  que  mensonge,  dans  les 
intorrqations  que  la  presse  immonde  publie  et  qui 
devraient  suffire  à  t’ouvrir  les  yeux.  Pour  ma  part,  je 
me  refuse  formellement  à  croire  aux  trois  experts  qui 
n’auraient  pas  reconnu,  du  premier  coup  d’œil,  l’iden¬ 
tité  absolue  entre  l’écriture  du  commandant  Esterhazy 
et  celle  du  bordereau.  Prenez  dans  la  rue  le  petit 
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jj  ;ant  qui  passe,  faites-le  monter,  posez  devant  lui 
di  deux  pièces,  et  il  répondra  :  «  C’est  le  même  mon- 
oi ur  qui  a  écrit  les  deux  pages  ».  Il  n’y  a  pas  besoin 
e  xperts,  n’importe  qui  suffit,  la  ressemblance  de 
n  'tains  mots  crève  les  yeux.  Et  cela  est  si  vrai  que 
ai  oommandanta  reconnu  cette  ressemblance  effrayante, 
e  que,  pour  l’expliquer,  il  a  juré  qu’on  avait  décalqué 
isieurs  de  ses  lettres,  toute  une  histoire  d’une  com- 
r  cation  laborieuse,  parfaitement  puérile  d’ailleurs, 
e  nt  la  presse  s’est  occupée  pendant  des  semaines.  Et 
n  n  vient  nous  dire  qu’on  a  trouvé  trois  experts,  pour 
clarer  encore  que  le  borderau  est  bien  de  la  main  de 
■eyfus  !  Ah!  non,  c’est  trop,  tant  d’aplomb  devient 
dadroit,  les  honnêtes  gens  vont  finir  par  se  fâcher, 
spère. 

Certains  journaux  poussent  les  choses  jusqu’à  dire 
e  le  bordereau  sera  écarté,  qu’il  n’en  sera  pas  même 
lestion  devant  le  tribunal.  Alors,  de  quoi  sera-t-il 
lestion,  et  pourquoi  le  tribunal  siégera  t-il?  Tout  le 
eud  de  l’aftaire  est  là  :  si  Dreyfus  a  été  condamné 
r  une  pièce  écrite  par  un  autre  et  qui  suffise  à  faire 
indamner  cet  autre,  la  révision  s’impose  avec  une 
gique  iriésistible,  car  il  ne  peut  y  avoir  deux  coupables 
indamnés  pour  le  même  crime.  M°  Démangé  l’a 
pété  formellement,  on  ne  lui  a  communiqué  que  le 
ndereau,  Dreyfus  n’a  été  légalement  condamné  que 
.r  le  borde  eau  ;  et,  en  admettant  même  qu’au  mépris 
;  toute  légalité,  des  pièces  tenues  secrètes  existent, 
!  que  personnellement  je  ne  puis  croire,  qui  oserait  se 
fuser  à  la  révision,  lorsqu’il  serait  prouvé  que  le  bor- 
îreau,  la  pièce  seule  connue,  avouée,  est  de  la  main 
un  autre?  Et  c’est  pourquoi  on  accumule  tant  de 
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mensonges  autour  du  bordereau,  qui  est  en  som 
toute  l’affaire. 

Voilà  donc  un  premier  point  à  noter  :  l’opini 
publique  est  faite  en  grande  partie  de  ces  mensong 
de  ces  histoires  extraordinaires  et  stupides,  que 
presse  répand  chaque  matin  ?  L’heure  des  responsa 
lités  viendra,  et  il  faudra  régler  le  compte  de  ce 
presse  immonde,  qui  nous  déshonore  aux  yeux 
monde  entier.  Certains  journaux  sont  là  dans  leur  rô 
ils  n’ont  jamais  chairié  que  de  la  boue.  Mais,  pan 
eux,  quel  étonnement,  quelle  tristesse,  de  trouver,  p 
exemple,  une  feuille  comme  Y  Écho  de  Paris,  cel [a' 
feuille  littéraire,  si  souvent  à  l’avant-garde  des  idée 
et  qui  fait,  dans  cette  affaire  Dreyfus,  une  si  fâcheu 
besogne!  Les  notes  d’une  violence,  d’un  parti-pi 
scandaleux,  ne  sont  pas  signées.  On  les  dit  inspiré 
par  ceux-là  mêmes  qui  ont  eu  la  désastreuse  maladres|e 
de  faire  condamner  Dreyfus.  M.  Valentin  Simond 
doute-t  il  qu’elles  couvrent  son  journal  d’opprobre?  I 
il  est  un  autre  journal  dont  l’attitude  devrait  soulever 
conscience  de  tous  les  honnêtes  gens,  je  veux  parler  dj11 
Petit  Journal.  Que  les  feuilles  de  tolérance  tirant 
quelques  milliers  d’exemplaires  hurlent  et  menter 
pour  forcer  leur  tirage,  cela  se  comprend,  cela  ne  la 
d’ailleurs  qu’un  mal  restreint.  Mais  que  le  Petit  Journat 
tirant  à  plus  d’un  million  d’exemplaires,  s’adressar 
aux  humbles,  pénétrant  partout,  sème  l’erreur,  égar 
l’opinion,  cela  est  d’une  exceptionnelle  gravité.  Quant 
on  a  telle  charge  d’âmes,  quand  on  est  le  pasteur  d 
tout  un  peuple,  il  faut  être  d’une  probité  intellectuel! 
scrupuleuse,  sous  peine  de  tomber  au  crime  civique. 

Et  voilà  donc,  France,  ce  que  je  trouve  d’abord,  dan 
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ifi  démence  qui  t’emporte  :  les  mensonges  de  la  presse, 
s  régime  de  contes  ineptes,  de  basses  injures,  de  per¬ 
versions  morales,  auquel  elle  te  met  chaque  matin- 
gomment  pourrais-tu  vouloir  la  vérité  et  la  justice, 
orsqu’on  détraque  à  ce  point  toutes  les  vertus  légen¬ 
daires,  la  clarté  de  ton  intelligence  et  la  solidité  de  ta 
-liaison  ? 

{  * 
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5  Mais  il  est  des  faits  plus  graves  encore,  tout  un 
ensemble  de  symptômes  qui  font,  de  la  crise  que  tu 
[raverses,  un  cas  d’une  leçon  terrifiante,  pour  ceux 
qui  savent  voir  et  juger.  L’affaire  Dreyfus  n’est  qu’un 
.ncident  déplorable.  L’aveu  terrible  est  la  façon  dont  tu 
e  comportes  dans  l’aventure.  On  a  l’air  bien  portant, 
art  tout  d’un  coup  de  petites  taches  apparaissent  sur  la 
peau  :  la  mort  est  en  vous.  Tout  ton  empoisonnement 
politique  et  social  vient  de  te  monter  à  la  face. 

Pourquoi  donc  as-tu  laissé  crier,  as-tu  fini  par  crier 
|oi-même,  qu’on  insul'ait  ton  armée,  lorsque  d’ardents 
patriotes  ne  voulaient  au  contraire  que  sa  dignité  et 
.on  honneur?  Ton  armée,  mais,  aujourd’hui,  c’est  toi 
out  entière  ;  ce  n’est  pas  tel  chef,  tel  corps  d’officiers, 
elle  hiérarchie  galonnée,  ce  sont  tous  tes  enfants, 
rrêts  à  défendre  la  terre  française.  Fais  ton  examen  de 
:onscience  :  était-ce  vraiment  ton  armée  que  tu  voulais 
léfendre  quand  personne  ne  l’attaquait;  n’était-ce  pas 
rlutôt  le  sabre  que  tu  avais  le  brusque  besoin  d’accla- 
ner ?  Je  vois,  pour  mon  compte,  dans  la  bruyante 
rvation  faite  aux  chefs  qu’on  disait  insultés,  un  réveil, 
nconscient  sans  doute,  du  boulangisme  latent,  dont  tu 
estes  atteinte.  Au  fond,  tu  n’as  pas  encore  le  sang 
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républicain,  les  panaches  qui  passent  te  font  battre  h  st 
cœur,  un  roi  ne  peut  venir  sans  que  tu  en  tombes  arnou-  g 
reuse.  Ton  armée,  ah  bien  1  oui,  tu  n’y  songes  guère! 
C'est  le  général  que  tu  veux  dans  ta  couche.  Et  que  | 
l’affaire  Dieyfus  est  loin  !  Pendant  que  le  général  Billot  r 
se  faisait  acclamer  à  la  Chambre,  je  voyais  l’ombre  du  |r; 
sabre  se  dessiner  sur  la  muraille.  Fiance,  si  tu  ne  te 
méfiés,  tu  vas  à  la  dictature.  e 

Et  sais-tu  encore  où  tu  vas,  France?  Tu  vas  à 
l’Église,  tu  retournes  au  passé,  à  ce  passé  d’intolérance 
et  de  théocratie,  que  les  plus  illustres  de  tes  enfants  ont ... 
combattu,  ont  cru  tuêr,  en  donnant  leur  intelligence  et  „ 
leur  sang.  Aujourd’hui,  la  tactique  de  l’antisémitisme  ^ 
est  bien  simple.  Vainement  le  catholicisme  s’efforçait  g0 
d’agir  sur  le  peuple,  créait  des  cercles  d’ouvriers,  ^ 
multipliait  les  pèlerinages,  échouait  à  le  reconquérii,  à  K 
le  ramener  au  pied  des  autels.  C’était  chose  définitive,  [5 
les  églises  restaient  désertes,  le  peuple  ne  croyait  plus.  jf 
Et  voilà  que  des  circonstances  ont  permis  de  souffler  au  |f] 
peuple  la  rage  antisémite,  on  l'empoisonne  de  ce  fana-  ... 
tisme,  on  le  lance  dans  les  rues,  criant  :  «  A  bas  les  K 
juifs!  à  mort  les  juifs  !  »  Quel  triomphe,  si  l'on  pouvait  p 
déchaîner  une  guerre  religieuse  !  Certes,  le  peuple  ne  f] 
croit  toujours  pas  ;  mais,  n'est-ce  pas  le  commencement 
de  la  croyance,  que  de  recommencer  l’intolérance  du 
moyen  âge,  que  de  faire  brûler  les  Juifs  en  place  r 
publique  ?  Enfin,  voilà  donc  le  poison  trouvé  ;  et,  quand  K 
on  aura  fait  du  peuple  de  France  un  fanatique  et  un  a 
bourreau,  quand  on  lui  aura  arraché  du  cœur  sa  géné-  ; 
rosité,  son  amour  des  droits  de  l'homme,  si  durement 
conquis,  Dieu  sans  doute  fera  le  reste. 

On  a  l’audace  de  nier  la  réaction  cléricale.  Mais  elle 
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ûst  partout,  elle  éclate  dans  la  politique,  dans  les  arts, 
lans  la  presse,  dans  la  rue!  On  persécute  aujourd’hui 
es  juifs,  ce  sera  demain  le  tour  des  protestants;  et 
déjà  la  campagne  commence.  La  République  est 
'  snvahie  par  les  réactionnaires  de  tous  genres,  ils  l’ado- 
■ent  d’un  brusque  et  terr  ible  amour,  fis  l’embrassent 
e  >our  l’étouffer.  De  tous  côtés,  on  entend  dire  que  l’idée 
le  liberté  fait  banqueroute.  Et,  lorsque  l’affaire  Dreyfus 
d’est  produite,  cette  haine  croissante  de  la  liberté  a 
:  rouvé  là  une  occasion  extraordinaire,  les  passions  se 
1  iont  mises  à  flamber,  même  chez  les  inconscients.  Ne 
^oyez-vous  pas  que,  si  l’on  s’est  rué  sur  M.  Scheurer- 
;  iCestner  avec  cette  fureur,  c’est  qu’il  est  d’une  généra- 
ion  qui  a  cru  à  la  liberté,  qui  a  voulu  la  liberté! 
Aujourd’hui,  on  hausse  les  épaules,  on  se  moque  :  de 
ûeilles  barbes,  des  bonshommes  démodés.  Sa  défaite 
ronsommerait  la  ruine  des  fondateurs  de  la  République, 
le  ceux  qui  sont  morts,  de  ceux  qu’on  a  essayé  d’en- 
errer  dans  la  boue.  Ils  ont  abattu  le  sabre,  ils  sont 
sortis  de  l’Église,  et  voilà  pourquoi  ce  grand  honnête 
îomme  de  Scheurer-Kestner  est  aujourd’hui  un  bandit, 
il  faut  le  noyer  sous  la  honte,  pour  que  la  République 
rlle-même  soit  salie  et  emportée. 

Puis,  voilà,  d’autre  part,  que  cette  affaire  Dreyfus 
;tale  au  plein  jour  la  louche  cuisine  du  parlementa¬ 
risme,  ce  qui  le  souille  et  le  tuera.  Elle  tombe,  fâcheu¬ 
sement  pour  elle,  à  la  fin  d’une  législature,  lorsqu’il  n’y 
i  plus  que  trois  ou  quatre  mois  pour  sophistiquer  la 
égislature  prochaine.  Le  ministère  au  pouvoir  veut 
îaturellement  faire  les  élections,  et  les  députés  veulent 
ivec  autant  d’énergie  se  faire  réélire.  Alors,  plutôt  que 
Je  lâcher  les  pqrtefeqilles,  plutôt  que  de  compromettre 
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les  chances  delection,  tous  sont  résolus  aux  actes 
extrêmes.  Le  naufragé  ne  s’attache  pas  plus  étroitement 
à  sa  planche  de  salut.  Et  tout  est  là,  tout  s’explique  dès 
lors  :  d’une  part,  l’attitude  extraordinaire  du  ministère 
dans  l’affaire  Dreyfus,  son  silence,  son  embarras,  la 
mauvaise  action  qu’il  commet  en  laissant  le  pays 
agoniser  sous  l’imposture,  lorsqu’il  avait  charge  de 
faire  lui-même  la  vérité  ;  d’autre  part,  le  désintéresse¬ 
ment  si  peu  brave  des  députés,  qui  affectent  de  ne  rien 
savoir,  qui  ont  l’unique  peur  de  compromettre  leur 
réélection,  en  s’aliénant  le  peuple  qu’ils  croient  antisé- 
mi  e.  On  vous  le  dit  couramment  :  «  Ah!  si  les  élec¬ 
tions  étaient  faites,  vous  verriez  le  gouvernement  et  le 
Parlement  régler  la  question  Dreyfus  en  vingt-quatre 
heures!  »  Et  voilà  ce  que  la  basse  cuisine  du  parlemen¬ 
tarisme  fait  d’un  grand  peuple! 

France,  c’est  donc  de  cela  encore  que  ton  opinion  est 
faite,  du  besoin  du  sabre,  de  la  réaction  cléricale  qui  te 
ramène  de  plusieurs  siècles  en  arrière,  de  l’ambition 
vorace  de  ceux  qui  te  gouvernent,  qui  te  mangent  et  qui 
ne  veulent  pas  sortir  de  table! 
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Je  t’en  conjure,  France,  sois  encore  la  grande  France, 
reviens  à  toi,  retrouve-toi. 

Deux  aventures  néfastes  sont  l’œuvre  unique  de  l’an¬ 
tisémitisme  :  le  Panama  et  l’affaire  Dreyfus.  Qu’on  se 
souvienne  par  quelles  délations,  par  quels  abominables 
commérages,  par  quelles  publications  de  pièces  fausses 
ou  volées,  la  presse  immonde  a  fait  du  Panama  un  ulcère 
affreux  qui  a  rongé  et  débilité  le  pays  pendant  des  an¬ 
nées.  Elle  avait  affolé  l’opinion;  toute  la  nation  perver- 
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tie,  ivre  du  poison,  voyait  rouge,  exigeait  des  comptes, 
demandait  l’exécution  en  masse  du  Parlement,  puisqu’il 
était  pourri.  Ah!  si  Arton  revenait,  s’il  parlait!  Il  est 
revenu,  il  a  parlé,  et  tous  les  mensonges  de  la  presse 
immonde  se  sont  écroulés,  à  ce  point  même,  que  l’opi¬ 
nion,  brusquement  retournée,  n’a  pas  voulu  soupçon¬ 
ner  un  seul  coupable,  a  exigé  l’acquittement  en  masse. 

!  Certes,  je  m'imagine  que  toutes  les  consciences  n’étaient 
pas  très  pures,  car  il  s’était  passé  là  ce  qui  se  passe 
dans  tous  les  Parlements  du  monde,  lorsque  de  grandes 
entreprises  iemuent  des  millions.  Mais  l’opinion  était 
;  prise  à  la  fin  de  la  nausée  de  l’ignoble,  on  avait  trop 
sali  de  gens,  on  lui  en  avait  trop  dénoncé,  elle  éprou¬ 
vait  l’impérieux  besoin  de  se  laver  d’air  pur  et  de 
croire  à  l’innocence  de  tous. 

Eh  bien!  je  le  prédis,  c’est  ce  qui  se  passera  pour 
l’affaire  Dreyfus,  l’autre  crime  social  de  l’antisémitisme. 
De  nouveau,  la  presse  immode  sature  trop  l’opinion  de 
mensonges  et  d’infamies.  Elle  veut  trop  que  les  hon¬ 
nêtes  gens  soient  des  gredins,  que  les  gredins  soient 
des  honnêtes  gens.  Elle  lance  trop  d’histoires  Imbéciles, 
auxquelles  les  enfants  eux-mêmes  finissent  pai  ne  plus 
croire.  Elle  s’attire  trop  de  démentis,  elle  va  trop 
contre  le  bons  sens  et  contre  la  simple  probité.  Et  c’est 
fatal  l’opinion  finira  par  ce  révolter  un  de  ces  beaux 
matins,  dans  un  brusque  haut-le-cœur,  quand  on  l’aura 
trop  nourrie  de  fange.  Et,  comme  pour  le  Panama, 
vous  la  verrez,  pour  l’affaire  Dreyfus,  peser  de 
tout  son  poids,  vouloir  qu’il  n’y  ait  plus  de  traîtres, 
exiger  la  vérité  et  la  justice,  dans  une  explosion  de 
de  générosité  souveraine.  Ainsi  sera  jugé  et  condamné 
l’antisémitisme,  sur  ces  œuvres,  les  deux  mortelles 
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aventuies  où  le  pays  a  laissé  de  sa  dignité  et  de  sa  f1 
santé. 

C’est  pourquoi,  France,  je  t’en  supplie,  reviens  à  toi,  ^ 
retrouve-toi,  sans  attendre  davantage.  La  vérité,  on  ne  ^ 
peut  te  la  dire,  puisque  la  justice  est  régulièrement  Cl 
saisie  et  qu’il  faut  bien  croire  qu’elle  est  décidée  à  la  a 
faire.  Les  juges  seuls  ont  la  parole,  le  devoir  de  parler  R 
ne  s’imposerait  que  s’ils  ne  faisaient  pas  la  vérité  tout  lc 
entière.  Mais,  cette  vérité,  qui  est  si  simple,  une  erreur 
d’abord,  puis  toutes  les  fautes  pour  la  cacher,  ne  la 
soupçonnnes-tu  donc  pas?  Les  faits  ont  parlé  si  claire- 
ment,  chaque  phase  de  l’enquête  a  été  un  aveu  :  le  Vt 
commandant  Esterhazy  couvert  d’inexplicables  protec-  ^ 
tions,  le  colonel  Picquart  traité  en  coupable,  abreuvé  ^ 
d’outrages,  les  ministres  jouant  sur  les  mots,  les  jour- 
naux  officieux  mentant  avec  violence,  l’instruction  pre¬ 
mière  menée  comme  à  tâtons,  d’une  désespérante  ^ 
lenteur.  Ne  trouves-tu  pas  que  cela  sent 'mauvais,  que  se 
cela  sent  le  cadavre,  et  qu’il  faut  vraiment  qu’on  ait  ^ 
bien  des  choses  à  cacher,  pour  qu’on  se  laisse  ainsi  ® 
défendre  ouvertement  par  tout  la  fripouille  de  Paris,  ~ 
lorsque  ce  sont  des  honnêtes  gens  qui  demandent  la 
lumière,  au  prix  de  leur  tranquillité? 

France,  réveille-toi,  songe  à  ta  gloire.  Comment  est-il  )a 
possible  que  ta  bourgeoisie  libérale,  que  ton  peuple 
émancipé,  ne  voient  pas,  dans  cette  crise,  à  quelle  aber-  “ 
ration  on  les  jette?  Je  ne  puis  les  croire  complices,  ils  1 
sont  dupes  alors,  puisqu’ils  ne  se  rendent  pas  compte  11 
de  ce  qu’il  y  a  derrière  :  d’une  part  la  dictature  mili-  ^ 
taire,  de  l’autre  la  réaction  cléricale.  Est-ce  cela  que 
tu  veux,  Fiance,  la  mise  en  péiil  de  tout  ce  que  tu  as  si 
chèrement  payé,  la  tolérance  religieuse,  la  justice  égale 
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pour  tous,  la  solidarité  fraternelle  de  tous  les  citoyens  ? 
Il  suffit  qu’il  y  ait  des  doutes  sur  la  culpabilité  de  ce 
Dreyfus,  et  que  tu  le  laisses  à  sa  torture,  pour  que  ta 
glorieuse  conquête  du  droit  et  de  la  liberté  soit  à  jamais 
compromise.  Quoi  !  nous  resterons  à  peine  une  poignée 
à  dire  des  choses,  tous  les  enfants  honnêtes  ne  se  lève¬ 
ront  pas  pour  être  avec  nous,  fous  les  libres  esprits, 
tous  les  cœurs  larges  qui  ont  fondé  la  République  et 
qui  devraient  trembler  de  la  voir  en  péril  ! 

C’est  à  ceux-là,  France,  que  je  fais  appel.  Qu’ils  se 
groupent,  qu’ils  écrivent,  qu’ils  parlent!  Qu’ils  tra¬ 
vaillent  avec  nous  à  éclairer  l’opinion,  les  petits,  les 
humbles,  ceux  qu’on  empoissonne  et  qu’on  fait  délirer! 
L’âme  de  la  patrie,  son  énergie,  son  triomphe  ne  sont 
que  dans  l’équité  et  la  générosité. 

Ma  seule  inquiétude  est  que  la  lumière  ne  soit  pas 
’aite  entière  et  tout  de  suite.  Après  une  instruction 
îecrète,  un  jugement  à  huis  clos  ne  terminerait  rien, 
Mors  seulement  l’affaire  commencerait,  car  il  faudrait 
aien  parler,  puisque  se  taire  serait  se  rendre  complice. 
Quelle  folie  de  croire  qu’on  peut  empêcher  l’histoire, 
l’être  écrite!  Elle  sera  écrite,  cette  histoire  et  il  n’est 
;>as  une  responsabilité,  si  mince  soit-elle,  qui  ne  se 
>ayera. 

Et  ce  sera  poui  la  gloiie  finale,  France,  car  je  suis 
ans  crainte  au  fond,  je  sais  qu’on  aura  beau  attenter 
"ta  raison  et  à  ta  santé,  tu  es  quand  même  l’avenir, 
u  auras  toujours  des  réveils  triomphants  de  vérité  et 
e  justice! 


Émile  Zola. 


Le  Réquisitoire 

Le  procureur  général  a  débuté  en  ces  termes  : 
Monsieur  le  premier  président, 

Messieurs, 

L’heure  est  enfin  venue  pour  moi  de  remplir  le  rôle 
que  la  loi  m’impose  et  de  placer  sous  vos  yeux,  en  en 
dégageant  les  résultats,  l’enquête  ordonnée  par  l’arrêt 
du  5  mars  igo5. 

De  tous  mes  vœux  je  pressais  ce  moment  qui  va  me 
permettre  d’accomplir  ce  grand  devoir  de  justice,  dans 
cette  cause  où  l’intérêt  de  l’ordre  social,  lié  si  étroite¬ 
ment  à  l’intérêt  particulier,  a  passionné  le  monde  entier 
et  depuis  tant  d’années  tenu  les  esprits  en  suspens. 

Des  gens  intéressés  à  jeter  la  suspicion  sur  notre 
œuvre,  qu’ils  sentent  destinée  à  étaler  en  pleine  lumière 
leurs  intrigues  et  leurs  crimes,  s’en  allaient  répétant 
que  la  lenteur  avec  laquelle  se  déroulait  la  procédure 
était  la  preuve  éclatante  de  notre  embarras.  Quelle 
serait  notre  déroute,  disaient-ils,  s’il  était  prouvé  que 
la  révision  demandée  n’est  qu’une  imposture  basée  sur 
une  erreur  et  sur  des  faux  commis  par  ceux  qui  la 
poursuivent  ! 

C’est  en  ces  teimes  que  s’exprimait  notamment  le 
journal  YEclair,  qui  puise  ses  inspirations  dans  les 

fi)  Le  compte-rendu  de  ce  réquisitoire  est  emprunté  au  journal 
Le  Sikh. 
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Confidences  du  commandant  Cuignet,  dont  Vous  aufez 
à  apprécier  le  rôle,  et  dans  celles  de  l’ancien  archiviste 
Gribelin,  qui  cumule,  il  n’est  pas  inutile  de  le  rappeler 
dès  ici,  avec  le  rôle  de  fabricateur  conscient  de  la  fausse 
comptabilité  du  service  des  renseignements,  le  titre 
d’administrateur  de  ce  journal. 

Qu’ils  se  tranquillisent,  messieurs;  ils  vont  avoir 
satisfaction  et  pourront  mesurer  avec  tous  l’œuvre 
accomplie. 

Ils  se  convaincront  comme  tous  que  s’il  peut  être 
question  d’embarras,  ce  n’est  pas  nous  qui  l’éprouvons 
et  que,  si  nous  avons  à  dénoncer,  hélas  !  de  nombreux 
faux  dans  tout  ce  dossier  du  bu'  eau  des  renseignements, 
où  l’on  ne  peut  à  vrai  dire  toucher  une  pièce  qu’elle  ne 
révèle  aussitôt  la  falsification  qui  l’entache,  nous  en 
conna  ssons  aussi  les  auteurs  et  prouvons  leur  culpa¬ 
bilité  dans  des  conditions  telles  que  la  discussion  est 
absolument  impossible. 

Voilà  plus  d’un  an  que,  personnellement,  je  suis  prêt 
et  que  j’attends.  Mais  vous  savez  les  causes  multiples 
qui  ont  entravé  notre  marche. 

Le  procureur  général  rappelle  ces  causes  de  retard  : 
c’est  la  longueur  forcée  des  recherches  faites  avec  un 
soin  minutieux  et  une  circonspection  prudente  dans 
l’immense  quantité  de  pièces  amoncelées  ou  dispersées 
dans  les  cartons  du  ministère  de  la  guerre;  c’est  le 
nombre  des  témoins,  le  temps  pour  les  commissions 
rogatoires,  le  temps  enfin  de  dresser  le  réquisitoire,  et, 
cependant,  les  exigences  du  service  ordinaire  de  la 
cour,  notamment  les  pourvois  en  matière  électorale. 

Ces  temporisations  inévitables  n’ont  pas  eu  que  des 
inconvénients,  elles  ont  eu  pour  résultat  heureux  que 


le  calme  s’est  fait  de  plus  en  plus  autour  de  cette 
affaire,  que  les  passions  si  violentes  de  1894  et  de  1899 
se  sont  peu  à  peu  amorties,  que  cette  haine  furkuse, 
communicative  et  tenace,  que  cette  onde  de  folie  qui 
passait  alors  sur  tout  un  peuple  et  mettait  à  la  place 
de  l’opinion  et  du  sentiment  de  chaque  individu  le 
sentiment  et  l’opinion  d’une  foule  irrésistiblement 
entraînée  dans  un  même  élan  de  fureur  aveuglé,  est 
tombée  et  a  fait  place  à  la  réflexion,  au  iaisonnement, 
à  la  pitié,  au  sentiment  même  de  la  justice,  qui  ont 
repris  peu  à  peu  toute  leur  puissance. 

Ah!  certes,  il  reste  encore  dans  quelques  coins  écartés 
des  colèies  et  des  haines!  Et  de  temps  en  temps  de 
trénétiques  efforts  de  ceux  qui  furent  les  principaux 
meneurs  du  drame  trahissent  encore  leur  ardent  désir 
de  galvaniser  une  opinion  qui,  ils  le  sentent  bien,  les 
abandonne  chaque  jour  davantage! 

Telles  les  dernières  convulsions  d’un  volcan  qui  s’éteint 
et  qui  ne  manifeste  plus  sa  puissance  maudite  que  par  de 
sourds  grondements  et  d’impuissantes  secousses. 

Mais  malgré  toutes  ces  tentatives  désespérées  de  la 
dernière  heure,  le  sang-froid  a  repris  ses  droits,  le  bon 
sens  a  reconquis  sa  force,  l’humanité  s’est  ressaisie 
dans  un  commun  besoin  de  justice  et  d’amour,  et  nous^ 
pouvons  aujourd’hui,  dans  le  calme  et  la  dignité  qui 
vous  conviennent  et  qui,  d’ailleurs,  ne  vous  ont  jamais 
abandonnés  même  en  plein  feu  de  l’abominable  cam¬ 
pagne  de  1899,  nous  livrer  à  l’examen  que  la  justice 
réclame,  et  rechercher  non  pas  cette  vérité  de  conven¬ 
tion  que  l’opinion  a  trop  longtemps  acceptée,  mais  la 
vérité  jusqu’ici  frelatée,  cette  vérité  dont  vous  êtes  les 
premiers  et  les  plus  dévoués  seiviteurs. 
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L'œuvre  que  j’entreprends  est  immense;  jamais  je 
n’en  ai  plus  lourdement  senti  le  poids;  jamais  je  n’en 
ai  mesuré  d’un  œil  plus  inquiet  la  responsabilité.  Et  ce 
fardeau,  cette  responsabilité  ne  sont  pas  allégés  par 
le  rapport  pourtant  si  consciencieux  que  vous  venez 
d’entendre. 

Nons  pas  que  je  ne  sois  d’accord  avec  votre  hono¬ 
rable  collègue  sur  de  nombreux  points,  et  je  puis  le 
dire,  sur  les  plus  importants. 

Comme  moi,  il  est  persuadé  de  l’innocence  de 
Dreyfus  et  pense  qu’aucune  des  prétendues  charges 
que  l’accusation  a  invoquées  contre  lui  ne  supporte 
l’examen.  Comme  moi,  il  estime  que  trois  faits 
nouveaux  au  moins  découverts  et  prouvés  par  l’enquête 
à  laquelle  il  a  été  procédé  imposent  la  révision  de  la 
condamnation  de  1899  et  commandent  la  cassation  du 
jugement  du  conseil  de  guerre  de  Rennes. 

Mais,  sur  d’auties  points,  nous  ne  sommes  pas  du 
même  avis. 

Le  procureur  général  propose  trois  autres  faits 
nouveaux  :  il  estime,  en  outre,  qu’il  n’est  de  justice 
possible,  dans  cette  affaire,  que  dans  cette  enceinte,  et 
que  tout  commande  la  cassation  sans  renvoi.  Il  sera 
donc  obligé  de  repiendre  l’affaire  dans  tous  ses 
détails. 

Il  fera  surtout  ressortir  les  contradictions  de  l’accu¬ 
sation  depuis  1894.  Il  démontrera  que  la  cour  doit 
casser  sans  renvoi  parce  qu’il  ne  reste  plus  ni  crime  ni 
délit.  Il  doit  donc  prouver  l’innocence  du  condamné  et, 
par  suite,  peser  successivement  toutes  les  charges. 

Dans  l’accomplissement  de  ma  tâche,  je  serai  con¬ 
traint  d’entrer  dans  de  longs  développements,  de 
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reprendre  l’affaire  dans  tous  ses  détails.  Je  serai  ainsi 
conduit  à  bien  des  redites  et  je  risquerai  de  fatiguer 
l’attention  de  tous  les  curieux  qui  ne  recherchent  ici 
que  de  l’inédit. 

Mais  je  n’ai  à  me  souciei  que  de  vous-mêmes.  Et 
dans  vos  rangs  j’en  vois  bèaucoup  qui  n’ont  jusqu’à 
présent  rien  connu  de  tous  ces  débats  si  touffus  et  par 
cela  même  si  confus,  qu’une  tactique  machiavélique 
a  enchevêtrés  comme  à  plaisir,  espérant  sans  doute 
que  la  poussière  soulevée  de  toutes  pai ts  cacherait  le 
droit  chemin  et  dérouterait  la  justice. 

Je  dois  ne  rien  négliger  pour  vous  éclairer  complète¬ 
ment.  Je  dois  remettre  sous  vos  yeux  et  vous  rappeler 
en  même  temps  tous  les  éléments  connus  de  décis  on. 

Et  je  n’en  sais  pas  de  plus  décisifs  que  l’étude  patiente 
de  toutes  ces  évolutions  de  l’accusation,  brûlant  aujour¬ 
d’hui  ce  qu’elle  a  ’orait  hier,  se  contredisant  brutale¬ 
ment,  cyniquement,  enlevant  en  1894  la  condamnation 
par  des  arguments  qu'elle  déclare  insoutenables  en  1899, 
à  l’aide  de  pièces  qu’elle  reconnaît  maintenant  inappli 
cables  à  Dreyfus,  obligée  d’avouer  à  l’heure  où  je  parle 
que  nombre  des  documents  invoqués  et  retenus  à 
Rennes  en  1899  ne  sont  que  le  résultat  d’erreurs  gros¬ 
sières  aujourd’hui  confessées  par  ceux-là  mêmes  qui  les 
ont  commises,  ou  le  produit  de  faux  désormais  démon¬ 
trés  sans  le  moindre  doute  possible,  luttant  pourtant 
toujouis  quoique  toujours  battus  et  ne  reculant,  pour 
atteindre  son  but,  devant  aucun  procédé,  si  répugnant 
soit-il,  devant  aucun  crime,  si  abominable  qu’il  appa¬ 
raisse,  pour  voiler  la  vérité,  pour  tromper  la  justice 
et  le  monde  et  pour  maintenir,  de  propos  délibéré,  cette 
monstruosité  :  la  condamnation  d’un  innocent. 


Les  débats  seront  plus  longs  ;  mais  ces  développe¬ 
ments  doivent  assurer  le  triomphe  de  la  vérité  : 

La  nécessité  de  cet  examen  s’impose  avec  une  telle 
évidence,  que,  malgré  notre  désir  d’abréger  ces  débats 
et  d’épargner  votre  fatigue,  nous  sommes  tous,  minis¬ 
tère  public,  avocat,  rapporteur,  obligés  de  reprendre 
tout  ce  qui  est  déjà  connu,  de  suivre  pied  à  pied 
depuis  l’origine  tous  les  détails  si  multiples  de  cette 
procédure. 

Nous  avons  mesuré  l’acharnement  de  l’attaque;  nous 
devons  y  proportionner  la  force  de  la  défense  :  et  vous 
ne  nous  pardonnerez  pas,  vous  qui  avez  à  juger,  de 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  servir  à  éclaiter  vos  con¬ 
sciences. 

Cette  nécessité  de  reprendre  tous  les  détails  s’impose 
plus  spécialement  encore  à  moi. 

Le  procureur  général  veut  accomplir  sa  tâche 
entière  : 

J’entends,  dit  il,  accomplir  ma  tâche  sans  aucun 
ménagement  pour  qui  que  ce  soit.  Je  vous  dois  la 
vérité  sans  réticence,  telle  que  je  la  vois,  telle  que  je  la 
sens,  et  je  ne  dois  être  arrêté  par  aucun  souci  de  per¬ 
sonnes,  quelques  sévères  que  puissent  être  les  appi  é- 
ciations  que  j’aurai  à  formuler. 

Sans  doute,  la  loi  d’amnistie  du  27  décembre  1900 
a  dressé,  au  point  de  vue  des  responsabilités  pénales, 
une  infianchissable  barrière  devant  l’action  publique. 
Ma  parole  n’en  sera  que  plus  libre,  puisque  je  n’ai  plus 
à  me  préoccuper  du  côté  moral. 

Mais  à  ce  point  de  vue  qui  tient  de  si  près  à  celui 
que  met  en  jeu  la  révision  poui suivie,  que  l’aiticle  qq5 
du  Code  d’instruction  criminelle  vous  donne  le  droit 


d’annuler  non  seulement  les  jugements  et  arrêts  dé 
condamnation,  mais  encore  tous  actes  qui  feraient 
obstacle  à  la  levision,  procès-verbaux  faisant  foi  jus¬ 
qu’à  inscription  de  faux  ou  ordannances  d’acquittement, 
j’ai  l'impérieux  devoir  de  dire  de  chacun  tout  ce  que  je 
pense.  Je  m’efforcerai  d’ailleurs  de  m’abstenir  de  toutes 
violences  qui  répugnent  à  mon  ministère  et  qui  ne 
pourraient  que  compromettre  la  mission  que  j’ai  à 
remplir. 


L’honneur  de  l’armée 

M.  Baudouin  affirme  que  ses  paroles  ne  s’attaqueront 
jamais  à  l’armée. 

Ce  n’est  pas  une  des  moindres  habiletés  des  meneurs 
de  toute  cette  affaire,  dit-il,  que  d’avoir  cherché  et  pen¬ 
dant  longtemps  réussi  à  confondre  leur  cause  et  leurs 
personnes  avec  l'armée  ;  que  d’avoir  convaincu  toute 
une  poition  de  l’opinion  publique  que  dénoncer  leurs 
crimes,  c’était  toucher  à  l’arche  sainte,  au  grand  corps 
dont  ils  ne  sont  que  des  membres  indignes.  Nous  avons 
le  devoir  de  protester  dès  ici  contre  cette  inacceptable 
solidarité. 

L’armée  est  certainement  le  groupe  social  qui  mérite 
le  plus  le  respect  et  l’admiration  de  tous  les  bons 
citoyens,  de  tous  les  hommes  de  cœur.  Elle  veille 
directement  sur  l’intégrité  de  la  patrie,  sur  notre  bon¬ 
heur,  sur  nos  foyers,  sur  tout  ce  que  nous  avons,  sur 
tout  ce  que  nous  sommes!  Elle  tient  à  toutes  nos  gran¬ 
deurs;  elle  est  la  force  dans  sa  suprême  beauté,  la  force 
désintéressée,  silencieuse,  animée  des  plus  nobles  sen¬ 
timents,  disciplinée  et  soumise,  prête  à  tous  les  sacri- 
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fices,  élevant  les  âmes  même  à  leur  insu,  faisant  des 
héios  sur  les  champs  de  bataille,  et,  dans  la  paix,  des 
citoyens  exemplaires;  foyer  d’honneur,  de  courage  et 
d’abnégation.  Sa  grandeur  et  sa  beauté  sont  le  prix  de 
sa  discipline  ;  et  cette  discipline  n’est  pas  le  résultat  de 
la  force  :  elle  vient  de  ce  que  ceux  qui  commandent  ont 
fait  entrer  dans  l’âme  de  ceux  qui  sont  commandés  la 
religion  du  devoir  et  du  drapeau.  Et  c’est  ainsi  que  se 
forme  et  que  se  dresse  cette  échelle  de  dévouement  qui 
commence  au  soldat,  s’élève  jusqu’à  ses  chefs  et  qui 
naus  sert  à  tous  de  rempart.  Je  n’ai  jamais  pour  mon 
compte  pensé  à  ce  rôle  sublime  de  l’armée,  qu’elle 
remplit  si  bien,  sans  concevoir  pour  elle  un  respect 
plein  d’émotian  et  de  reconnaissance. 

Mais,  plus  nous  l’aimons,  plus  nous  la  respectons  et 
plus  nous  avons  le  souci  de  la  dégager  de  toutes  ces 
odieuses  responsabilités  qu’on  cherche  à  faire  peser  sur 
elle  à  raison  des  méfaits  de  quelques-uns  de  ses  mem¬ 
bres.  Le  chirurgien  qui  perce  un  abcès,  qui  coupe  un 
membre  gangrené,  qui  cautérise  une  blessure  empoi¬ 
sonnée,  aime-t-il  moins  le  malade  qu’il  prétend  guérir, 
et  dont  il  poursuit  le  salut  au  prix  même  des  plus 
cruelles  souffrances?  Notre  rôle  est  ici  le  même,  et 
nous  ne  devons  rien  négliger  de  ce  qui  peut  nous 
permettre  de  le  remplir  dans  toute  la  mesure  de  nos 
forces. 

L’enquête 

Avant  d’aborder  l’examen  de  l’affaire,  le  procureur 
général  s’explique  sur  la  dernière  enquête  de  la  chambre 
criminelle.  On  a  invoqué  la  présence  du  procureur 
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général  et  de  Mc  Moinard,  mais  cette  présence  a  été 
autorisée  par  la  Cour;  quant  à  la  sténographie  des  dé¬ 
positions,  elle  est  employée  aujourd’hui  par  la  justice 
en  de  nombreux  pa3?s. 

C’est  ce  procédé  que  nous  avons  employé.  Certes  il 
en  résulte  parfois  des  longueurs  quelque  peu  rebutantes  ; 
mais  au  moins  la  disposition  est-elle  là  dans  sa  vérité 
même,  et  à  voir  les  eftorts  tentés  dans  ces  derniers 
temps  par  certains  témoins  tels  que  le  commandant 
Cuignet  pour  travestir  leurs  dépositions  ou  le  récit  des 
incidents  qui  les  ont  accompagnés,  je  ne  saurais  trop  me 
féliciter  de  l’heureuse  inspiration  que  nous  avons  eue! 

Non,  il  n’est  plus  possible  de  rien  changer  aux 
dépositions,  d’y  rien  ajouter,  d’en  rien  retrancher.  Le 
burin  a  passé  par  là  et  gravé  à  jamais  les  déclarations 
faites. 

Comment  ces  déclarations  pourraient-elles  au  surplus 
ê  re  contestées?  N’ont-elles  pas  été  relues  aux  témoins, 
complétées  ou  rectifiées  par  eux,  signées  par  eux? 

L’épi  euve  faite  en  cette  occasion  est  assuiément 
décisive.  Et  il  serait  à  souhaiter  que  l’usage  de  la 
sténographie,  si  parfaite  quand  elle  est  comme  dans 
notre  affaire  confiée  à  des  hommes  scupuleux  et 
expérimentés,  se  généralisât  et  devint  une  impérieuse 
obligation,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  recueillir  pour 
une  œuvre  de  justice  les  déclaiations  de  l’homme. 

Vous  avez  donc,  messieurs,  sous  les  yeux  les 
dépositions  complètes,  rigoureusement  exactes  de  tous 
les  témoins  entendus,  et,  en  les  lisant,  vous  avez  pu 
ressentir  comme  l’impression  directe  que  ces  témoigna¬ 
ges  eux-mêmes  eussent  produite  sur  vous.  Je  ne 
connais  pas  de  meilleures  conditions  pour  bien  juger. 
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Les  faits 

Cela  dit,  M.  Baudouin  aborde  l’examen  des  faits. 

*Le  procuieur  général  rappelle  les  fuites  nombreuses 
qui,  dès  avant  1894,  avaient  ému  le  ministère  de  la 
guerre;  les  efforts  infructueux  faits  pour  en  découvrir 
l’auteur,  l’arrivée  en  avril  1894  de  la  lettre  «  Ce 
canaille  de  D...  »  et  les  soupçons  divers  qui  s’étaient 
alors  fait  jour  sur  certains  subalternes,  le  rapport  de 
Guénée,  l’un  des  agents  du  service,  signalant  les  propos 
d’une  personne  généralement  bien  renseignée  et 
déclarant  que  les  investigations  n’aboutiraient  pas  tant 
qu’on  ne  se  déciderait  pas  à  surveiller  un  autre  person¬ 
nel  que  celui  des  huissiers  et  des  garçons  de  bureau  ;  • 
la  surveillance  exercée  sans  résultat  sur  les  officiers 
eux-mêmes;  enfin  l’arrivée  du  bordereau. 

D’où  venait  le  boidereau  et  comment  était-il  parvenu 
à  la  section  de  statistique  ? 


Les  machinations  contre  Dreyfus 

Ici,  M.  le  procureur  général  aborde  une  thèse  qui 
fut  jadis  soulevée  mais  bientôt  abandonnée  et  qui  con¬ 
sisterait  à  dire  que  le  bordereau  n’est  pas  une  œuvre 
de  trahison,  mais  peut-être  uniquement  une  machination 
contre  Dreyfus. 

L’accusation  dressée  contre  Dreyfus,  affirme-t-il,  n’a 
eu  à  son  origine  d’autre  base  que  le  bordereau  dont  on 
l’a  dit  l’auteur. 

Et  nous  verrons  que  le  général  Mercier  reconnaît 
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lui-même  qu’à  l’heure  actuelle  il  reste  avec  lesprétendus  ( 
aveux  de  Dreyfus  l’unique  charge  qui  puisse  être  f 
invoquée  contre  lui. 

Constitue-t-il  donc  un  fait  de  trahison  réelle?  ou  1 
n’est-il  qu’un  acte  établi  pour  faire  croire  à  l’existence  11 
d’une  trahison  dont  on  n’avait  pas  la  preuve,  et  dont  :  ' 
on  voulait  se  donner  le  moyen  de  rechercher  et  de  ê 
dénoncer  l’auteur;  ce  qu’Es'erhazy  dans  son  langage  1 
imagé  a  appelé  une  «  lettre  de  change  tirée  sur  la  :  ! 
cutpabihté  de  Dreyfus  ».  C’est  ce  que  nous  avons  tout  1 
d’abord  à  rechercher. 

La  question,  dit-on,  n’est  pas  nouvelle.  Soulevée  en 
1899,  elle  aurait  été  abandonnée  par  le  procureur - 
général,  par  la  défense  elle-même... 

Mais,  depuis  1899,  dit  en  substance  le  procureur 
général,  la  situation  s’est  singulièrement  modifiée.  Les 
indices  vagues  sur  lesquels  on  discutait  alors  se  sont  i 
précisés.  Il  n’est  pas  permis  d’en  négliger  l’examen 
approfondi . 

Un  premier  fait  considérable,  capital,  doit  être  tout 
d’abord  signalé  :  Esterhazy  avoue  aujourd’hui  qu’il  est 
l’auteur  du  bordereau,  qu’il  l’a  écrit  de  sa  main. 

Dès  avant  l’arrêt  de  1899  la  vérité  lui  avait  parfois 
échappée  :  comme  au  Palais,  lors  du  procè§  Zola, 
devant  M.  Chincholle;  comme  en  1898,  dans  des 
conversations  avec  MM.  Strong-Rowland,  Serge  Basset, 
dit  Paul  Ribon  et  Deffès. 

Mais  c’est  surlout  au  cours  du  procès  de  Rennes 
qu’il  a  définitivement  reconnu  ce  qui  apparaissait  déjà 
en  toute  évidence  :  à  savoir  qu’il  avait  écrit  le 
bordereau.  Dans  d’innombrables  lettres  écrites  par  lui 
au  général  Roget,  au  cammissaire  du  gouvernement, 
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et  qui  ont  été  versées  au  dossier  sans  qu’on  en  ait  fait 
état.  Il  affirme  avoir  été  l’instrument  docile  du  colonel 
Sandherr,  son  ami,  qui,  pour  découvrir  le  traître  dont 
il  recherchait  la  personnalité  lui  a  donné  l’ordre  de  se 
mettre  en  relations  avec  l’attaché  militaire  A.  Celui-ci 
lui  ayant  un  jour  déclaré  qu’il  avait  à  son  service  un 
grand  nombre  d’officiers  français,  notamment  au 
ministère  de  la  guerre  «  un  capitaine,  et  un  artilleur 
encore  »,  le  colonel  Sandherr  se  serait  écrié  :  «  Je  sais 
qui  c’est  et  je  tiens  mon  homme!  »  :  et,  quelques  jours 
plus  tard,  lui  aurait  dicté  le  boidereau  qu’il  aurait 
écrit  sans  déguiser  son  écriture  et  qui,  porté  chez  A..., 
en  l’absence  de  celui-ci,  y  aurait  été  i épris  par  un  de 
nos  agents  et  apporté  au  bureau  des  renseignement 
où  il  aurait  été  déchiré  et  recollé  pour  taire  croire  qu’il 
venait  du  cornet. 

C’est  ce  récit  qu’Esterhazy  n’a  cessé  depuis  de 
répéter,  notamment  lors  de  son  interrogatoire  par 
commission  rogatoire  devant  le  consul  de  France  à 
Londres. 

Il  a  été  contesté  avec  la  plus  extrême  vivacité.  Ne 
vaut-il  pas  cependant  l’examen  le  plus  sérieux  ?  En 
lui-même,  il  n’a  rien  d’invraisemblable  et  il  cadre 
avec  les  faits  qui  ont  pu  être  contrôlés.  L’écriture 
d’Esterhazy  est  identique  à  celle  du  bordereau.  Sur  ce 
point,  les  expertises  faites  ne  laissent  pas  le  moindre 
doute.  Et  le  papier  pelure  sur  lequel  le  bordereau  est 
écrit  est  de  même  identique  à  celui  dont  Esterhazy  se 
servait  alors,  comme  le  prouvent  ses  deux  lettres  du 
17  août  1892  et  du  17  août  1894  saisies  par  la  chambre 
criminelle.  Ces  faits,  Esterhazy  les  avoue. 

Si  l’on  examine  d’autre  part  le  bordereau,  on  constate 


qu'il  ne  ressemble  pas  à  ceux  qui  venaient  par  le  cornet,  P 
qu’il  est  à  peine  déchiré*  que  les  morceaux  tiennent  j® 
encore  les  uns  avec  les  autres.  Quelle  invraisemblance  p 
de  plus  qu’il  ait  été  trouvé  dans  le  panier  à  papier 
de  A...  !  Celui-ci  affirme  que  ce  n’est  pas  vrai  et  qu’il 
ne  l’a  jamais  reçu.  Le  bourdereau  aurait  donc  été,  V- 
comme  le  dit  Esterhazy,  intercepté  avant  d’être  parvenu  i 
à  destination;  f 

JC 


Les  objections 


M.  le  procureur  général  examine  les  objections  qu’orl 
peut  faire  à  la  thèse  qu’il  vient  de  présenter  : 

On  ne  saurait  nier  qu’Esterhazy  fût  en  relations  avec 
Sandherr,  Henry  lui-même  a  déclaré  l’avoir  vu  apporter 
en  1895  des  documents  à  Sandherr.  Sans  doute  ces 
rapports  n’étaient  pas  affichés  et  l’on  n’en  retrouve  pas 
de  traces  dans  le  comptabilité  du  service.  Mais  l’enquête 
a  établi  l’existence  à  la  section  de  statistique  d’une 
caisse  noire. 

Dira-t-on  que  l’honorabilité  de  Sandherr  ne  permet 
pas  d’admettre  le  rôle  que  lui  attribue  Esteihazy? 

C’est  oublier  que  si  honnête  qu’on  le  suppose,  il  était 
le  chef  du  bureau  des  renseignements  où  l’on  avait  peu 
à  peu,  sous  la  pression  des  événements,  pris  l’habitude 
des  pires  aciions,  tenant  pour  de  bonne  guerre  les 
pièges  les  plus  malhonnêtes  dès  lors  qu’il  s’agissait  de 
dépister  un  espion,  état  si  grave  et  si  périlleux  que  le 
général  de  Pellieux  déclarait  lui-même  que  «  tout  était 
à  réorganiser  dans  le  service,  qu’il  y  fallait  porter  le 
fer  et  le  feu  ».  C’est  oublier  que  Satidherr  était  un  ardent 
antisémite.  C’est  oublier  surtout  enfin  qu’il  était  d’une 
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famille  de  fous  et  que  lui-même  était  déjà  atteint  de  la 
:  paralysie  générale  qui,  six  mois  plus  tard,  l’obligeait  à 
;  prendre  sa  retraite,  et  deux  ans  après  allait  entraîner  sa 
:  mort. 

I  Objectera-t-on  que,  si  l’on  en  croit  le  récit  d’Ester- 
hazy,  le  bordereau  était  inutile,  Sandherr  sachant  des 
l’origine  que  le  traîtie  qu'il  cherchait  était  Dreyfus; 
qu’on  ne  s’explique  plus  dans  ces  conditions  les 
recherches  faites  dans  les  bureaux  à  l’aide  de  la  photo¬ 
graphie  du  bordereau  ?  Ce  n’est  pas  décisif.  Si  Sand¬ 
herr  a  eu  recours  à  la  manœuvie  révélée  par  Esteihazy, 
il  devait  à  tout  prix  la  dissimuler  et  ne  pouvait  ni 
désigner  Dreyfus,  ni  apparaître  au  cours  des  investiga¬ 
tions  tant  que  les  soupçons  ne  s’égaraient  pas  sur  aucun 
autre.  Rien  n’indique  d’ailleurs  que  Sandherr  fût  dès 
ce  moment  fixé.  «  Je  sais  qui  c’est.  Je  tiens  mon 
homme  !  »  s’écrie-t-il.  Mais  il  ne  dit  point  quel  est  cet 
homme  et  ce  n’est  qu’après  que  les  recherches  ont 
abouti  qu’il  parle  de  Dreyfus  auquel  il  ne  semble  même 
pas  avoir  pensé  dès  l’origine  puisqu’il  ditalois:  «  J’au¬ 
rais  dû  m’en  douter.  »  Quoi  des  plus  simple  que  dans 
ces  conditions  il  ait  voulu  tenter  une  épreuve. 

Dira-t-on  qu’on  ne  s’explique  le  recours  à  l’écriture 
d’Esterhazy  que  par  sa  similitude  avec  celle  de  Dreyfus 
et  que  dès  lors  c’est  que  dès  l’origine  les  soupçons 
pesaient  sur  Dreyfus  ?  Rien  de  moins  sûr  que  ce  point 
de  départ  de  l’accusation.  Il  est  contredit  par  les  colo¬ 
nels  d’Aboville  et  Fabre. 

Dira-t-on  que  le  bordereau  était  si  bien  un  acte  de 
trahison  réelle  qu’il  était  accompagné  des  pièces  dont 
il  donne  l’énumération  et  qui  sont  parvenues  à  destina¬ 
tion?  Le  fait  en  lui-même  est-il  ceitain?  Le  général 


Gonsen’apaô  même  osé  l’affirmer  et  Esterhazy  1‘ignoré 
Et  si  le  comte  Tornielli  a  déclaré  que  les  pièce:  ^ 
étaient  parvenues  à  Berlin  et  à  Rome  rien  ne  prouv< 
que  ce  fussent  les  documents  mêmes  du  bordereau  B!1 
alors  qu’à  ce  même  moment  ils  étaient  demandés  dt 
tous  côtés  par  A...  à  ses  divers  agents  et  qu’ils  ont  pt  (J8 
fort  bien  être  fournis  par  ceux-ci.  Quoi  détonnant  de  j([ 
plus  qu’Esteihazy  ait  pu  les  fournir  lui-même  s'il  les  ( 
tenait  dè  Sandherr  ?  (j 

Dira-t-on  que  l’envoi  des  pièces  jointes  au  bordereau  [tl 
prouve  qu’il  y  avait  un  acte  de  trahison  et  non  pas  une  , 
manœuvre  ?  Mais  en  admettant  que  les  pièces  aient  été 
livrées  et  soient  parvenues,  il  y  a  eu  simplement  j 
contre-espionnage.  Il  n’est  pas  étonnant  non  plus  qu’on 
ait  envoyé  le  bordereau  au  lieu  de  le  remettre  directe¬ 
ment  à  Henry.  Mais  il  est  bien  naturel  que  Sand¬ 
herr  n’ait  pas  voulu  mettre  Henry  au  courant  de  sa! 
manœuvre.  ; 

M.  Baudouin  observe  qu’une  telle  combinaison  ne 
doit  pas  surprendre  de  la  part  du  bureau  des  renseigne¬ 
ments.  Les  généraux  Mercier  et  Roget  niaient  d’abord  1  f 
que  les  officiers  français  avaient  jamais  fait  acte 
d’amorçage.  Mais  il  a  été  établi  que  le  service  de 
contre-espionnage  fonctionnait  au  bureau. 

Le  fait  qu’Esterhazy  a  agi  par  ordre  de  Sandherr 
explique  une  foule  de  points  obscurs,  par  exemple,  la 
visite  d’Esterhazy  à  l’agent  A...,  en  uniforme,  le  fait 
qu’Esterhazy  n’a  pas  déguisé  son  écriture  dans  le 
bordereau,  enfin,  la  protection  qui  lui  fut  accordée  par 
l’état-major. 

Si  le  récit  d’Esterhazy,  conclut  M.  Baudouin,  est 
sincère  et  vrai...  Il  n’y  a  plus  d’acte  de  trahison  impu- 
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'  able  à  personne,  ni  contre  Dreyfus,  à  qui  on  impute  le 
■  aordereau,  dont  il  n’est  pas  l’auteur,  qui  est  l’œuvre 
’d’Esterhazy  et  qui  n’aurait  été  fait  que  pour  créer 
1  :ontre  lui  une  preuve  qu’on  reconnaissait  ne  pas  avoir 
aontre  Esterhazy,  qui  n’avait  été  qu’un  agent  de 
contre-espionnage  mis  en  œuvre  par  le  colonel  Sand- 
berr  lui-même. 

C’est  l’écroulement  de  l’accusation  par  sa  base  même 
et  c’est  en  même  temps,  comme  conséquence  de  la 
révision  qui  s’impose,  la  cassation  sans  renvoi,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  ni  crime,  ni  délit. 

Mais,  tout  cela  ne  repose  que  sur  les  déclarations 
d’Esterhazy,  et  si  porté  que  soit  le  procureur  général  à 
admettre  la  thèse  qu’il  vient  de  soutenir,  il  ne  mécon¬ 
naît  pas  que  la  base  en  est  bien  fragile  :  la  parole 
d’Esterhazy. 

Il  se  voit  donc  forgé  de  discuter  l’autre  hypothèse  : 
le  bordereau-acte  de  trahison  et  montrer  que  l’auteur 
n’en  est  pas  Dreyfus,  mais  Esterhazy. 

D’ailleurs,  s’écrie-t-il,  ma  conviction  est  aussi  pro¬ 
fonde  que  l’était  celle  de  M.  le  président  Ballot-Beau¬ 
pré.  Je  suis  aussi  certain  que  Dreyfus  est  innocent  que 
je  suis  certain  que  Esterhazy  est  coupable. 


L’hypothèse  de  la  trahison 

Et  M.  Baudouin  aborde  alors  l’hypothèse  du  borde¬ 
reau,  acte  de  trahison. 

C’est  entre  le  20  et  le  25  septembre  que  le  bordeieau 
est  arrivé,  mais  sans  qu’on  ait  de  certitude.  De  même 
on  ne  sait  comment  il  est  arrivé.  On  a  dit  «  par  la  voie 
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ordinaire  »,  mais  on  n’a  sur  ces  deux  points  qi  ijin 
l’affirmation  de  Henry.  On  ne  sait  qu’une  chose,  c’e  |el 
qu’un  matin  de  septembre  Hem  y  a  montré  le  borderea  les 
recollé  mais  pas  fraîchement,  à  MM.  Lauth,  Matto  ai 
et  Gribelin,  en  disant  :  «  Voyez  donc  ce  que  je  viens  d  l'es 
recevoir.  »...  ni 

M.  Baudouin  i appelle  ici  les  faits  bien  connus,  1  eus 
malaise  au  ministère,  les  soupçons  portés  sur  un  officie  us 
d’artillerie,  puis  la  découverte  par  le  colonel  d’Abovill  If 
de  la  ressemblance  de  l’écriture  avec  celle  de  Dreyfus  pu! 
sur  le  mot  «  artillerie  ».  soi 

C’est  sur  ce  misérable  détail,  d’ailleurs  controuvé  le 
que  s’échaffauda  toute  l’accusation  contre  Dreyfus. 

M.  Baudouin  affirme  que  les  préjugés  antisémite': 
étaient  très  forts  au  ministère  :  la  cote  d’amour  donné»  su 
par  le  général  Bonnefond  à  Dreyfus  à  l’École  de  guern 
le  prouve  assez,  ainsi  que  tout  ce  qu’ont  dit  du  colone, 
Sandherr  ses  meilleurs  amis,  ainsi  qu’une  lettre  où  1< 
capitaine  Grattau,  le  4  novembre  1894,  demandait  i  t 
faire  du  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  Dreyfus  poui  s 
punir  «  d’une  façon  exceptionnelle  le  traître  Iscariote.  >; 

On  auia  beau  le  contester,  l’antisémitisme  régnait  er 
maître  à  l’état-major  de  l’armée. 

Dois-je  ajouter  que  l’accusation  ne  pouvait  viser  un 
sujet  mieux  choisi  que  Dreyfus,  plus  mal  en  position 
de  se  défendre  contie  une  prévention  qui  n’allait  pas 
seulement  à  l’israélite,  mais  allait  pouvoir  s’attaquer  à 
l’homme  lui-même. 

Loin  de  rechercher,  en  effet,  à  faire  oublier  son 
origine,  Dreyfus  s’en  vantait  et  ne  craignait  pas  de 
rompre  en  visière  avec  ses  chefs  eux-mêmes  dont  ses 
allures  et  ses  propos  froissaient  paifois  les  sentiments 
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itimes  et  les  susceptibilités.  Ses  notes  s’en  ressentaient 
r  t  elles  ont  eu  une  large  part  dans  l’accusation  qui  s’est 
Pressée  contre  lui.  Certes,  pourtant,  toutes  rendaient 
n  hommage  à  son  intelligence,  à  son  extrême  vivacité 
•  ,’esprit,  à  sa  grande  aptitude  au  travail,  à  son  extra - 
irdinaire  faculté  d’assimilation,  à  sa  mémoire  merveil- 
euse.  Mais  toutes  ces  notes  excellentes,  que  quelques- 
ins  de  ceux  qui  les  avaient  rédigées,  comme  le  général 
^ebellin  de  Dionne,  par  exemple,  semblent  avoir 
oubliées  à  Rennes,  étaient  gâtées  par  l’impression  que 
;on  caractère  et  ses  allures  avaient  faites  sur  certains 
le  ses  chefs  directs,  tout  spécialement  le  comrqandant 
Beitin-Mourot,  dont  il  vous  suffira  pour  vous  rendre 
;ompte  de  sa  tournure  d’esprit,  de  son  invraisemblable 
susceptibilité.  Celui-ci  le  trouvait  sournois,  prétentieux, 
J’une  cuiiosité  indiscrète,  lui  reprochait  de  chercher  à 
s’assimiler  surtout  les  détails  les  plus  impoitants  du 
réseau,  tandis  qu’il  appoitait  une  nonchalance  dans  les 
travaux  moins  importants  du  service  quotidien.  Ce 
sont  ces  impressions  d’un  esprit  quinteux  et  mal  bâti 
que  le  général  Roget  et  le  colonel  Fabre  ont  recueillies 
et  traduites  en  cette  note  malveillante  : 

«  Officier  incomplet,  très  intelligent  et  très  bien 
dévoué,  mais  ne  remplissant  pas  au  point  de  vue  du 
caractère,  de  la  conscience  et  de  la  manière  de  servir 
les  conditions  nécessaires  pour  être  employé  â  l’état- 
major  de  l’armée.  » 

Le  procureur  général  montre  ensuite  que  les  succès 
de  Dreyfus  auprès  de  ses  chefs,  notamment  du  général 
de  Boisdeffte,  sa  tortune  avaient  indisposé  ses  cama¬ 
rades  à  son  égard. 

Et  si  vous  ajoutez  à  tous  cela  que  Dreyfus  est  d’un 
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extérieur  rigide,  d’une  extrême  myopie,  que  sa  vc 
est  monocorde  et  qu’il  apporte  en  toute  occasion  i 
soin  jaloux  à  dissimuler  ses  expressions,  à  dompt 
même  dans  les  moments  les  plus  tragiques  les  élans 
son  cœur  et  les  manifestations  les  plus  légitimes  de  sc 
âme,  vous  comprendrez  comment  il  a  pu  deven 
aisément  le  bouc  émissaire  de  tous  les  péchés  d’Israë 
ce  maudit  que  des  philtres  de  haine  habilement  répai 
dus  ont  tait  exécrer  de  tout  un  peuple. 

C’est  dans  ces  conditions  éminemment  dangereuse 
pour  tout  accusé,  mortelles  pour  lui,  que  la  lutte  alla 
s’engager. 


Les  phases  de  l’instruction 


it. 


Le  procureur  général  passe  maintenant  en  revue  le 
différentes  phases  de  la  singulière  instruction  qui  devai  F 
conduire  le  capitaine  Dreyfus  devant  les  juges  du  con  J 
seil  de  guerre. 

C’est  l’honorable  expert  Gobert  qui  fut  consulte 
d’abord.  Il  conclut  nettement  que  l’écriture  du  bor¬ 
dereau  d’était  pas  une  écriture  déguisée  et  qu’elle 
pouvait  être  l’œuvre  d’unef  personne  autre  que  celle 
soupçonnée,  c’est-à-dire  Dreyfus. 

Comme  M.  Gobert  ne  concluait  pas  à  la  culpabilité, 
on  diffame  l’expert,  on  néglige  ses  conclusions. 

C’était  suivant  le  généial  Mercier,  poursuit  M.  Bau¬ 
douin,  une  opiniom  neutre. 

M.  du  Paty  de  Clam,  va  plus  loin  dans  son  rapport 
au  3i  octobre  1894.  Il  travestit  les  faits;  suivant  lui 
«  l’expeit  ayant  manifesté  le  désir  de  connaître  le  nom 
de  la  personne  soupçonnée  et  demandant  un  laps  de 


fi  mips  de  plus  en  plus  long,  incompatible  avec  la 
ni  onservation  du  secret,  on  dut  lui  retirer  le  dossier, 
»vant  qu’il  eut  pu  établir  un  rapport  avec  des  conclu- 
s  jons  fermes!  »  On  avait  un  rapport  gênant,  il  valait 
s  rieux  en  nier  l’existence. 

sa  On  adresse  alors  à  Bertillon  et,  à  son  tour,  M.  Bau- 
aj  ouin  qualifie  sévèrement  le  rôle  de  ce  singulier  expert, 
a;  Le  général  Mercier,  a  maintenant  ce  qu’il  lui  faut  et 
1  n’a  absolument  que  cela,  s’écrie  M.  Baudouin, 
s  Et  il  montre  le  général  Mercier  s’anarchant  aux 
aioursuites,  malgré  les  oppositions  du  ministre  des 
tfïaires  étrangères,  M.  Hanotaux,  et  du  général  Saus- 
;ier,  signant  illégalement  l’ordre  d’arrestation  et  recom- 
nandant  qu’on  ne  rendît  pas  compte  de  l’arrestation  au 
jénéral  Saussier. 

C’est  par  cette  violation  flagrante  de  la  loi  que  la 
procédure  commençait  sans  que  Dreyfus  eût  été  appelé 
à  fournir  une  explication  quelconque  :  combien  d’au¬ 
tres,  hélas!  et  bien  plus  graves  encore,  puisqu’elles 
vont  aller  jusqu’au  crime  ne  nous  réservait-elle  pas! 


M.  du  Paty  de  Clam 

Le  procureur  général  montre  ensuite  quel  singulier 
magistrat  instructeur  fut  le  commandant  du  Paty  de 
Clam,  à  quel  point  cet  officier  fut  à  la  fois  ridicule  et 
odieux. 

Le  choix  de  M.  du  Paty  de  Clam  comme  officier  de 
police  judiciaire  dit  M.  Baudouin,  tut  de  l’avis  de  tous 
aussi  malheureux  que  possible.  Je  me  garderai  de  vous 
donner  une  opinion  personnelle  et  je  me  bornerai  à 
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emprunter  son  portrait  à  ceux  qui  le  connaissent  bie 
C’est  un  esprit  romanesque  et  présomptueux,  dit 
général  Roget. 

C’est,  dit  le  coldnel  Picquart,  un  hortime  que 
connaissais  depuis  longtemps  qui  est  très  habile  à  éch  *’ 
fauder  des  manoeuvres  ténébreuses. 

Le  commandant  Cuignet  est  plus  sévère  encore... 
a  fait  contre  du  Paty  le  réquisitoire  le  plus  ardent  qui 
puisse  voir.  Je  me  borne  pour  l’instant  à  ce  croquis  qu  !PPl 
en  fait  devant  vous  en  189g.  «  Du  Paty  est  un  garçc 
orgueilleux,  vaniteux  même,  dont  la  vanité  s’est  enco 
accrue  par  des  succès  de  carrière.  Il  a  toujours  été 
dire  de  ceux  qui  le  connaissent,  à  l’affût  de  tout» 
circonstances  susceptibles,  de  le  mettre  en  lumière 
était  en  même  temps  d’un  Caractère  souple,  un  espr 
insinuant,  sachant  se  faire  bien  venir  de  ses  chefs, 
que  nous  appelons  en  argot  militaire  «  un  fumiste  ».  11 

Et  à  Rennes...  «  du  Paty  de  Clam  n’a  pas  la  cor 
science  nette.  Bien  avant  les  affaires  Dieyfus  il  s’est  livr  11 
à  l’occasion  d’affaires  privées  à  des  manœuvres  louche  s 
et  tortueuses  qui  le  montrent  sous  le  jour  le  plu,f 
fâcheux.  Le  récit  de  ces  manœuvres  fait  l’objet  d’ui 
dossier  existant  actuellement  à  la  préfecture  de  police. 

M.  du  Paty  s’était  fait  à  l’était-major  une  sorte  d> 
réputation  de  graphologue;  on  lui  avait  en  conséquence 
dès  la  première  heure  même,  soumis  le  bourdereau  e 
les  pièces  de  comparaison;  il  avait  fait  une  sorte 
d'expertise  que  l’on  disait  avoir  disparu  du  ministère 
dont  le  commandant  Targe  a  retrouvé  la  note  écrite  de 
sa  main  non  datée,  mais  qu’il  avait  remise  le  7  octobre 
1894  au  général  Gonse,  et  il  avait,  bien  entendu 
reconnu  l’écriture  de  Dreyfus. 
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Et  comme  du  Paty  s’est  excusé  en  disant  qu’il  n’avait 
î  qu’un  magistrat  improvisé,  M.  Baudouin  répond  : 
On  n’est  pas  plus  naïf,  en  vérité!  Magistrat  impro- 
sé,  je  le  veux,  mais  magistrat  !  Il  a  pour  premier 
;vo:r  d’être  indépendant,  impartial,  de  se  dégager 
:  toute  prévention,  de  n’avoir  d’autre  souci  que  de 
chercher  la  vérité.  Il  n’est  pas  besoin  d’une  grande 
périence  pour  le  savoir;  il  suffit  d’avoir  une  con- 
ience;  c’est  lettre  morte  chez  du  Paty. 


r  M.  Baudouin  affirme  que  du  Paty  à  la  pleine  respon- 
jbilité  des  actes  qu’il  a  commis,  qu'il  ne  saurait  se 
trancher  derrière  les  ordres  de  ses  chefs,  et  le  procu- 
ur  général  redit  les  monstruosités  de  l’instruction 
r  Paty  ;  l’épreuve  de  la  dictée,  l’analyse  des  tressaille- 
ents  du  patient  qui  accusent  Dreyfus  quand  il  en  a, 
ai  l’accusent  encore  bien  davantage  quand  il  n’en  a 
is.  Le  procureur  général  s’indigne  contre  les  procédés 
instruction  de  du  Paty  et  qui  ne  disait  pas  à  Dreyfus 
;S  charges  qu’il  relevait  contre  lui,  lui  tendait  des 
ièges  et  s’efforçait  de  l’induire  en  erreur. 

Voilà,  conclu  de  M.  Baudouin,  comment  M.  du  Paty 
itend  les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire  et  la 
lyaute  qu’il  y  apporte!  Et  il  s’étonne  après  cela  des 
ritiques  véhémentes  qui  ont  été  dirigées  contre  lui.  Ce 
ui  m’étonne,  moi,  c’est  sa  surprise. 

M.  Baudouin  rappelle  ensuite  l’offie  du  revolver 
lite  à  Dreyfus  qui  refuse  de  s’en  servi  r. 

Dreyfus,  à  qui  le  moyen  de  se  détruire  était  ainsi 
fïert,  qui,  coupable,  n’eût  pas  manqué  de  le  saisir, 
omme  Henry  l’a  fait  en  pareille  occasion,  s’est  écrié, 
îi  :  «  Je  ne  vevx  pas  me  tuer,  je  veux  vivre  pour  établir 
ion  innocence!  » 
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Et  cette  attitude,  qui  vaut  bien  l’épreuve  de  la  dicté  1 
le  procès-verbaal  de  du  Paty  n’en  dit  rien. 

Nous  verrons,  hélas  !  que  ce  lut  sa  pratique  constant 
et  que  dès  qu’un  fait  favorable  à  la  cause  de  l’accuse 
produisait,  dès  qu’une  pièce  pouvait  servir  se  défens  ® 
le  fait  était  passé  sous  silence,  la  pièce  supprimée  c  Jl 
falsifiée. 

Du  Paty  faif  des  perquisitions,  il  ne  trouve  rien  lJ 
pour  abriter  son  «  fiasco  »  suivant  le  mot  de  Piquait  ' 
dit  qu’on  a  tout  déménagé;  mais  il  n’entend  pas  i  L' 
témoin. 

Du  Paty  se  livre  ensuite  à  la  scène  de  la  lampe,  q  1 
«  entre  absolument,  dit  le  procureur  général  dans 
manière  de  faire  de  ce  Gaboriau  décadent  qu’on  nomn 
du  Paty  de  Clam!  » 

Dreyfus  nie,  cela  gêne  du  Paty,  aux  yeux  duqu 
toutes  les  ruses  sont  bonnes.  «  La  fin  justifie  h 
moyens!  »  Il  laisse  Dreyfus  dans  l’ignorance  du  fa 
exact  reproché. 

Les  grands  mots 

J’entends  bien,  dit  M.  Baudouin,  que  M.  du  Pat 
prétend  qu’il  devait  redouter  des  indiscrétions  qi 
eussent  mis  en  péril  la  sécurité  nationale.  Oh  !  le 
grands  mots  !  En  a-t-on  assez  abusé  dans  cette  affaire 
C’est  avec  le  péril  national  que  le  général  Mercie 
essaiera  de  justifier  son  inconcevable  conduite,  c’a 
avec  le  péril  national  que  M.  du  Paty  refuse  de  montre 
le  bordereau  à  l’accusé  contre  lequel  on  l’invoque 
Comme  si  la  publication  du  bordereau,  quand  elle  a  ét 
faite,  a  soulevé  aucune  complication  internationale. 
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Pourtant  aucune  complication  n’était  à  craindre, 
■eyfus  était  au  secret  le  plus  absolu.  Cependant 
eyfus  réclamait  avec  insistance  la  vue  des  documents 
niminés  ! 

Et  quand  il  voit  enfin  la  photographie  du  bordereau, 
at  en  reconnaissant  qu’il  y  a  quelque  ressemblance 
ec  son  écriture,  il  s’écrie  qu’il  n’a  jamais  écrit  «  cette 
tre  »  infâme,  et  que  sa  vie  entière  sera  consacrée  à 
brouiller  cette  énigme  ». 

Le  procureur  général  montre  d’ailleurs  que  l’attitude 
Dreyfus  a  toujours  été  la  même,  celle  d'un  innocent 
otestant  de  son  innocence! 

Les  expertises 

Mais  du  Paty  s’appuyait  sur  les  rapports  nouveaux 
s  experts  qu’il  avait  fait  commettre.  Teyssonnières, 
îaravay  et  Pelletier. 

Et  voici  comment  s’exprime  M.  Baudouin  à  l’égard 
ces  experts. 

M.  Teyssonnières!  dit-il,  ah!  quel  expert! 

Rayé  à  ce  moment  même  pour  les  faits  les  plus 
aves  par  le  tribunal  de  la  Seine  de  la  liste  de  ses 
perts,  convaincu  plus  tard  d’avoir  manqué  à  tous 
3  devoirs  et  à  son  serment,  en  communiquant  à  la 
esse  le  bordereau,  qui  ne  lui  avait  été  remis  que  sous 
sceau  du  secret,  condamné  depuis  par  le  tribunal  du 
anc  et  la  cour  de  Bourges  le  8  juillet  1901  pour  avoir 
lesté  contre  toute  vérité  qu’une  pièce  diffamatoire 
rit  de  l’écriture  d’un  notaire,  le  sieur  Labouysse,  et 
yé  le  26  décembre  1901  de  la  liste  des  experts  près  la 


Cour  d’appel  de  Paris  qui  l’avait  recueilli  !  Il  se  pronom 
nettement  contre  Dreyfus.  un 

M.  Charavay  :  un  parfait  honnête  homme,  un  expe  P 
éminent...  un  savant!  N’ayant  à  ce  moment  que  h  ph 
pièces  de  comparaison  émanant  de  Dreyfus,  il  a  cr  sur< 
reconnaître  dans  le  bordereau  l’écriture  de  l’accus< 
tout  en  signalant  jusqu’à  six  ordres  de  différences;  rna: 
il  les  expliquait  par  cette  idée  qu’il  est  rationnel  d 
croire  à  un  déguisement  d’écriture  dans  des  document  Lf 
de  cette  nature.  fa( 

Mais  combien  ne  s’est-il  pas  reproché  ce  rapport  e  Cl 
cette  conclusion,  messieurs,  lorsque  ultérieurement  ;  tic 
a  connu  l’écriture  d’Esterhazy  et  qu’il  a  pu  la  rapprcie 
cher  de  celle  du  bordereau  !  Avec  quels  accents  du  cœu  C 
et  de  la  conscience  n’a-t-il  pas  alors  rétracté  son  erreu 
première  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes!  m 
Quant  à  M.  Pelletier,  tout  en  reconnaissant  qui  a' 
l’écriture  était  du  même  type  général  que  celle  diS[ 
Dreyfus,  il  déclarait  qu’il  ne  se  croyait  nullement 
autorisé  à  l’attribuer  à  Dreyfus.  I 

Le  résultat  c’est  qu’il  fut  immédiatement  mis  er) 
suspicion  et  attaqué  comme  M.  Gobert.  On  lui  fit  ur « 
crime  de  son  refus  de  travailler  avec  Bertillon,  dont  i  - 
connaissait  l’opinion  préconçue.  i 

M.  Baudouin  rappelle  le  rapport  de  Bertillon.  i' 
Il  faut  lire,  dit-il,  messieurs,  ce  rapport  pour  s« 
rendre  compte  de  l’état  d’espiit  de  cet  expert,  pouit 
comprendre  à  quelle  incurable,  à  quelle  aveugle  préjf 
vention  il  a  dès  la  première  heure  obéi.  Personne  n’w 
voudrait  croire  si  nous  n’avions  sous  les  yeux  ces  lignes! 
inconcevables  tracées  de  la  main  même  de  cet  auxiliaires 
de  la  justice!  Il  affirme  la  culpabilité  de  Dieyfus! 
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Quelle  pitié,  messieurs,  que  la  liberté,  l’honneui 
un  officier  français  aient  pu  dépendre  de  telles  élucu- 
ations,  que  le  moindre  sens  critique,  que  la  prudence 
plus  vulgaire  eussent  dû  faire  écarter  dès  la  première 
aire  I 

Les  charges 

Le  général  Mercier  a  eu  beau  dire  à  Rennes  qu’  «  en 
face  de  trois  rapports  affirmatifs,  Teyssonnières, 
Charavay  et  Beitillon,  et  d’un  rapport  négatif,  Pelle- 
fer,  il  y  avait  présomption  suffisantes  »  ;  il  semble  bien 
îe  telle  n’a  pas  été  l’impression  qui  s’en  dégageait. 
Car,  en  dehors  de  l’éciiture,  il  n’y  avait  rien  et, 
29  octobre,  du  Paty  conseillait,  dans  une  note,  le 
>n-lieu,  —  note  qui  a  d’ailleurs  disparu  des  archives, 
ais  deux  jours  après  les  scrupules  de  du  Paty  avaient 
isparu  ;  il  fit  une  nouvelle  note,  qu’on  a  bien  retrouvée, 
lle-là  ! 

Du  Paty  signale  l’épreuve  de  la  dictée,  le  trouble 
gavait  suivant  lui  manifesté  Dreyfus;  il  assigne 
mme  mobile  au  crime  l’incurable  blessure  dont 
reyfus  souffrirait  encore  par  suite  du  déboire  cruel 
r’il  a  subi,  en  se  voyant  à  sa  sortie  de  l’Ecole  de 
terre  classé  le  neuvième  au  lieu  d’être  le  premier, 
souligne  les  prétendus  écarts  de  conduite  de  Dreyfus 
avoués,  dit-il,  par  lui  »  !  Il  invoque  les  rapports 
îyssonnières,  Charavay,  Bertillon,  en  écartant  l’opi- 
on  de  M.  Pelletier  qui,  suivant  lui,  n’a  pas  pris 
nnaissance  de  documents  importants;  il  relève  de 
étendues  contradictions  de  Dreyfus,  commençant 
r  nier  toute  ressemblance  entre  son  écriture  et  celle 
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du  bordereau,  pour  finir  par  reconnaître  qu’elles  on 
des  caractères  si  communs  et  si  frappants  qu’il  en  vien 
à  dire  :  «  On  a  volé  mon  écriture  !  » 

Pour  lui,  Dreyfus  est  un  «  simulateur  qui  ne  cherchi 
«  par  ses  grands  gestes,  ses  manifestations  emphatique; 
«  et  déplacées,  ses  malédictions,  qu’à  créer  une  diver 
«  sion  aux  questions  gênantes  ».  M.  du  Paty  ne  con 
cluait  pas  d’ailleurs  et  laissait  au  ministre  le  soir 
d’apprécier  la  suite  que  comportait  l’affaire. 

On  ne  pouvait  êtie  plus  perfide  sous  une  apparence 
de  modération  et  d’impartialité  I 


Les  poursuites 


il 


■ 


li 


Malgré  l’habileté  de  cet  exposé,  tout  cela  se  présen¬ 
tait  dans  des  conditions  si  singulières,  laissait  planer 
tant  d’incertitudes,  que  le  général  Mercier,  si  résolu 
qu’il  fût,  hésitait  encore  à  passer  le  Rubicon.  C’est  lui 
qui  nous  l’apprend  à  Rennes  :  «  J’aurais  préféré,  dit-il, 
que  l’enquête  continuât  deux  ou  trois  jours  encore.  » 
Mais  à  ce  moment  la  Libre  Parole  «  publie  la  letlre  de 
Henry  »  et  annonce  l’ariestation  de  Dreyfus,  en  même 
temps  que  Y  Eclair-,  et  l’ordre  d’information  est  donné. 
Le  dossier  est  soumis  au  commandant  d’Ormescheville, 
qui  a  de  fréquentes  conférences  avec  du  Paty. 

C’est  donc,  dit  M.  Baudouin,  la  même  influence,  le 
même  esprit  qui  allait  diriger  l’information  régulière 
On  a  tout  dit,  messieurs,  sur  cette  instruction  et  sur 
le  rapport  qui  l’a  terminée,  et  vous  vous  souvenez 
assurément  de  la  stupeur  qui  a  saisi  tous  les  esprits, 
lorsque  ce  document  fut  publié  par  le  journal  le  Siècle, 
le  8  janvier  1898. 
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L’unique  preuve  invoquée,  c’est  le  bordereau  ! 

M.  Baudouin  a  fait  à  son  tour  justice  de  l’œuvre  de 
l’Ormescheville,  et  il  aborde  l’examen  des  débats 
levant  le  conseil  de  guerre.  Il  déplore  le  huis  clos  : 

Ces  débats  furent  ce  qu’ils  devaient  être  dans  de  telles 
:onditions  de  secret  avec  un  accusé,  dont  la  voix  atone, 
>aresseuse  et  blanche,  manquait  d’accent,  dont  l’in- 
lignation  toujours  comprimée  par  une  volonté  froide 
îe  laissait  jamais  échapper  un  cri  de  cœur,  un  élan  de 
'âme,  avec  des  témoins  dont  les  dépositions  se  trainaient 
;urdes  faits  misérables  et  sans  portée;  avec  M.  Bertillon 
jui,  ravi  de  se  croire  la  cheville  ouvrière  d’une  accusa- 
ion  redoutable  devant  un  auditoire  militaire,  avait 
maginé  pour  sa  démonstration  de  recourir  aux  schémas 
le  la  stratégie  la  plus  transcendante  et  sortait  son  Redan , 
)ù  «  de  l’arsenal  habituel  de  l’espion,  bourré  des  giilles 
ît  taxes  giaphiques,  qui  en  résultent,  des  répétitions  de 
nots,  des  cartogrammes,  des  laconismes  combinés  avec 
es  prolixités  et  des  incorrections  graphiques  »  l’accusé 
se  rendait  à  la  «  Batterie  des  doubles  S.  S.  avec  tir  à  lon¬ 
gue  portée  dans  tous  les  sens,  le  plan  de  défense  se 
léroulant  en  cas  d’attaque,  venant  de  la  droite  ou 
/enant  de  la  gauche,  soit  que  l’espion  se  tint  coi  dans 
'espérance  que  l'assaillant  intimidé  par  les  maculatures 
;t  les  signes  de  l’écriture  rapide,  recule  devant  les 
nitiales  et  les  doubles  S.  S.,  soit  qu’il  se  refuge  dans 
son  bastion  central,  pour  arriver  par  les  tranchées  des 
ichancrures,  de  l’emploi  du  papier  pelure  ou  de  l’étouf- 
ement  des  A  à  la  forteresse  des  maculatures  machinées 
i  double  face  » . 

Tout  cela  était  si  étrauge,  si  baroque,  si  cocasse,  que 
personne  n’y  a  rien  compris. 


M.  Baudouin  rappelle  l’intervention  qui  se  produi 
alors  du  taux  témoin  Henry,  puis  c’est  la  communica 
tion  des  pièces  secrètes. 

Les  procès  secrets 


P 

CO! 

SCI 

la: 

év 


Ce  fait  odieux,  dit  le  procureur  général,  qui,  long 
temps  dissimulé,  nié  avec  audace  sous  la  foi  du  serment  ar 
à  fini  par  être  prouvé  et  avoué,  et  qui  nous  montr< a! 
comment  la  condamnation  de  Dreyfus,  dont  l’acquitte 
ment  était  encore  possible,  à  été  enlevée  pour  un  crimi  lr 
à  vrai  dire  sans  exemple  dànf  les  fastes  judiciaires  ;  1;  ^ 
communication  secrètement  faite  aux  juges  dans  1: 
chambre  du  conseil,  en  arrière  de  l’accusé,  qui  n’en  i 31 
rien  su,  au  mépris  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  défense  ^ 
d’un  dossier  secret  composé  de  tout  un  ramassis  di  “ 
pièces  qu’on  applquait  contre  toute  raison  à  l’accnsé  n 
qu’il  fut  ainsi  poignardé  traîteusement  dans  le  dos  pai 
une  abominable  félonie.  S 

M.  Baudouin  examine  la  composition  du  dossiev 
secret  communiqué  aux  juges.  Ces  pièces  étaient 
accompagnées  d’un  commentaire  :  ? 

C’est  M.  du  Paly  de  Clam  que  le  général  Merciei1 
chargea  de  le  rédiger  et  vous  connaissez  assez  l’officie] ; 
de  police  judiciaire  et  ses  procédés  pour  deviner  ce  que 
devait  être  ce  factum  rédigé  par  lui  !  Son  œuvre  ne : 
parut  cependant  pas  encore  assez  nerveuse  au  ministre 
qui  la  fit  serrer  sur  quelques  points,  compléter  sut 
d’autres.  Puis,  sous  ses  yeux,  dans  son  cabinet,  ilia  fil' 
mettre  par  Sandherr  sous  enveloppe  scellée  et  poitei 
par  M.  du  Paty  au  colonel  Maurel,  président  du  conseil 
de  guerre,  avec  ordre  de  la  communiquer  à  ses  colle- 
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gués,  «  parce  qu’il  y  avait  là,  disait-il,  des  présomptions 
graves  dont  il  était  indispensable  que  les  juges  eussent 
connaissance  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  dont  il  s’est 
servi:  il  le  reconnaît;  et  l’ordre  a  été  exécuté  sans  résis¬ 
tance,  sans  objection,  sans  qu’un  seul  scrupule  se  soit 
éveillé  dans  le  tribunal  militaire. 

Irrégularité  sans  importance,  chicane  de  procédure, 
argutie  d’avocat!  s’est  écriée  l’accusation  quand  on  lui 
a  reproché  ce  fait  inouï. 

Nous  ne  saurions,  nous,  messieurs,  protester  avec 
trop  d’énergie  contre  cette  monstrueuse  violation  des 
droits  imprescriptibles  de  la  défense. 

Ce  sont  ces  droits  qui  ont  été  violés  ici  par  le  plus 
audacieux  attentat,  non  seulement  contre  la  liberté  et 
d'honneur  de  l’accusé,  mais  encore  contre  la  bonne  foi 
des  juges  indignement  trompés  par  cette  inqualifiable 
manœuvre. 

S’il  est  permis  de  penser  que  les  juges  du  conseil  de 
guerre  peu  habitués  aux  choses  judiciaires,  façonnés  à 
la  discipline  la  plus  étroite,  s’embarrassent  peu  des 
formes,  et  habitués  à  trancher  le  plus  souvent  par  le 
glaive  les  difficultés  qui  les  gênent,  ont  pu  ne  pas  se 
gendre  compte  de  l’énormité  de  l’acte,  dont  on  les 
[faisait  les  instruments,  et  dont  ils  n’ont  pas  apprécié 
l’illégalité  flagrante,  il  est  au  contraire  impossible  d’ad¬ 
mettre  que  le  général  Mercier  se  soit  mépris  un  seul 
instant  sur  le  caractère  condamnable  de  cet  acte  !  Et  ce 
qui  le  prouve  indiscutablement,  ce  sont  les  précautions 
qu’il  a  accumulées  pour  que  le  fait  restât  à  jamais 
inconnu  et  que  l’impunité  lui  fut  acquise. 

M.  Baudouin  insiste  sur  les  procédés  de  Mercier, 
qui  nie  ou  équivoque  misérablement. 
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Il  ne  se  décide  enfin  à  s’incliner  qu’alorsquela  vérité,  °' 
qu’il  a  tout  fait  pour  voiler,  s’est  fait  ainsi  jour  de  toutes  1,1 
parts  et  le  convainc  d’imposture. 

Est-ce  là,  je  le  demande,  l’ajtitude  d’un  homme  qui  !lf 
a  conscience  d'avoir  usé  d’un  droit,  d’avoir  rempli  un 
devoir?  N’est-ce  pas  tout  au  contraire  la  conduite  d’unJl 
coupable?  «  N’avouez  jamais  »,  disait  un  criminel 11 
célèbre.  Le  général  Mercer  a  tout  fait  pour  nier  jus¬ 
qu’au  bout. 

Mais  pourquoi  cette  communication? 

Elle  a  été  faite  pour  éviter  un  acquittement  des  plus  10 
probables,  pour  enlever  une  condamnation  des  plus  dou-  10 
teuses.  Il  fallait  produire  sur  l’esprit  des  juges  une  im- 
pression  sans  contrepoids,  parce  qu’on  savait  que  toute  01 
explication  de  l’accusé  l’anéantirait.  Et  c’est  de  propos™ 
délibéré,  uniquement  dans  ce  but,  qu’on  a  commis  ce 
crime  inexcusable  ! 

Et  on  y  avait  d’ailleurs  parfaitement  réussi,  ainsi 
que  l’ont  établi  quatre  juges,  MM.  Freystætter,  Gallet,  01 
Eichemann  et  Roche,  et  contrairement  à  ce  que  prétend  3 
le  colonel  Maurel,  dont  la  responsabilité  fut  bien  lourde.  e' 


» 


ti 


Le  commentaire  de  du  Paty 


T 

o: 


M.  Baudouin  reproche  à  Mercer  d’avoir  ajouté  au 
premier  crime  de  la  communication  des  pièces  secrètes  e 
un  second  ciime,  celui  de  la  destruction  du  commen-  ei 
taire  qui  accompagnait  ces  pièces.  Ce  nouveau  crime  1 
a  été  commis  en  vain: 

Ce  commentaire,  que  le  général  Mercier  a  si  passion-  P 
nément  voulu  détruire,  dont  il  a  brûlé  l’original,  la  1 
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opie*  nous  l’avons  retrouvé  au  cours  des  la  nouvelle 
nquête,  sinon  en  son  entier,  du  moins  dans  ses  élé- 
îents  principaux  et  de  telle  sorte  que  l’on  peut  aisé- 
rent  en  appiécier  toute  la  perfidie. 

Nous  savons,  en  eflet,  à  n’en  pas  douter,  que  M.  du 
'aty,  qui  l’avait  fait,  devait  en  avoir  gardé  tout  au 
loins  le  brouillon. 

Nous  l’avons  mis  en  demeure  de  le  représenter.  Refus 
atégorique.  Mais  j’étais  décidé  à  ne  lien  négliger  pour 
ue  la  justice,  trop  longtemps  bafouée,  obtint  satisfac- 
on.  Le  ptocureur  delà  République,  le  juge  d’instruc- 
on  étaient  prêts,  s’il  le  fallait,  pour  vaincre  cette 
âsistance  délictueuse.  M.  du  Paty  et  ses  conseils  s’en 
ont  rendu  compte  et  le  document  a  été  déposé  sur  le 
ureau  de  la  cour. 

M.  Baudouin  montre  avec  quel  parti  pris  fut  établi 
e  commentaire: 

Que  devient,  dit-il,  la  vérité  lorsque  les  documents 
ont  commentés  avec  un  tel  parti  pris?  Et  comment 
accusé  ne  succombera-t-il  pas  s’il  n’est  pas  admis  à 
îpondre  à  tant  de  mauvaise  foi?  » 

Enfin,  le  résultat  voulu  a  été  obtenu,  l’impression  a 
té  faite  sur  l’esprit  des  juges  à  ce  point  que  le  capitaine 
reystætter  a  pu  dire:  «  Voilà  pourquoi  nous  avons 
pndamné  Dreyfus,  d 

(Et  qu’on  ne  nous  dise  pas  avec  le  général  de  Bois- 
ffre  et  M.  du  Paty  que  le  commentaire  n’a  été  pré- 
nté  que  sous  formes  de  supposition. 

Ces  suppositions  étaient  produites  avec  pièces  à  l’ap- 
li  qu’elles  commentaient  sans  contradiction  et  qu’elles 
Impliquaient  à  l’accusé,  sans  lui  permettre  de  sedéfendre. 
Comment  le  conseil  de  guerre,  qui  était  privé  de  tout 
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moyen  de  contrôle,  aurait-il  pu  supposer  qu'une  sem¬ 
blable  intervention  du  ministre  dans  ses  délibérations 
n’était  pas  lapreuve  d’une  certitude  absolue,  indiscutable. 

Le  fait  est  là  pour  prouver  que  l’argument  était 
irrésistible. 

Les  deux  conseils  de  guerre  de  Paris  et  de  Rennes 
ont-ils  hésité  un  seul  instant  à  tenir  les  hypothèses  du 
ministre  comme  des  certitudes? 

Le  ministre  et  l’auteur  du  commentaire  connaissaient 
l’état  d’esprit  des  juges  auxquels  ils  s’adressaient;  ils 
mesuraient  exactement  le  degré  d’assurance  qu’ils  pou¬ 
vaient  se  permettre.  Ils  en  ont  usé  sans  scrupule!  Et 
cela  ne  saurait  nous  surprendre,  quand  nous  savons  que 
le  commentaire  était  l’œuvre  de  M.  du  Paty,  dont  un 
homme  bien  placé  pour  être  exactement  informé,  le 
gendre  du  généra]  Billot,  M.  Wattinne,  a  pu  dire  sans 
excès  : 

«Du  Paty  était  capable  de  tout;  je  connais  son  rôle 
dans  l’affaire  Blanche  Speranza...,  dans  l’affaire  de 
Comminges,  je  savais  qu’il  ne  reculait  pas,  au  besoin, 
devant  une  lettre  anonyme.  J’étais  édifié  sur  le  rôle  de 
ce  personnage  et  je  me  rappelle  que,  lorsque  le  général 
Gonse  me  dit  à  un  moment  donné  :  «  Nous  allons  faire 
«  venir  le  colonel  du  Paty  de  Clam  »  j’ai  réfusé  éner¬ 
giquement  de  le  voir  et  ne  lui  en  ai  pas  caché  la  rai¬ 
son.  ') 

Sans  doute  M.  du  Paty  de  Clam  proteste  et  présente 
les  notes  que  lui  ont  données  certains  de  ses  chefs.  Je 
reconnais  qu’elles  sont  des  plus  èlogieuses  ;  mais  je 
n’oublie  pas  non  plus  qu’elles  ne  sont  pas  plus  flat¬ 
teuses  que  c’elles  d’Esterhazy  que  je  vous  lirai  ;  que 
l’on  nous  donne  comme  «  l’homme  du  devoir  par  ex- 
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cellence  »,  comme  «  particulièrement  doué  pour  être 
l’éducateur  de  la  jeunesse  ». 

Et  je  deviens  quelque  peu  sceptique,  alors  qu’en  face 
de  pareilles  appréciations  je  place  les  faits  et  le  démenti 
cruel  qu’ils  leur  donnent. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  marqué  d’un  trait  ineffa 
çable  les  débats  du  conseil  de  guerre  de  1894. 

Comment  eussions-nous  pu  hésiter  à  vous  en  rappeler 
le  souvenir  ?  J’entends  bien  qu’il  est  pénible  au  général 
Mercier  et  je  comprends  qu’il  s’efforce  de  l’écarter  des 
débats  actuels  : 

«  La  question  de  1894  n’est  plus  celle  que  vous  avez 
à  examiner»,  disait-il  à  votre  chambre  criminelle.  Je 
lui  en  demande  de  nouveau  pardon  Elle  est  toujours 
celle  qui  s’agite  ici.  11  s’agit  toujours  de  savoir  si  Drey¬ 
fus  est  vraiment  coupable,  s’il  a  été  justement  ou  ini¬ 
quement  condamné.  Le  poids  de  la  condamnation  pro¬ 
noncée  en  1894  n’a  cessé  de  peser  sur  tous  les  débats 
de  Rennes,  d’écraser  en  quelque  sorte  par  avance  la 
défense,  la  conscience  des  juges,  comme  elle  pourrait 
peser  sur  la  vôtre. 

Il  est  donc  indispensable  de  tout  savoir,  de  tout  com¬ 
prendre,  de  tôut  juger  et  tout  spécialement  de  bien  fixer 
les  procédés  qui  ont  été  employés  pour  enlever  une 
condamnation  que  rien  ne  justifiait  et  qui  n’a  pu  être 
obtenue  qu’au  moyen  des  crimes  les  plus  caractérisés. 

La  première  condamnation 

Dreyfus,  déclaré  coupable  à  l’unanimité  par  le  conseil 
de  querre  de  1894,  fut  condamné  à  la  déportation  et  à 
la  dégradation  militaire. 


Oui  ne  comprendrait  son  désespoir?  dit  le  procureur 
général.  La  veille,  il  était  plein  d’espérance,  sûr  de  lui- 
même,  sûr  de  ses  juges  et  de  leur  honnêteté.  Et  tout 
s’effondrait  autour  de  lui  !  Vous  avez  tous  lu  ses  lettres 
à  sa  famille,  long  cri  de  protestation  contre  l’atroce 
injustice  qui  le  frappait.  C’est  la  même  plainte  qui 
monte,  toujours  obsédante  et  d’une  infinie  douleur, 
jusqu’à  l’épreuve  suprême  de  la  dégradation. 

Et  M.  Baudouin  donne  lecture  de  quelques-unes  des 
poignantes  et  admirables  lettres  de  l’innocent  de  l’île 
du  Diable. 

Il  lit  les  lettres  où  Dreyfus  exprimait  sa  confiance  à 
la  veille  de  sa  comparution  devant  le  conseil  de  guerre 
de  1894  et  son  désespoir  au  lendemain  du  jugement. 
Le  3i  décembre,  M.  du  Paty  de  Clam,  au  nom  du 
général  Mercier,  venait  offrir  des  douceurs  dans  l’exé¬ 
cution  de  la  peine  contre  l’indication  des  documents 
livrés. 

Comme  à  la  première  heure,  dit  M.  Baudouin,  le 
général  Mercier  a  voulu  «  rassurer  sa  conscience  ». 
Il  se  décide  à  tenter  secrètement  une  démarche  nouvelle 
et  dépêche  le  3i  décembre  au  Cherche-Midi  le  comman¬ 
dant  du  Paty  de  Clam,  chargé  d’insinuer  à  Dreyfus  que 
sa  peine  pounait  être  adoucie  s’il  voulait  entrer  dans  la 
voie  des  aveux. 

L’entrevue  a  duré  près  d’une  heure  entre  les  deux 
seul  à  seul.  Que  s’y  est-il  dit?  M.  du  Paty  déclare  qu’il 
en  a  dressé  procès-verbal  et  qu’il  a  transmis  ce  procès- 
verbal  au  ministre.  Il  suffirait  de  lire  ce  proces-verbal 
pour  être  fixé.  Mais  cette  pièce  a  disparu.  On  prétend 
la  remplacer  par  une  lettre  de  M.  du  Paty  de  Clam  et 
par  deux  notes  qu’il  a  rédigées  de  mémoire.  Comment 
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ne  pas  se  defier  de  documents  établis  dans  de  telles 
conditions,  alors  surtout  qu’ils  sont  en  désaccord  formel 
avec  le  récit  que  Dreyfus  a  fait  de  cet  entretien,  dès 
qu’il  prit  fin,  au  commandant  Forzinetti,  avec  la  note 
qu’il  a  adressée  séance  tenante  à  son  avocat,  Mr  Dé¬ 
mangé,  avec  la  lettre  qu’il  a  le  lendemain  envoyée  au 
ministre  de  la  guerre,  et  dans  lesquels  il  affirme  que  du 
Paty  est  venu  lui  demander  de  la  part  du  ministre  s’il 
n’avait  pas  été  victime  de  quelque  imprudence,  s’il 
n’avait  pas  simplement  commis  quelque  acte  d’amor¬ 
çage  qui  l’avait  ensuite  entraîné  dans  un  engrenage 
fatal  ? 

M.  du  Paty  conteste  cette  version.  Ce  qui  du  moins 
est  acquis,  ce  qui  ressort  de  sa  déclaration  même,  c’est 
que  Dreyfus  n’a  cette  fois  encore,  comme  auparavant, 
cessé  de  protester  de  son  innocence.  «  Il  n’a  rien  voulu 
avouer,  déclarant  avant  tout  qu’il  ne  voulait  pas  plaider 
les  circonstances  atténuantes.  »  Et  ce  serait  dans  ces 
conditions  que,  le  jour  de  la  dégradation,  seul  avec  le 
capitaine  Lebrun- Renault,  il  aurait  avoué  ce  crime 
qu’on  lui  imputait,  qu’il  n’avait  cessé  de  nier,  qu’il  allait 
nier  encore  au  même  instant  devant  les  tioupes,  devant 
la  foule,  avec  un  tel  accent  de  sincérité  que  les  plus 
hostiles  eux-mêmes  en  ont  été  remués  jusqu’au  fond  des 
entrailles  !  Combien  cela  n’est-il  pas  invraisemblable  et 
ne  le  devient-il  pas  davantage  encore  quand  on  entre 
dans  le  détail  des  circonstances  mêmes  dans  lesquelles 
pet  «  aveu  ■)  se  serait  produit? 
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La  légende  des  aveux 

Le  procureur  général  se  retrouve  donc  en  piésence 
de  la  légende  des  aveux.  11  s’excuse  d’en  reparler. 
L’arrêt  du  3  juin  1899  a  définitivement  écarté  cette 
légende;  il  en  a  affirmé  1’inamté.  «  Affirmation  intan¬ 
gible  »,  disait  le  ministre  de  la  guerre,  général  de 
Galliffet,  dans  les  instructions  qu’il  a  adressées  au 
commissaire  du  gouvernement,  affirmation  intangible 
et  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  respecter  à  l’audience  le 
caractère  souverain.  Affirmation  dont  le  conseil  de 
guerre  a  fait  litière  sans  qu’aucune  voix  se  soit  élevée 
pour  !e  rappeler  au  respect  de  la  loi  et  de  l’arrêt!  Il  n’a 
pas  entendu  moins  de  dix-sept  témoins  sur  ce  point  et 
le  général  Mercier  affirme  encore  avec  d’autres  que 
Dreyfus  a  avoué  le  crime  qu’il  n’a  pas  commis. 

Voyons  alors  une  fols  de  plus  ce  qu’il  faut  penser  de 
ce' te  légende!  Arrachons  une  fois  de  plus  ce  «  chien¬ 
dent  de  l’histoire  »  que  la  passion  cultive  avec  effron¬ 
terie  et  qui  repousse  toujours. 

M.  Baudouin  reprend  donc  en  détail  toute  l’histoire 
des  prétendus  aveux. 

Et  il  fait  une  i rréfutable  démonstration  de  l’inexistence 
des  aveux. 

Retranché  du  monde,  à  l’île  du  Diable,  Dreyfus  ne 
savait  rien  de  cette  légende.  Personne  n’avait  songé  à 
l’interroger. 

On  comprend  son  émotion,  quand  il  apprit  qu’on 
avait  eu  recours  à  de  tels  procédés.  Ce  n’est  que  le 
8  janvier  1899  qu’il  fut  pour  la  première  fois  questionné, 
sur  commission  rogatoire  de  la  Cour  de  cassation.  «  Je 
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n'ai  pas,  dit-il,  prononcé  les  paroles  telles  qü’elles  sont 
relatées;  j’ai  dit  ceci,  ou  à  peu  près,  dans  un  mono¬ 
logue  haché  :  «  Je  suis  innocent,  je  vais  crier  mon 
«  innocence  en  face  du  peuple.  Le  ministre  sait  que  je 
«  suis  innocent.  Il  m’a  envoyé  M  du  Paty  de  Clam 
«  pour  me  demander  si  je  n’avais  pas  livré  quelques 
«  pièces  sans  importance  pour  en  obtenir  d’autres  en 
«  échangé.  J’ai  répondu  non,  que  je  voulais  toute  la 
«  lumière,  qu’avant  deux  ou  trois  ans  mon  innocence 
«  serait  reconnue.  »  Et  c’est  ce  qu’il  a  répété  à  Rennes. 

Tels  sont  les  faits  dont  l’accusation  entend  faire 
résulter  les  aveux  de  Dreyfus. 

L’aveu  résulterait  d’une  seule  phrase  prononcée  dans 
le  moment  le  plus  tragique.  Il  suffit  d’un  seul  mot  mal 
compris,  d’une  intervention  même,  pour  que  le  sens  de 
la  phrase  soit  absolument  dénatuié.  Et  combien  n’est-il 
pas  facile  de  se  méprendre,  de  la  meilleure  foi  du 
monde?  Le  propos  rapporté,  est  de  plus,  d’une  incon¬ 
sistance  effrayante.  Aveu  de  culpabilité,  dit  on.  Il 
commence  et  finit  par  une  protestation  d’innocence. 
Aucun  dts  témoins  qui  disent  le  tenir  de  Lebrun- 
Renaud  ou  de  d’Attel  n’est  d’accord  même  sur  les 
détails  les  plus  importants.  Quelle  autorité  reconnaître 
à  ces  échos  d’un  écho?  Et  qui  ne  voit  qu’il  n’y  à  la 
qu’une  équivoque  évidente  déjà  démontrée  avec  une 
limpidité  sans  égale  par  le  rapporteur  de  1899  ? 

Le  fait  nouveau 

Combien  ce  sentiment,  si  nettement  exprimé  par  la 
coui,  n’eut-il  pas  été  plus  puissant  encore  si  l’on  eût 
,  connu  le  lait  nouveau  relatif  à  la  légende  des  aveux  et 


Que  le  procureur  général  relève  avec  force.  Ce  fait 
nouveau  se  rapporte  à  la  déposition  du  commandant 
Guérin,  qui  a  déclaré  qu’il  avait  rendu  compte  des 
aveux  au  gouvernement  et  qu’il  avait  lu  une  note  du 
général  Gonse  relatant  aussi  les  aveux. 

Cette  note  est  fausse;  elle  est  datée  du  20  octobre  1897 
et  elle  annonce  qu’elle  a  été  faite  en  présence  du 
«  lieutenant-colonel  »  Henry.  Or  Henry  n’a  été  nommé 
lieutenant-colonel  que  le  10  novembre. 

Au  surplus,  remarque  le  procureur-général,  après 
avoir  étudié  la  formation  de  la  légende,  il  est  à  noter 
qu’à  ce  moment  même  personne  n’a  eu  l’idée  de  voir 
des  aveux  dans  les  propos  tenus  à  Lebrun-Renaud.  Le 
rapport  de  Lebrun-Renaud  à  son  colonel  est  muet;  le 
capitaine  lui-même  est  muet  chez  le  président  de  la 
République;  enfin,  signe  plus  grave,  l’état  signalétique 
qui  accompagne  Dreyfus  à  l’île  du  Diable  porte  :  «  Il 
n’a  fait  aucun  aveu.  » 

De  tous  ces  incidents,  il  ne  reste  comme  trace  con¬ 
temporaine  que  ceci  :  une  lettre  du  général  Gonse  au 
général  de  Boisdeffre,  du  6  janvier  1895  ;  le  général 
Gonse  la  cite  pour  la  première  fois  le  7  juillet  1898  :  il 
l’avait  oubliée;  le  génétal  de  Boisdeffre  la  lui  avait 
rendue,  et  il  l’avait  laissée  dans  l’armoire  de  fer  de  son 
cabinet. 

Vous  n’oublierez  pas  la  déplorable  facilité  de  plume 
et  de  conscience  du  généial  Gonse  quand  il  s’agit  de 
dater  les  documents,  comme  ce  procès-verbal  du 
20  octobre  1897,  dresaé  devant  le  «  lieutenant-colonel  » 
Henry  qui  n’a  été  nommé  lieutenant-colonel  que  vingt 
jours  plus  tard,  quand  il  s’agit  même  de  diesser  pi  ocès- 
verbaux  des  déclarations  passées  devant  lui,  comme 
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ce  procès-verbal  du  8  mars  1898,  où  il  fait  dire  à  M. 
Painlevé  exactement  le  contraire  de  ce  que  celui-ci  lui 
a  déclaré. 

D’ailleurs,  même  pour  le  général  Gonse,  rien  de 
pi  écis. 

Une  autre  pièce  contemporaine  serait  une  note  prise 
par  Lebrun-Renaud,  sur  son  calepin,  en  sortant  de 
chez  son  colonel.  C’est  cette  note  dont  la  copie  fut  lue 
à  la  tribune  par  M.  Cavaignac,  en  1898.  Et,  juste  à  ce 
moment,  après  trois  ans,  le  capitaine  détruit  la  note,  de 
même  que  le  général  Mercier  «  commet  le  crime  de 
détruiie  lecommentaire  du  Paty  » 

A  Rennes,  le  capitaine  s’est  borné  à  répondre  a  la 
question  :  «  Y  eut-il  des  aveux  ?»  —  «  C’est  une 
affaire  d’impression  ». 

Cependant,  l’enquête  a  apporté  sur  cette  question 
des  révélations  et  une  lumière  absolue.  On  a  le  télé¬ 
gramme  du  commandant  Guérin  rendant  compte  au 
gouverneur  de  la  dégradation  le  5  janvier  i8g5  ;  ce 
télégramme  est  muet  sur  les  aveux. 

Le  commandant  Guérin,  venant  de  recevoir  la  décla¬ 
ration  de  Lebiun-Renaud,  qui  l’a,  dit-il,  profondément 
ému,  télégraphie  au  gouverneur  militaire  pour  l’in¬ 
struire  de  ce  qui  s’est  passé  pendant  la  dégradation. 
Voici  le  texte  de  ce  télégramme,  retrouvé  dans  les 
archives  du  gouvernement  militaire  : 

a  Parade  terminée.  Dreyfus  a  protesté  de  son  inno¬ 
cence  et  crié  :  «  Vive  la  France  !  »  Pas  d’autre  inci¬ 
dent.  » 

«  Rien  à  signaler  »,  écrit  Lebrun-Renaud.  «  Pas 
d’autre  incident  »,  dit  à  son  tour  le  commandant 
Guérin.  Et  quand  on  entend  ensuite  ces  mêmes  hom- 
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mes  parler  des  aveux  de  Dreyfus,  on  se  demande  avec 
effroi  ce  que  vaut  dans  ces  conditions  le  témoignage 
humain  mis  au  service  de  l'esprit  de  corps  perverti  et 
de  la  passion  poussée  au  paroxysme. 

Cette  découverte  de  la  dépêche  est  bien  un  fait 
nouveau,  suivant  M.  Baudouin. 

Ce  que  je  veux  établir,  c’est  que  le  commandant 
Guérin,  tout  en  ayant  receuilli  le  récit  de  Lebrun- 
Renaud,  tout  en  se  disant  en  1898,  fort  ému  de  ce  fait, 
à  ce  point  qu’il  a  pu  dire  dans  sa  déposition  à  Rennes 
qu’il  le  considérait  comme  le  seul  important  de  toute 
cete  scène  de  la  dégradation,  a,  sous  la  poussée  des 
événements,  sous  la  pression  du  milieu  dans  lequel  il 
a  vécu  et  dont  il  a  épousé  la  passion,  transformé  lui 
aussi  ses  impressions  de  la  première  heure  jusqu’à 
faire  des  faits  qui,  alors,  lui  avaient  paru  sans  portée 
•  sérieuse,  l’énoime  machine  de  guerre  dont  il  s’est  en¬ 
suite  constitué  le  servant  complaisant  et  docile. 

Le  commandant  explique  qu’il  réservait  pour  le 
rapport  oral  au  gouverneur  le  fait  des  aveux  ;  mais 
cette  explication  n’est  pas  admissible  :  il  n’y  avait  qu’un 
mot  a  mettre  dans  le  télégramme,  et  il  dit  :  «  Rien  à 
signaler  ».  A  Rennes,  le  commandant  Guérin  n’a 
parlé  de  son  télégramme  qu’avec  une  habileté  de 
«  paysan  madré  ».  C’est  seulement  dans  la  dernière 
enquête,  le  26  juin  igo5,  qu’il  écrit  à  la  cour  que  le 
général  Saussier,  à  la  novvelle  des  aveux,  manifeste 
un  grand  étonnement. 

Votre  rapporteur  estime  que  la  loyauté  du  colonel 
Guérin  ne  peut  être  mise  en  doute  et  qu’il  n’y  avait 
même  aucune  raison  de  la  mettre  en  cause.  Je  suis 
d’un  avis  absolument  différent.  J’estime  que  le  colonel 
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Guérin  a  manqué  à  son  devoir,  qu’en  voilant  une  par¬ 
tie  de  la  vérité  il  a  manqué  à  son  serment  de  témoin. 
J’estime  que  ces  réticences  calculées  ont  faussé  la 
vérité  et  que,  dans  les  faits  qui  nous  sont  maintenant 
révélés,  il  y  a  nn  élément  considérable  qui  devait  vous 
être  signalé. 

Quoique  la  question  des  aveux  eût  été  jugée  par  la 
Cour  en  1899,  elle  a  été  si  complètement  invoq'uée  à 
Rennes  qu’elle  a  pu  former  un  élément  de  conviction 
Les  révélations  de  l’enquête  contituent-elles  un  fait 
nouveau  ?  La  cour  appréciera. 

L’attitude  du  condamné 

Le  procureur  générale  rappelle  ensuite  l’attitude  de 
Dreyfus  après  ces  évènements.  Elle  a  été  telle  que 
tous  ses  gardiens,  habitués  aux  condamnés  qu’ils  con- 
naisent  bien,  eurent  unanimement  la  conviction  de 
son  innocence. 

Nohs  avons  vu,  messieurs,  dit-il,  que  l’attitude  de 
Dreyfus  avait  fait  naitre  la  conviction  de  son  iunocen- 
ce  dans  l’esprit  du  directeur  du  Cherche-Midi,  Forzi- 
netti. 

«  Cet  homme  est  aussi  innocent  que  moi  »,  disait  il 
au  général  de  Boisdeffre  qui  l’interrogeait. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’observer  que  cette  con¬ 
viction  n’est  pas  demeurée  isolée  et  qu’elle  a  été  par¬ 
tagée  par  tous  ceux  qui  ont  approché  Dreyfus,  par 
le  directeur  du  dépôt  de  Durlin,  par  le  directeur  de 
la  Santé,  par  le  contrôleur  de  la  Santé  Pons,  par  le 
gardien  qui  a  conduit  Dreyfus  à  l’île  de  Ré. 
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Tous  ont  dit  à  M.  Fournier,  l’inspecteur  général  des 
services  administratifs  au  ministère  de  l’intérieur,  qu’ils 
étaient  convaincus  de  l’innocence  de  Dreyfus. 

Cette  opinion  de  gens  qui,  par  profession,  passent 
leur  vie  avec  des  accusés,  avec  des  condamnés,  qui  les 
connaissent  bien,  qui  les  jugent  piesqu’à  coup  sûr, 
ne  vaut-elle  pas  d’être  relevée  avec  soin. 

Et  quant  à  ce  mince  détail  d’une  copie  du  bordereau 
trouvée  à  l’île  de  Ré  sur  Dreyfus  par  l’agent  Piquet 
et  dont  l’accusation  a  cheiché  à  faire  un  argument  con¬ 
tre  l’accusé,  n’est-il  pas  bien  plus  raisonnable  de  dire 
avec  M.  Puibaraud,  directeur  des  recherches  a  la 
préfecture  de  police  :  «  Si  Dreyfus  avait  été  coupable, 
il  n’aurait  pas  eu  besoin  de  prendre  le  texte  de  cette 
pièce  qu’on  disait  avoir  été  écrite  par  lui.  Il  l’eut  bien 
connue.  S’il  en  avait  pris  copie,  c’est  qu’il  ne  la  con 
naisait  pas,  c’est  qu’il  n’en  était  pas  l’auteur,  c’est  qu’il 
voulait  l’étudier  pour  chercher  à  comprendre,  à  deviner 
ce  mystère  pour  lui  inexplicable.  » 

Du  séjour  à  l’île  du  Diable,  le  procureur  général 
préfère  de  ne  pas  parler.  Il  s’écrie  cependant  : 

Que  de  pensées  nous  envahiraient  cependant  en 
songeant  à  l’atroce  supplice  qui  lui  a  été  infligé  pen¬ 
dant  cinq  ans  sous  cette  surveillance  haineuse;  la  pali- 
sade,  la  double  boucle,  à  tous  ces  raffinements  de 
cruauté  qui,  avec  une  lenteur  savante,  désorganisaient 
la  cervelle,  la  moelle  de  l’homme,  usaient  sa  substance 
nerveuse  et,  avec  une  certitude  qui  pouvait  presque  es¬ 
compter  les  heures,  le  menaient  à  la  mort  par  la  soli¬ 
tude  systématique,  par  la  iéclusion  dans  une  cage 
obscure,  sous  un  toit  de  zinc,  dans  ce  pays  de  soleil 
torride;  sans  que  rien,  pas  même  une  tentative  d”éva 
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SÎon  cjui  n'a  jamais  été  préparée,  justifiât  de  tels  excès 
vis-àvis  de  de  ce  comdamné,  dçnt  la  soumission,  la 
résignation  n’a  pas  donné  lieu  à  la  plus  légère  obser¬ 
vation  qui,  enfermé  vivant  dons  une  véritable  tombe, 
souffrant  des  mille  misères  de  chaque  jour,  plus  en¬ 
core  de  toutes  les  tortures  devinées  de  sa  famille  que 
de  celles  qu’il  sentait  lui-mème,  s’est  courbé  docilement 
sans  réserve  sous  la  plus  inflexible  discipline,  sans 
qu’une  plainte  échappât  de  ses  lèvres,  et  qui,  soutenu 
par  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  son  innocence,  a 
su  opposer  aux  efforts  du  supplice  méthodique  de  mé¬ 
thodiques  résistances,  et  triompher  du  climat  qui  l’op¬ 
primait,  de  la  fièvre  qui  le  rongeait,  de  la  folie  qui  l’as¬ 
siégeait,  à  force  de  ressort  physique  et  de  puissance 
morale  ! 

Mais,  je  me  suis  promis  de  ne  pas  faire  appel  à  la 
pitié,  de  rie  rien  devoir  à  l’indignation  de  ne  rien  de¬ 
mander  au  cœur,  de  ne  m’adresser  qu’à  votre  raison  ; 
je  tiendrai  parole. 

Et  de  ce  temps  maudit,  où  la  cruauté  des  hommes, 
a,  sans  aucune  nécessité,  restauré  les  tortuies  dignes 
des  âges  de  barbarie,  je  ne  retiendrai  que  cette  cor¬ 
respondance  que  nous  avons  tout  lue,  que  Dreyfus  a 
échangée  avec  sa  femme,  dont  l’amour,  la  constance, 
la  fidélité  ont  fait  l’admiration  du  monde  entier,  avec 
le  président  de  la  République,  à  la  justice  duquel  il 
n’a  cessé  de  s’adresser. 

La  encore,  la  toujours,  ce  n’est  qu’une  longue  pro¬ 
testation,  qu’un  infatigable  cri  d’innocence  ! 

Et  ici,  M.  Baudouin  lit  une  lettre  forte  belle  de 
Dreyfus,  écrite  au  président  de  la  République  : 

*  Ce  cri,  je  le  jetterai  de  tout  mon  cœur  de  français, 
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de  soldat  frappé  dans  ce  qu’il  a  de  plus  précieux  aü 
monde,  dans  son  honneur  ;  je  le  jetterai  de  tout  mon 
cœur  d’époux  et  de  père  frappé  dans  ses  affections  les 
plus  chères,  tant  qu’on  n’aura  pas  éteint  ce  cœur  à  tout 
jamais,  à  force  de  le  martyriser,  de  le  torturer,  tant 
qu’on  aura  pas  jeté  dans  la  tombe  un  Français  un 
soldat,  qui  non  seulement  a  toujours  et  loyalement 
servi  sa  patrie,  mais  qui  lui  a  tout  sacrifié,  situation, 
fortune,  pour  lui  consacrer  toutes  ses  forces,  toute  son 
intelligence,  pour  la  servir  de  toute  son  âme.  Ma  vie, 
certes,  importe  peu.  S’il  la  fallait,  elle  est  à  mon  paj^s, 
mais  pas  de  cette  façon-là,  monsieur  le  président,  car 
mon  honneur  ne  m’appartient  pas,  c’est  le  patrimoine 
de  mes  enfants,  le  bien  propre  de  deux  familles.  Au 
nom  de  ma  femme,  de  mes  enfants,  des  miens,  je  jette 
encore  mon  cri  d’appel  à  la  patrie,  au  magistrat  suprême 
du  pays  pour  lui  demander  mon  honneur,  la  vie  de  mes 
enfants,  la  révision  enfin  de  mon  procès  !  » 

Et  ce  déchirant  «  leit-motiv  »  se  répète  chaque  jour 
au  milieu  des  larmes,  des  sanglots  et  des  spasmes  ! 

Je  ne  sais  rien  de  plus  touchant,  rien  de  plus  décisif 
que  cette  plainte  incessante,  que  cette  protestation  qui 
s’élève  angoissante,  mais  inlassable,  de  ce  calvaire  et 
de  cette  agonie. 

Les  charges  à  Rennes 

L’exposé  chronologique  conduirait  le  procureur 
général  Baudouin  à  analyser  tous  les  faits  qui  se  sont 
produits  entre  la  condamnation  et  la  première  révision. 
Mais  il  les  néglige  pour  l’instant,  ayant  hâte  d’en  venir 
aux  débats  de  Rennes,  d’examiner  les  charges  qui  y 
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ont  été  produites,  d’en  démontrer  l’inanité  et  d’établir 
les  illégalités  nombreuses  qu’on  peut  relever  jusqu’à  la 
condamnation  nouvelle. 

A  Rennes  ce  ne  fut  en  réalité  qu’un  combat  entre 
Dreyfus  et  son  accusateur  Mercier.  Ce  dernier  posa 
lui-même  la  question  de  cette  façon  : 

Et  la  question  était  ainsi  posée  devant  un  conseil  de 
guerre,  c’est-à-dire  devant  un  tribunal  militaire  com¬ 
posé  d’officiers  dont  le  plus  élevé  en  grade  était  un 
colonel;  d’officiers,  qui,  tous,  qui  donc  en  doute  !  sont 
d’honnêtes  gens,  de  braves  soldats,  mais  aussi  des 
hommes  placés  en  face  de  cette  phalange  des  plus  hauts 
chefs  de  l’armée  dont  ils  dépendent  corps  et  àme,  de 
chefs  qui  vont  aux  débats  non  pas  en  témoins  calmes 
et  impartiaux,  iqais  en  accusateurs  impérieux,  intéres¬ 
sés  au  verdict  autant  que  l’accusé  lui-même,  et  qui 
transforment,  «tendent  l’accusation  par  la  violation  la 
plus  criante  d«  la  loi  même  ! 

C’est  là  cequi  a  écrasé  tout  le  débat.  En  renvoyant 
l’affaire  devant  un  conseil  de  guerre,  vous  attendiez 
avec  confiante  un  verdict  d’acquittement,  de  paix  et  de 
concorde.  Cest  une  condamnation  qui  vous  a  répondu, 
et  tous  ceuf  qui  ont  suivi  le  procès  affirment  que  le 
conseil  de  guerre  a  jugé  comme  jugera  toujours,  en 
conditionssemblables,  tout  tribunal  militaire. 

Ce  n’e^:  pas  sur  ces  impressions  toutefois  que  nous 
devons  juger  ici.  Voyons  donc  toutes  les  chargés  invo¬ 
quées  contre  Dreyfus.  Cet  examen  terminé,  il  ne  restera 
rien,  résolument  rien,  qui  puisse  justifier  la  condamna¬ 
tion  -r  en  dehors  des  faux  dont  la  découverte  posté¬ 
rieur*  permettra  à  la  Cour  d’assurer  l’œuvre  de  répara¬ 
tion^  laquelle  elle  est  conviée. 
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l'eûtes  les  charges  invoquées  par  l'accusation  petL 
vent  se  grouper  sous  quatre  chefs  différents:  i°  examen 
graphique  du  bordereau  ;  20  examen  technique  de  ce 
document;  3°  dossier  secret;  4°  charges  morales.  Le 
procurer  général  annonce  qu’il  va  les  examiner  succes¬ 
sivement. 

Examen  graphique  du  bordereau 

M.  Baudouin  précède  à  son  tour  à  l’examen  gra¬ 
phique  du  bordereau  et  il  examine  les  différents 
systèmes  d’appréciation  auxquels  cet  examen  a  donné 
lieu. 

Le  premier  (Teyssonnières,  Charavay,  en  1894  a 
soutenu  que  l’écriture  du  bordereau  était  l’écriture 
courante  de  Dreyfus,  mais  simulée  avtc  une  tendance 
à  revenir  au  naturel.  La  mise  en  cause  d’Esterhazy,  la 
comparaison  de  son  écriture,  inconnue  des  experts 
1894,  avec  celle  du  bordereau,  en  ont  amené  la  con-i 
damnation  définitive,  ainsi  que  l’a  recornu  Charavay 
en  1899. 

Le  second  système  a  pour  base  la  frappante  ressem¬ 
blance  de  l’écriture  du  bordéreau  avec  cille  d’Ester¬ 
hazy;  MM.  Belhomme,  Couard,  Varmards’en  empa¬ 
rent,  ainsi  que  du  fait  que  le  bordereau  ert  écrit  sut 
papier  pelure,  pour  en  conclure  qu’il  a  été  calqué  par 
Dreyfus. 

Mais  tout  démontre  que  Dreyfus  n’a  jamai,  conni 
Esterhazy.  S’il  avait  imité  d’autre  part  son  écriture, 
c’est  lui  qu’il  eût  désigné  quand  on  lui  a  demaidé  s’i 
devinait  l’auteur;  il  n’en  dit  pas  un  mot.  Ce  système 
n’a  plus  d’autre  partisan  que  son  inventeur,  et  eicore 
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Le  troisième  système  combine  les  deux  autres.  Le 
bordereau  n’a  pas  été  calqué,  mais  la  main  du  scripteur 
a  été  guidée  pai  un  transparent  ou  gabarit  ayant  pour 
but  de  déformer  l’écriture.  Le  principe  a  produit  deux 
versions  différentes  ;  l’une  de  M.  Beitillon  et  du  capi¬ 
taine  Valério,  l’autre  du  commandant  Corps,  contradic¬ 
tions  inconciliables  se  détruisant  l’une  l’autre.  Ce 
système  est  miné  par  sa  contradiction  même,  par  le 
bon  sens,  par  les  réfutations  qui,  de  toutes  parts,  l’ont 
écrasé,  par  l’aveu  d’Esterhazy. 

Il  n’en  est  pas  moins  soutenu  avec  une  audace 
nouvelle  par  les  témoins  de  l’accusation,  par  les  gens 
masqués  qui  accouient  à  la  rescousse,  anciens  élèves 
de  l’École  polytechnique  ou  de  l’École  normale,  qui 
refusent  leurs  noms  à  la  défaite.  En  face  de  cette  levée 
de  boucliers,  la  chambre  criminelle  a  de  nouveau  fait 
appel  à  la  science  qu’on  invoquait,  aux  savants  qui 
honorent  la  France,  à  MM.  Darboux,  secrétaire  perpé¬ 
tuel  de  l’Académie  des  sciences,  Appell,  doyen  ’de  la 
faculté  à  Paris,  Henri  Poincaré,  de  l’Institut,  comme 
|  les  deux  autres. 

Le  système  Bertillon 

Comprenons  bien  le  système  Bertillon.  Suivant  lui, 
le  boidereau  est  un  document  forgé  à  l’aide  d’un  gaba- 
1  rit  ou  transparent  formé  par  la  répétition  du  mot 
1  «  intérêt  »,  mis  bout  à  bout,  et  sur  lequel  le  scripteur 
'|  écrit  fous  les  mots  du  document,  en  leur  donnant  même 
;  dime/ision.  Pour  le  prouver,  M.  Bertillon  a  réticulé  le 
bordereau,  c’est-à-dire  l’a  divisé  par  des  lignes  verticales 
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séparées  de  5  en  5  millimètres.  Ce  travail  fait,  il  ; 
remarqué  que  les  mots  polysyllabiques  redoubles  dr 
bordereau  étaient  touchés  au  même  endroit  par  1; 
grille  formée  par  les  réticules. 

Il  en  a  conclu,  en  faisant  alors  appel  au  calcul  de 
probabilités,  qu’il  était  impossible  qu’avec  la  loi  di 
hasard,  c’est-à-dire  avec  l’écriture  naturelle,  ces  mot 
polysyllabiques  redoublés  puissent  être  tous  frappés  at 
même  endroit  dans  les  conditions  où  ils  le  sont  ;  o 
qui  impose  alors  l’idée  de  truquage  sur  gabarit. 

Tel  est  le  système.  Que  d’observations  ne  suscite-t-i; 
pas  ! 

M.  le  procureur  fait  alors  une  critique  très  vive  ej 
très  serrée  du  système  Bertillon,  dont  il  dévoiler, 
ensuite  les  malhonnêtes  procédés  de  truquage. 

Et  d’abord,  quelle  complication  ne  suppose-t-il  pa 
ce  système;  ce  serait  un  véritable  travail  de  galérie) 
pour  qui  aurait  voulu  l’employer.  Où  et  quand  Dreyfu 
aurait-il  pu  s’y  livrer  ? 

D’autre  part,  dit  M.  Baudouin,  pour  que  les  coïnci 
dences  signalées  par  M.  Bertillon  et  qui  procèdent  pa 
fractions  de  millimètres  soient  sérieuses,  il  faut  que  1 
vérification  en  soit  faite  sur  un  document  rigoureuse 
ment  exact.  Or,  il  est  prouvé  par  les  mensuration 
faites  à  l’Observatoire  avec  les  instruments  de  préc:aj 
sion  les  plus  perfectionnés  qui  soient,  que  toutes  le, [e 
données  sur  lesquelles  M.  Bertillon  a  travaillé  son  ;,j 
fausses.  Cette  simple  constatation  enlève  toute  valeu 
aux  repérages  et  aux  coiïncidences  signalés,  mine  tou ^ 
le  système. 

Qu’est-ce  en  outre  que  l’application  du  calcul  de  j0 
probabilités  anx  sciences  morales  ?  Auguste  Comt  |0 
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lisait  que  c’était  le  «  scandale  des  mathématiques  »  et 
appelait  les  erreurs  colossales  auxquelles  avaient  été 
•.ntraînés  ceux  qui  y  avaient  eu  recours. 

On  se  trouve  ici  dans  un  autre  domaine,  où  toutes 
es  approximations  qu’on  prétend  tirer  de  cette  méthode 
le  calcul  sont  incertaines  et  vaines. 

Les  calculs  de  M.  Bertillon  ne  sont  pas  moins  faux 
jue  ses  données. 

M.  Bertillon  s’est,  il  est  vrai,  livré  à  l’audience  du 
•.onseil  de  guerre  à  une  expérience  qui  à  fiappé  beau- 
:oup  d’esprits.  Il  a  appliqué  séance  tenante  son  système 
levant  le  conseil  de  guerre  et  est  parvenu  à  reproduire 
e  verso  du  bordereau  avec  une  fidélité  merveilleuse, 
îous  dit-on.  La  cour  auia  le  regret  de  ne  pouvoir 
’érifier  par  elle-même  cette  fidélité;  le  document  ainsi 
itabli  a  disparu  ! 

Si  nous  en  jugeons  par  les  comptes  rendus  d’alors, 
ions  n’en  sommes  par  surpris.  La  reproduction  était 
>ien  imparfaite.  Et  celle  que  les  journaux  ont  publiée 
l’est  manifestement  pas  celle  qui  à  été  soumise  au 
onseil  de  guerre.  Que  M.  Bertillon  recommence  au 
urplus  l’expérience.  Il  s’y  refuse  obstinément,  décla* 
ant  que  ses  souvenirs  ne  sont  plus  assez  précis,  sans 
e  douter  qu’il  nous  donne  ainsi  l’explication  même  du 
ait  de  189g.  L’écriture  n’est  qu’un  dessin,  et  tout 
.essin  peut  être  imité  et  reproduit  avec  la  plus  extrême 
idélité,  même  de  mémoire,  pourvu  que  les  souvenirs 
oient  précis  et  la  main  habile.  L’expérience  invoquée 
le  signifie  donc  rien. 

Les  experts  ont  établi  en  refaisant  toutes  les  opéra- 
ions  de  Bertillon,  en  procédant  à  de  nouvelles  mesures, 
ue  son  œuvre  est  mensongère,  qu’il  s’est  livré  à  des 
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coups  de  pouce  qu'il  à  dû  avouer.  Tout  est  truqué  ds 
la  composition  de  son  gabarit.  ;• 

D’ailleurs,  comme  la  démontré  M.  Bernard  à  R(  if 
nés,  le  système  de  Bertillon  pourrait  s’appliquer  comi  ( 
il  le  pratique,  à  toutes  les  écritures  et  prouver  quel  il 
sont  des  écritures  forgées. 

Aucun  des  arguments,  dit  M.  Baudouin,  invoqr  je 
par  Bertillon  et  ses  adeptes  pour  établir  que  le  bore  01 
reau  a  été  écrit  suivant  le  système  qu’ils  préconisent  a 
résiste  donc  (nous  en  avons  maintenant  la  certitude  ai 
un  examen  sérieux,  à  une  etude  rationnelle.  C’est  et  s 
n’est  que  du  charlatanisme  !  iv 

Le  procureur  général  se  livre  a  une  longue  discussi  « 
et  il  s’en  excuse.  ie 

J’ai  pitié  de  vous,  messieurs,  et  non  moins  de  ims 
même  à  nous  voir  obligés  de  discuter  ensemble  et  fo 
longtemps  de  semblables  aberi  ations.  Mais  nous  co  e 
naissons  l’inépuisable  fermeté,  la  ténacité  irréductit  m 
des  adversaires  de  Dreyfus. 

Utque  levés  Proteus  modo  se  tenebal  in  undas, 

Nunc  l*o,  mine  arbor,  nunc  erat  hirtus  aper.  fi 

(Ovide.)  le 

Il  faut  que  l’onde  soit  fixée!  il  faut  qu’au  lion  1 
griffes  soient  arrachées;  à  l’arbre,  ses  rameaux;  ;a 
sanglier,  ses  défenses  !  Il  faut  que  tout  soit  repris,  pes 
disséqué,  réfuté!  Il  faut  que,  de  toutes  parts,  l’évidenm 
apparaisse,  que  la  lumière  éclate,  et  je  ne  puis  ri<$i 
négliger  de  ce  qui  doit  assurer  le  triomphe  éclatant  -  fr 
la  vérité  et  la  confusion  définitive  de  ses  obscu: 
blasphémateurs  !  j  j 

Bertillon  a  prétendu  qu’il' ava't  bien  découvert 
système  du  condamné,  puisque  celui-ci  s’était  écrit  e 
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Ah!  le  misérable!  »  en  l’entendant  développer  sort 
/stème.  «  Il  se  voyait,  dit-il,  démasqué  et  irrémédia- 
lement  perdu.  » 

Oui,  messieuis,  observe  le  procureur  général,  c  est 
l’explication  unique  trouvée  par  M.  Bertillon! 
D’autres  se  seraient  dit  que  cette  émotion,  cette 
îdignation  se  comprenaient  bien  plus  simplement 
)mme  une  protestation  contre  tout  cet  échafaudage, 
u  le  parti  pris  éclate  de  toutes  parts,  où  tout  est  tourné 
Dntre  l’accusé  avec  une  passion  sans  exemple,  où  tous 
îs  traits  sont  altérés,  dénaturés  comme  à  plaisir,  où  les 
ypothèses  les  plus  folles  sont  substituées  aux  explica- 
ons  les  plus  raisonnables  et  les  plus  sensées,  où  l’argu- 
îentation  la  plus  spécieuse  et  la  plus  fausse  se  donne 
>s  apparences  du  raisonnement  mathématique  et 
Perche  à  s’imposer  avec  d’autant  plus  de  poids  qu’elle 
entoure  de  nuages  plus  épais  et  se  rend  plus  incom- 
léhensible. 

«  Ah!  le  misérable!  » 

Qui  donc  ici  et  à  cette  heure  verra  dans  ce  cri 
.'indignation  et  de  protestation  l’aveu  de  la  culpabilité 
e  Dreyfus  ? 

D’ailleurs,  Bertillon  n’a  pas  fait  ce  qu’il  devait  faire  : 
r  contre-expertise  sur  l’écriture  d’Esterhazy. 

L’identité  de  l’écriture  des  lettres  d’Esterhazy  qui 
nt  été  saisies  avec  cette  du  borderau  est  telle  qu'elle 
st  reconnue  par  M.  Bertillon,  par  le  commandant 
lorps  eux-mêmes;  elle  est  si  éclatante,  si  décisive  que, 
omme  le  général  Mercier,  ils  ne  peuvent  l'expliquer 
jue  par  un  faux  dont  tout  démontré  l’inexistence.  ^ 

Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  répondre  à  tout 
e  système  Bertillom  qui,  j’ai  la  conviction  de  l’avoir 
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Une  fois  de  plus  démontré,  ne  résiste  pas  à  un  examé 
sérieux. 


Le  système  Corps 


ni 


M.  Baudouin  examine  enfin  le  système  du  comman 
dant  Corps,  qui  est  le  succédané  de  celui  de  Bertillon 
mais  qui  en  est  aussi  la  négation,  car  il  le  contredit  dW 
la  façon  la  plus  absolue.  Ce  système  n’est  pas  plu 
séi  ieux. 

M.  Baudouin  se  demande  : 

Le  commandant  Corps  s’est-il  rendu  compte  d' & 
l’inanité  de  tous  ses  raisonnements?  Il  a  tenu  tout  ai 
moins  à  les  fortifier  devant  les  experts  et  il  leur  a  soumi  ér 
un  moyen  nouveau  qu’il  n’avait  pas  indiqué  dans  s, 
brochure.  Sa  bizarrerie  me  rend  craintif.  Je  redouterai 
de  l’altérer  et  je  préfère  lui  lais'er  la  parole  : 


«  On  sait  qu’à  l’île  Diable  Dreyfus,  dans  ses  moment  ® 
de  loisir,  faisait  des  dessins  et  couvrait  ses  cahiers  d' 
figures  et  de  calculs  ma'hématiques.  Or,  nous  dit  L 
commandant,  il  y  a  une  feuille  où  se  trouve  toute  umjo 
série  de  dessins  qui,  pour  moi,  ont  été  faits  sur  uC 
canevas  analogue  au  mien,  sur  une  autre  feuille,  il  y  ;« 
toutes  sortes  de  choses  bizaires,  des  bouteilles,  de, 
vases  de  formes  extraordinaires,  et  toujouis  ces  dessini 
dégénèrent  en  deux  réseaux  de  quadrilages.  Sur  un  d< 
dessins,  il  y  a  cette  réflexion  répétée  trois  fois  :  «  Mortuul 
est  :  rien  à  faire.  »  Et  les  mots  sont  écrits  les  uns  sur  leu 
autres  avec  des  connexions  absolument  semblables 
celles  que  nous  déclarons  exister,  quand  on  calque  l’ur 
sur  l’autre  les  mots  du  bordereau.  Pour  moi,  j’expliqu< 
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la  ainsi  :  Voilà  comment  j’ai  été  découvert  :  «  Morluus 
'  :  rien  à  faire.  »  C’est  la  conclusion.  » 

Ne  suffit-il  pas,  messieurs,  d’ennoncee  de  telles  choses 
iur  les  juger,  pour  en  voir  le  parti  pris,  la  volonté  de 
er  contre  l’accusé  argument  des  choses  les  plus 
nples,  les  plus  insignifiantes,  en  les  grossissant,  en 
5  dénaturant,  en  donnant  un  sens  à  ce  qui  n’en  a  pas, 
i  découvrant  des  coïncidences  accusatrices  la  où  de 
ir  la  nature  même  des  choses  il  n’y  a  qu’incohérence 
désordre. 

«  Ces  affirmations,  disent  avec  infiniment  de  raison 
5  experts,  sont  à  rapprocher  du  schéma  et  du 
dan  de  M.  Bertillon;  nous  ne  les  discuterons  pas.  » 
Nous  ferons  comme  eux,  c’est  tout  ce  que  cela 
érite. 

Seulement,  l’expertise  Darboux,  Appel,  Poincaré  a 
vélé  le  truquage  éhonté  pratiqué  par  Bertillon,  qui  est 
euvie  du  seul  Bertillon  et  de  son  truquage.  Ce  sont 
us  ces  coups  de  pouce  employés  par  Bertillon  pour 
re  cadrer  le  bordereau  et  le  gabarit.  Et,  grâce  à  tout 
la,  c’est  cette  inéluctable  conclusion  des  experts  :  «  La 
constitution  du  bordereau  est  inexacte  (II  p.  342), 
t  fausse  (II  p.  341)  et  tout  le  système  Bertillon  est 
isolument  sans  valeur,  parce  que  son  auteur  à 
sisonné  mal  sur  un  document  faux.  » 

De  ces  constatations  si  graves,  rien  n’a  été  connu  au 
nseil  de  guerre  de  Rennes,  et  c’est  la  seule  expertise 
rrboux,  Appel  et  Poincaré  qui  les  a  fait  apparaître  au 
urs  de  la  deuxième  enquête.  Comment  hésiter  dès 
•s  à  y  relever  un  fait  nouveau  justifiant  la  révision? 
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L’examen  technique 

Deux  observations  dominent  toute  la  discussion 
ce  point  de  vue  :  quelle  est  la  date  du  bordereau 
quels  sont  les  documents  communiqués? 

a)  Le  bordereau  n’est  pas  daté.  Il  faut  pourtant  êt 
fixé  sur  l’époque  à  laquelle  il  a  été  écrit,  les  charg 
changeant  absolument  suivant  le  moment  de  sa  co 
fection.  Or,  sur  ce  point,  il  y  a  toujours  eu  divergenc 
A  l’origine,  on  le  plaçait  en  avril  ou  mai  1894,  ! 
cette  date  était  encore  admise  en  1898  au  procès  d’L  ' 
terhazy  qui,  guidé  par  du  Paty  et  Henry,  en  faisait  l’i 
des  arguments  principaux  de  sa  défense. 

Brusquement  tout  change;  on  le  reporte  au  mois  (1 
septembre  1894,  sans  que  rien  permette  de  voir  !  1 
plutôt  que  dans  l’autre  version,  autre  chose  qu’u  1 
hypothèse  dont  rien  ne  démontre  la  vérité. 

é)  L’incertitude  n’est  pas  moins  grande  en  ce  q 
touche  la  nature  des  documents  auxquels  se  réfère  11 
bordereau.  Il  faudrait,  pour  être  fixé  et  s’arrêter  à  u  11 
solution  ceitaine,  avoir  sous  les  yeux  les  notes  ell< ![ 
mêmes,  et  on  ne  les  a  pas.  C’est  ce  qu’observaient e 
général  Deloye  lui-même  et  le  rapporteur  aux  cha  ; 
bres  réunies  de  1899,  avec  une  force  que  rien  iP 
affaibli.  Cette  inceititude  sur  la  nature  des  documei 
existe  au  même  degré  sur  leur  valeur.  Bien  plus,  tou 
les  données  de  l’instruction  s’accordent  pour  les  d 
sans  importance.  C’était  l’appréciation  de  l’attac 
militaire  B...,  de  l’état-major  de  Berlin,  qui  y  voy  ‘ 
des  documents  d’amorçage  et  d’escroquerie  plutôt  q  • 
d’espionqage.  C’est  ce  que  disaient  Cuers  au  comme1' 
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t  Lauth,  le  colonel  Schneider  à  M.  Emile  Picot,  le 
ice  Lichnowski  à  M.  Gabriel  Monod. 

-  Renseignements  suspects,  dit-on,  ils  viennent  de 
anger ! 

lais  Henry  était  il  suspect,  quand  il  disait  à  M.  Ca- 
1  que  ces  documents  n’avaient  pas  grand  intérêt? 

,e  président  Casimir-Pei  ier  est-il  suspect  quand  il 
sorte  que  le  général  Mercier  lui  a  dit  que  les  docu- 
îts  n’avaient  pas  grande  importance? 
e  général  Mercier  a,  il  est  vrai,  contesté  ce  propos, 
s  quelle  valeur  a  sa  parole  contre  celle  de  M.  Casi- 
Perier  ? 

e  général  Roget  a  dit  :  on  n’aurait  pas  envoyé  des 
:es  sans  importance  à  un  homme  aussi  avisé  que 
ent  A.  Oublie-t-il  que  le  bordereau  commence,  par 
mots  :  «  Sans  nouvelles  m’indiquant  que  vous 
riez  me  voir...  »  C’est  donc  que  l’agent  A  estimait 
relations  de  peu  d’intérêt  pour  lui. 

’est-il  pas  enfin  intéressant,  j’allais  dire  amusant, 
Rendre  le  général  Mercier  traiter  d'insignifiant  le 
,iuel  d.e  tir,  que  l’auteur  du  bordereau  fait  valoir 
me  la  seule  pièce  qui  donne  à  sa  communication 
éritable  portée? 

faut  donc  conclure  que  ce  raisonnement  sur 
portance  des  pièces  est  un  pur  jeu  d’esprit. 

L’auteur  du  bordereau 

l’auteur  du  bordereau,  dit  l’accusation,  est  un  artil- 
,  parce  que  trois  des  documents  sur  cinq  on  trait  à 
illerie. 
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Quoi  !  déterminer  l’arme  du  traître  par  la  nature  d>  :£i 
pièces  transmises?  C’est  de  l’enfantillage!  Commei  j)( 
prendre,  d’autre  part,  l’auteur  du  bordereau  pour  v  u 
artilleur,  quand  il  ne  sait  pas  même  la  langue  de  l’arm  S 
parle.de  manuel  de  tir  «  de  l’artillerie  »  de  campagn  si 
de  la  façon  dont  la  pièce  s’est  «  conduite  »,  ignore  <  S 
qui,  dans  le  moment,  peut  intéresser  un  correspondan  us 
Tout  cela  doit  nécessairement  mettre  la  Cour  en 
défiance,  la  porter  à  exiger  des  preuves  sérieuses  et  ne  ni 
pas  de  vagues  suppositions.  Ces  preuves,  que  sont-elh  ili 
donc  ?  lit 

Le  général  de  Boisdeffre  refuse  toute  discussion  a 
C’est  commode,  mais  peu  décisif.  ils 

Le  général  Mercier  nie  la  compétence  de  la  Cour  ejtî 
matière  technique.  Soit  :  que  des  spécialistes,  d«i ;d 
généraux,  ses  égaux,  s’expliquent  sur  ce  qui  nous  divi;  1 
et  sur  les  appréciations  du  général  Deloye,  toutes  coi  | 
traites  aux  documents  retrouvés  dans  les  archives.  Ur  m 
commission,  composée  des  généraux  Balaman,  ancie  s 
président  du  comité  technique  de  l’artillerie;  Viilieis 
inspecteur  permanent  des  fabrications  de  l’artillerie  ï 
Séard,  ancien  directeur  de  l’école  de  pyrotechnie’! 
Brun,  sous-chef  de  l’état-major  général  de  l’armée,  a  ét  i[ 
constituée  et  a  déposé  un  rapport  qui  est  soumis  à  1 
Cour.  A  l’unanimité,  elle  condamne  les  hypothèses  d 
général  Mercier,  fait  justice  des  explications  du  génér; 
Deloye.  ir 


Le  rapport  de  la  commission  technique 

II 

M.  Baudouin  examine  ici  en  détail  chacun  de 
quatre  points  et  met  en  opposition  d’une  part  leu 

. 
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icusations  portées  contre  Dreyfus,  d’autre  part  la 
ponse  des  généraux  experts  qui  fait  disparaître  toute 
large. 

S’agit-il  de  la  note  relative  au  fiein  hydraulique 
î  120  ? 

Si  l’on  s’en  tient  au  texte  du  bordereau,  dit  la  Com¬ 
ission,  c’est  du  canon  de  120  long  de  siège  et  de  place 
de  son  frein  hydraulique  qu’il  est  question.  Sans 
>ute,  si  l’on  part  de  l’idée  que  le  bordereau  est  d’un 
tilleur,  on  est  amené  à  penser  qu’il  ne  peut,  malgré 
mpropriété  des  termes,  désigner  que  le  r20  court  et 
n  frein  hydropneumatique.  Mais  la  justesse  de  cette 
terprétation  est  loin  d’êtie  prouvée.  Comment  un 
tilleur  eût  il  négligé  d’être  plus  précis  ?  Ce  n’était  pas 
différent. 

Il  était  d’ailleurs  facile  à  tout  officier  quelconque  de 
procurer  les  éléments  d’une  note  sur  le  120  court  et 
n  frein;  chacun  avait  à  sa  disposition  à  cet  égard 
squ’à  six  ordres  de  documents  plus  précis  les  uns  que 
5  autres  et  pouvait  se  renseigner  de  visu  au  camp  de 
râlons,  lors  des  écoles  à  feu  qui  ont  eu  lieu  en  août 
94 ;  car  on  ne  saurait  faire  sérieusement  état  de  la 
position  du  capitaine  Le  Rond,  déclarant  que  le 
néral  Thiou  avait  expressément  interdit,  même  aux 
îciers  supérieurs,  de  s’approcher  des  batteries  :  cet 
dre  n’a  jamais  été  donné,  affirme  le  général  Balaman 
r  qui  passaient  tous  les  ordres,  et  la  déclaration  du 
pitaine  Le  Rond  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
nfusion. 

[Quant  à  l’expression  du  bordereau  «  la  manière  dont 
1  pièce  s’est  conduite  »,  elle  est  inexplicable  sous  la 
iume  d’un  artilleur.  Il  n’ést  pas  d’exemple  qu’on  s’en 
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serve  dans  l’arme,  et  l’examen  des  rapports  de  la  corm  j[f 
mission  de  Calais  et  de  Bourges  ne  permet  pas  le  doute, 
à  cet  égard.  i 

S’agit-il  de  la  note  sur  les  formations  de  l’artillerie?  a 
Il  suffit  de  se  reporter  au  projet  de  règlement  sur  les  (, 
manœuvres  de  batteries  attelées  que  la  3e  brigade  r 
d’artillerie  était  chargée  d’essayer  à  Châlons  en  août  i 
1894,  pour  voir  qu’à  toutes  les  lignes  il  désigne  par,a 
ces  mots  non  pas,  comme  le  prétend  sans  raison  le  ^ 
général  Mercier,  les  unités  «  tactiques  »  formées  pour  . 
la  mobilisation,  acception  inusitée  du  mot,  mais  la ' 3 
disposition  des  troupes  pour  marcher,  manœuvrer  et L 
combattre. 

Qu’on  ne  dise  pas  davantage  que  Dreyfus  a  nié  in 
systématiquement  avoir  eu  connaissance  des  documents  \ 
relatifs  à  l’artillerie,  qu’il  est  sur  ce  point  démenti  par.j, 
une  lettre  du  général  Lefort  du  20  juillet  1899,  produite  ,1 
par  le  général  Mercier.  x 

Il  suffit  de  lire  les  interrogations  qui  sont  aux  pièces 
pour  voir  qu’il  n’y  a  là  qu’une  nouvelle  équivoque  ig 
créée  par  le  général  Mercier,  qu’une  légende  de  déné-  e 
gâtions  systématiques  faisant  pendant  à  la  légende  des  g 
aveux  et  ne  valant  pas  mieux  qu’elle.  1. 

Quant  au  projet  de  manuel  de  tir  de  l’artillerie  de  f 
campagne  :  i( 

De  l’aveu  du  général  Mercier,  tout  n’est  sur  ce  point  f 
que  confusion,  et  il  n’y  a  pas  eu  trahison,  le  manuel 
n’ayant  pas  été  livré.  Mais  si  le  général  Mercier  lâche 
pied  ici,  le  général  Roget,  le  général  Deloye,  le  colonel 
Jeannel  reprennent  l’argument.  Que  vaut-il?  Dreyfus  a 
toujours  nié  avoir  eu  ce  manuel  entre  les  mains,  et 
suivant  le  général  Roget,  il  eût  pu  l’avoir  sans  le  moin- 
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Ire  inconvénient.  Pourquoi  donc  l’eût-il  nié,  si  ce 
l’était  pas  vrai  ? 

On  lui  oppose  le  témoignage  du  colonel  Jeannel  qui 
lit,  sans  autre  précision,  le  lui  avoir  prêté  deux  ou  trois 
ours.  Tout  prouve  que  le  colonel  a  confondu.  Il  est 
:ertain  qu’il  a  communiqué  à  Dreyfus,  sur  sa  demande, 
e  manuel  allemand,  pour  lui  permettre  de  faire  un 
ravail  sur  l’artillerie  allemande  qui  a  été  retrouvé  dans 
es  archives.  Pourquoi  Dreyfus  lui  eût-il  demandé  le 
irojet  du  manuel  français  qu’il  avait  comme  tous  ses 
amarades  à  son  absolue  disposition,  en  deux  exem- 
)laires,  dans  le  cabinet  du  capitaine  de  service? 

Il  est,  d’autre  part,  tout  à  fait  inexact  de  prétendre 
[ue  le  document  fût  confidentiel,  comme  le  soutient 
'accusation.  Il  l’était  si  peu  qu’il  a,  dans  certains  regi- 
nents,  au  29e  d’artillerie  par  exemple,  été  autographié 
.  la  presse  régimentaire  et  distribué  même  aux  sous- 
>fûciers. 

C’est  ce  qu’affirme  la  commission  des  généraux, 
ïnfrn,  tandis  que  Dreyfus  avait  toutes  facilités  pour  se 
e  procurer,  Esterhazy  le  demandait  au  lieutenant 
3ernheim,  qui  refusait  de  le  lui  prêter  «  parce  que, 
lisait-il,  il  s’en  considérait  comme  personnellement 
esponsable  ».  Et  c’est  l’expression  même  que  le  bor- 
lereau  donne  de  la  prétendue  difficulté  que  son  auteur 
rouve  à  se  le  procurer. 

Les  notes  du  bordereau 

La  commission  technique  des  généraux  ne  s’est 
ccupée  que  des  questions  concernant  l’artillerie;  elle 
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n’a  pas  traité  les  autres  points  du  bordereau  mais  quan 
à  ces  points,  quant  à  la  note  sur  les  troupes  de  couver 
ture,  la  note  sur  Madagascar,  la  phrase  :  «  Je  vai 
partit  en  manœuvres  »,  tout  homme  raisonnable  peut 
avec  les  pièces  seules,  se  faire  une  opinion. 

Sur  la  première,  le  général  Mercier  a  dit  :  Ce  qu 
montre  la  culpabilité  de  Dreyfus,  c’est  que,  chargé  d 
porter  à  l’impression  les  documents  relatifs  aux  troupe  ,ie 
de  couverture,  il  s’est  trompé  de  service  pour  garde 
les  documents;  c’est  ainsi  que  le  bordereau  dit  :  «  Quel 
ques  modifications  seront  apportées  par  le  nouveai 
plan  »,  ce  qui  ne  pouvait  être  su  que  d’un  officier  di ia 
ministère. 

Mais  l’erreur  de  Dreyfus  sur  le  service  d’impi essioi % 
s’explique  assez  par  les  précédents  du  premier  bureau 
les  documents  qu’il  portait  étaient  des  notes  sur  l’ap 
provisionnement,  non  sur  le  dispositif;  et  quant  au:l!t 
modifications  qui  auraient  été  annoncées  par  une  circu  " 
laire,  on  trouve  dans  la  circulaire  qu’elles  visent  non  1; 
couvertuie,  mais  les  centres  de  fabrication. 

Le  procureur  général  s’exprime  ainsi  sur  les  argu 


rnents  du  général  Mercier 


Disons-le  sans  crainte;  pour  fonder  son  raisonnements 
le  général  Merc’er  dénature  les  documents  qu’il  invoquer' 
en  al'  ère  le  sens,  en  falsifie  les  termes  !  Une  fois  de  plusi'f 
c’est  la  même  bonne  foi  qui  l’inspire  pour  les  besoin! 
de  la  cause  ! 

Le  procureur  général  discute  de  même  la  note  su! 
Madagascar,  qui  fut,  comme  on  sait,  préparée  pal 
Du  Paty. 

D’ailleurs  rien  ne  piouve  que  Dreyfus  ait  pu  avoir  or 
ait  eu  la  connaissance  du  rapport  de  Du  Paty. 
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Tous  les  journaux  formulaient  de  renseignements 
;ur  la  grande  île  et  sur  l’expédition  qui  se  préparait, 
l’étaient  le  Gaulois,  le  Mémorial  de  l'artillerie  de  la  marine, 
a  France  militaire,  la  Revue  bleu,  le  Yacht  surtout,  qui 
oubliait  un  article  de  M.  Emile  Weyl,  ancien  officiel¬ 
le  marine,  si  précis  que  le  ministère  de  la  marine  s’en 
îst  ému,  a  demandé  des  explications  et  a  reconnu, 
rièces  à  l’appui,  que  tous  les  renseignements  en  avaient 
îté  puisés  dans  des  documents  du  commerce. 

Reste  la  dernière  phrase  du  bordereau  :  «  Je  vais 
jartir  en  manœuvres.  »  Ici  encore  même  invention  de 
'accusation. 

Dreyfus  ne  peut  avoir  écrit  :  «  Je  vais  partir  en 
nanceuvres  » ,  puisqu’il  savait  de  la  manière  la  plus 
:ertaine  qu’il  n’irait  pas  aux  manœuvres.  La  phrase 
'applique  parfaitement  à  Esterhazy.  Et  n’est-il  pas 
rappant  qu’on  la  retrouve,  identique,  avec  son  incor- 
ection  si  particulière  dans  deux  lettres  d’Esterhazy? 

Quel  trait  de  lumière!  Quel  éclair  illumine  la  nuit 
l’un  trait  brusque  et  rapide  ! 

C’est  que  rien  ne  prévaut  contre  la  vérité.  Les  pas- 
ions  peuvent  l’obscurcir,  la  mauvaise  foi  peut  la  voiler, 
nais  ce  n’est  que  pour  peu  de  temps.  Elle  reparaît 
àentôt  dans  son  énergique  nudité,  et  il  lui  suffit  d’un 
egard  pour  dissiper  et  confondre  tous  les  mensonges. 

Les  dossiers  secrets 

Après  la  suspension,  le  procureur  général  examine 
i  troisième  charge  relevée  contre  Dreyfus,  celle  qui 
ésulterait  des  pièces  du  dossier  secret.  Il  fait  une 
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décisive  démonstration  de  l’inanité  de  ces  pièces  qu’o: 
dissimulait  d’ailleurs  soigneusement  pour  éviter  1 
critique  et  la  discussion. 

Ces  pièces  étaient  si  graves  disait-on,  que  la  moindr 
indiscrétion  pouvait  faire  courir,  au  pays  les  périls  le 
plus  terribles  :  c’était  peut-être  la  guerre  déchaînée 
Regardez,  mais  taisez-vous,  disait-on  au  conseil  et  l’o 
se  taisait  en  prenant  des  airs  apeurés.  L’effet  de  cett 
tactique  qui  affirmait  la  culpabilité  en  refusant  d’e 
discuter  les  éléments  ainsi  soustraits  à  l’appréciation  d 
tous  a  été  prodigieux. 

On  croyait,  en  effet,  qu’il  y  avait  autre  chose  que  c 
qu’on  montrait  et  que  dans  ce  dossier  il  y  avait  1 
preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  connue  des  seul 
initiés . 

C’est  ce  sentiment  qu’exprimait  avec  une  vérit 
saisissante  l’un  des  juges  du  procès  Esterhazy,  le  colon< 
Bougon  qui  pas  plus  que  le  public  ne  connaissait  1 
dossier  seciet,  quand  dans  une  lettre  qu’il  adressait  a 
Siècle,  le  18  uovembre  1901,  il  écrivait  : 

«  Votre  rédacteur  ne  sait  pas  comment  s’est  formé' 
»  l’opinion  des  juges  de  Dreyfus;  il  a  le  droit  de  fait, 
»  des  hypothèses  à  ce  sujet,  mais  il  ne  fera  jamais  croix 
»  surtout  après  le  jugement  de  Rennes  que  les  consei 
»  de  guerre  ont  condamné  Dreyfus  à  cause  du  bord* 
»  reau  et  de  la  prétendue  similitude  d’écriture.  » 

Le  procureur  généial  a  eu  la  même  pensée  et  il 
a  éprouvé  la  même  stupeur  que  le  colonel  Piqua 
quand  il  a  procédé  à  l’examen  de  ces  pièces  secrète; 
et  quand  il  en  a  constaté  la  pai faite  inanité. 

Je  veux,  dit-il,  montrer  que  rien  dans  ce  dossier  noï 


seulement  ne  se  dresse  contre  Dreyfus,  mais  même  r. 
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érite  pas  cet  effroi  simulé  dont  on  a  joué  avec  une 
ibileté  perverse  et  dans  un  but  désormais  évident! 
Que  contenait  ce  dossier  secret? 

Le  général  Mercier  et  le  colonel  Picquart  reconnais- 
nt  qu’il  contenait  : 

i°  Le  télégramme.  «  Choses...  aucun  signe  d’état- 
ajor.  » 

2°  Et  sa  réponse  :  «  Doutes...  preuves.  » 

3°  La  lettre  Davignon  ;  40  La  lettre  «  Ce  canaille  de 
...  »  ;  5°  Les  deux  rapports  de  Guenée  (28  mars  et 
avril  1894).  Le  tout  encarté  dans  le  commentaire 
jgravé  de  du  Paty  de  Clam. 

Le  capitaine  Freystætter  y  ajoute  la  traduction  fal- 
fiée  du  télégramme  du  2  novembre  1894  :  «  Dreyfus 
rêté...  Emissaire  prévenu  ».  Le  général  Mercier  le 
e.  Le  général  Mercier  a  d’autre  part  affirmé  à  Rennes 
r’il  contenait  la  pièce  26  (organisation  des  chemins 
;  fer).  Il  est  obligé  de  reconnaître  qu’il  a  sur  ce  point, 
duit  le  conseil  de  guerre  en  erreur. 

Après  le  procès  Zola,  le  dossier  est  repris,  complété 
considérablement  augmenté.  Tous  les  cartons  de  la 
S.  ont  été  ouverts  et  fouillés,  et  à  la  dizaine  de 
bces  primitives  sont  venus  s’ajouter  289  autres  pièces. 
Cavaignac  le  fit  encore  remarquer  par  Cuignet  et  à 
;nnes  il  contenait  374  documents,  plus  une  annexe 
11  pièces. 

Tel,  il  a  été  présenté  à  la  Cour  de  cassation  en  1899, 
il  a  été  porté  à  Rennes  par  le  général  Chamoin,  tel 
est  encore  aujourd’hui. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  qu’il  est  rigoureusement  en 
tat  où  il  se  trouvait  à  ce  moment,  je  ne  dis  pas  seu- 
inent  quant  au  nombre  des  pièces,  je  dis  bien  plus 
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encore,  quant  à  leur  état  matériel!  Vous  voyez  à  quoi  è 
je  fais  allusion.  Il 

Le  procureur  général  fait  allusion  aux  accusations  du  p 
commandant  Cuignet.  «  Ce  professeur  en  dossier 
secret  »,  qui,  peu  à  peu  «  exalté,  hypnotisé,  en  est  i 
venu  à  une  véritable  manie  soupçonneuse,  aux  accusa¬ 
tions  les  plus  folles  contre  tous  ceux  qui  ne  partagent  r 
pas  son  sentiment  ».  r 

C’est  ainsi  que  vous  l’entendez  accuser  de  faux  le  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  des  postes, 
le  sous-chef  de  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  le  D 
ministre  de  la  guerre  lui-même,  accuser  de  forfaiture  et  » 
de  trahison  votre  chambre  criminelle. 

Mais  tout  cela  n’était  que  de  l’imagination  maladive. 
Un  procès-verbal  du  général  Chamoin,  assisté  de  deux  p 
autres  officiers,  en  date  du  n  juillet  1904,  a  fait  nette-  « 
ment  justice  des  accusations  du  commandant  Cuigne+,  té 
«  dont  la  passion  haineuse,  encouragée  par  une  indul-  ;; 
gence  et  par  une  pitié  que  je  me  suis  permis,  dit  é 
M.  Baudouin,  de  trouver  excessive,  ne  recule  devant  3 
aucune  témérité  ». 

le 

Le  contenu  du  dossier  secret  a 

c 

Le  procureur  général  examine  les  différentes  pièces  ai 
du  dossier  secret.  Il  n’en  est  pas  une  qui  apporte  mêma  ; 
un  semblant  de  preuve  contre  Dreyfus  avant  sa  con¬ 
damnation. 

Mais,  comme  après  la  condamnation  rien  dans  la  J, 
correspondance  de  M.  de  Munster,  ni  dans  les  rapports) 
de  A...  ne  trahit  la  pensée  que  le  condamné  pouvait 
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:tre  innocent  ;  par  un  trait  de  génie  à  faire  rêver  Pascal, 
e  général  Roget  appelle  ce  fait  «  la  preuve  de  la  cul. 
habilité  par  prétérition  d’innocence  »  ! 

Et  M.  Baudouin  ajoute  :  «  Escobar  a  trouvé  son 
naître.  » 

...  Le  3i  october  1896,  arrive  à  la  S.  S.  une  lettre 
jui  celle-là  est  l’aveu  formel  des  relations  de  Dreyfus 
ivec  A  et  B.  Certes  le  nom  de  Dreyfus  y  est  en  toutes 
ettres.  C’est  le  faux  Henry. 

Il  n’y  a  rien,  absolument  rien  dans  ce  dossier  contre 
Dreyfus,  dit  en  substance  M.  Baudouin,  et  pourtant 
ivec  quelle  ardeur  on  a  colligé  jusqu’aux  moindres 
locuments  ! 

Pouvons-nous  ne  pas  signaler  poursuit  le  procureur 
général,  à  votre  sévérité  le  calcul  abominable  qui  a  fait 
errer  au  dossier  cette  correspondance  amoureuse  d’un 
émoin  dont  on  pouvait  craindre  les  déclaiations  et  à 
mi  l’on  a  voulu  fermer  la  bouche  par  la  menace  de 
évélations  mettant  en  péril  l’honneur  d’une  femme 
nariée  et  la  paix  d’un  ménage... 

Le  commandant  Targe  a  fait  défiler  un  à  un  tous  les 
ocuments  sous  vos  yeux. 

Qui  de  vous  me  démentira  lorsque  j’affirmerai  qu’à 
art  une  douzaine  de  pièces  dont  nous  allons  nous 
ccuper  il  n’y  a  rien,  absolument  rien  dans  ce  fatras 
îdigeste  qui  puisse  même  à  l'aide  de  l’interprétation 
1  plus  tendancieuse  être  invoqué  contre  Dreyfus. 

Et  pourtant  on  a  bien  cherché  1 
|  Avec  quel  soin  au  contraire  n’a-t-on  pas  fait  le 
lence  sur  tout  ce  qui  peut  être  à  décharge!  Ce  n’est 
as  l’accusation  qui  vous  signalera  toutes  ces  pièces  ou 
•utes  les  dates  ont  été  systématiquement  arrachées 
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après  le  recollage  et  remplacées  par  d'autres  indications 
reconnues  inexactes... 

Non!  l’accusation  s’en  est  tenue  à  ce  qui  leur  paraît 
accuser  Dreyfus  qu'elle  veut  perdre.  Et,  à  ce  point  de 
vue,  elle  n'a  rien  négligé;  sovez-en  certains! 

Le  procureur  général  se  livre  alors  à  la  discussion 
des  pièces  secrètes  qu'il  a  retenues,  qu'il  examine  une 
à  une  et  dont  aucune  ne  peut  apporter  meme  un  sem¬ 
blant  de  preuve  contre  Dreyfus;  quelques-unes  sont 
plutôt  une  charge  contre  Esterbazy. 

Quant  à  la  fameuse  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  », 
il  est  avéré  que  la  lettre  D.  désignait  une  nommé 
Dubois  qui  avait  eu  des  relations  avec  les  attachés  ; 
militaires  étrangers. 

o  c 

En  présence  de  toutes  les  preuves  accumulées  dit 
M.  Baudouin,  l’entêtement  intéressé  du  général  Mercier 
seul  essaie  encore  de  soutenir  que  «  ce  canaille  de  D.. .  » 
peut-être  Dreyfus. 

La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  jugé  nettement  ce  .' 
point  dans  son  arrêt  du  3  juin  1S99. 

C'est  cependant  observe  le  procureur  général  sur  la 
production  de  cette  pièce  et  sur  les  affirmations  du 
commentaire  du  Pat}*  que  Dreyfus  a  succombé. 

Et  M.  Baudouin  s’écrie  :  ! 

Pauvre  justice  humaine  ! 

La  conclusion 

t: 

je  me  refuse  enfin,  dit  en  terminant  sur  ce  point  le  ■  . 
procureur  général  à  continuer  la  discussion  de  toutes  ; 
ces  inepties.  Je  me  refuse  à  discuter  «  Hanotaux 
retors  ,  le  «  Petit  Poisson  »  et  «  tutti  quanti  ». 
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Me  Mornard  leur  a  fait  l’honneur  de  les  éplucher 
une  à  une  dans  son  mémoire.  Je  m’associe  à  tout  ce 
qu’il  en  dit  si  justement;  mais  nous  n’en  finirions 
jamais  si  nous  consentions  à  prendre  au  sérieux  tout 
cet  amoncellement  de  fantaisies,  égrénées  par  des 
imaginations  en  proie  au  délire  des  persécutions,  quand 
elles  ne  prennent  pas  pour  base  de  véritables  crimes, 
comme  tous  ces  faux,  dont  le  dossier  est  bourré. 

Le  dossier  secret  ne  nous  fournit  pas  une  preuve,  si 
mince  soit-elle,  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Pas  une 
des  pièces  qu’il  contient  ne  peut  justifier  la  condam 
nation.  Mais  il  reste  une  des  pires  hontes  de  toute  cette 
affaire.  C’est  un  amas  d’ignominies  et  de  crimes,  et  l’on 
comprend  trop  le  sentiment  que  la  révélation  de  toutes 
ces  turpitudes  a  arraché  à  l’un  des  officiers  les  plu 
droits,  les  plus  loyaux  que  je  connaisse,  au  général 
Chamoin,  quand,  devant  votre  chambre  criminelle,  le 
29  mars  1904.  il  s’est  écrié  :  «  J’éprouve  en  ce  moment 
le  besoin  de  vous  dire,  puisque  je  parle  du  dossier, 
combien  j’ai  été  attristé,  peiné  et  même  écœuré  quand, 
après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  le  pro¬ 
cureur  général,  j’ai  vu  que  j’avais,  moi,  apporté  un 
dossier  qui  contenait  des  faux,  des  faux  si  faciles  à 
reconnaître,  et  que  j’avais  peut-être,  dans  une  certaine 
mesure,  été  l’artisan  d’une  impression  qui  avait  pu 
amener,  si  légère  soit-elle,  une  conviction  dans  l’esprit 
des  juges  qui  étaient  appelés  à  connaître  et  à  donner 
leur  avis,  leur  oui  ou  leur  non  dans  l’affaire  Dreyfus. 
J’avoue  que  depuis  que  j’ai  lu  ce  rapport,  je  suis  pro¬ 
fondément  attristé,  je  suis  profondément  écœuré.  Je 
tenais  à  le  dire  à  la  chambre  criminelle;  car  enfin, 
après  une  carrière  heureuse,  pleine  de  satisfactions, 
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quand  je  rencontre  sur  ma  route  un  devoir  aussi  pénible 
que  celui-là  à  accomplir,  que  j’ai  accompli  dans  des 
conditions  dans  lesquelles  ma  conscience  ne  me 
reproche  rien;  avoir  été  peut-êtie  dupe  mais  complice, 
jamais!  Je  vous  demande  pardon  de  mon  émotion.  » 
Qui  donc,  messieurs,  eût  pu  croire  à  cette  complicité 
de  tant  de  loyauté?  Mais  qui  donc  aussi  peut  ressentir 
un  autre  sentiment  que  le  général  au  spectacle  de  tant 
de  vilenies  et  de  tant  de  crimes  accumulés  pour  perdre 
un  innocent  ! 

Les  charges  morales 

Il  n’y  a  plus  rien  à  dire  de  la  dictée,  des  aveux  A 
quoi  bon  s’arrêter  à  l’indiscrétion  qu’on  a  reprochée 
à  Dreyfus,  lors  d'une  expérience  faite  par  le  général 
Vanson  sur  la  concentration  d’une  armée  de  réserve, 
conformément  aux  données  du  plan  alors  en  vigueur? 
Le  général  Vanson  a  déclaré  qu’elle  lui  avait  paru’ 
exclure  toute  intention  coupable.  C’est  le  sentiment  du  1 
général  Gonse,  du  général  Mercier.  Pourquoi  donc  1 
parler  dès  lors  de  cette  vétille  insignifiante? 

Le  but  est  aisé  à  discerner  :  on  a  voulu  créer  peu 
à  peu  autour  de  l’accusé  une  atmosphère  de  suspicion  • 
qui  l’étouffe  et  permette  d’insinuer,  avec  le  rapport  ^ 
Gonse-Wattinne,  avec  le  commandant  Cuignet,  que 1 
partout  où  Dreyfus  a  passé,  on  a  constaté  des  fuites.  ■ 
Nulle  part,  ce  plan  ne  sera  mieux  révélé  qu’à  l’occa-  ‘‘ 
sion  des  faits  de  Bourges,  relatifs  à  l’obus  Robin  et  à  11 
l’obus  à  la  mélinite.  1 

On  poursuivait  en  1889,  à  l’arsenal  de  Bourges,  des c 
expériences  qui  ont  conduit,  en  i8g5,  à  l’adoption  de- 


l’obus  Robin.  Or,  en  février  1891,  l’Allemagne  avait, 
dit-on,  adopté  ce  projectile,  dont  la  construction  était 
due  non  à  des  calculs  de  savants,  main  au  tour  de  main 
d’un  contre-maître.  D’autre  part,  le  général  Deloye, 
dans  une  note  de  février  1899,  dont  il  a  reproduit  les 
affirmations  à  Rennes,  attestait  l’identité  du  projectile 
allemand  et  de  l’obus  Robin.  Or,  Dreyfus  était  à  l’école 
de  pyrotechnie  de  Bourges  en  1889-1890.  Il  avait  pu 
connaître  l’obus  Robin,  donc  il  avait  pu  en  livrer  le 
secret  à  l’étranger. 

Ce  qui  vient  à  l’appui  de  ce  soupçon,  c’est  que,  pen¬ 
dant  l’hiver  1890  1891,  alors  qu’il  était  à  l’école  de  guerre, 
il  a  écrit  au  capitaine  Rémusat  pour  lui  demander,  au 
nom  de  ses  professeurs,  qui  ne  l’en  avaient  pas  chargé, 
des  renseignements  sur  l’état  des  expéiiences  relatives 
à  l’obus  Robin. 

On  doit  en  outre  rapprocher  ce  fait  de  cet  autre,  que, 
pendant  que  Dreyfus  était  à  Bourges,  il  fut  livré  à 
l’étranger  une  copie  de  l’instruction  confident  elle  sur 
le  chargement  des  obus  à  la  mélinite,  dont  les  fragments 
calcinés,  saisis  chez  un  des  prédécesseurs  de  A,  sem¬ 
blent  de  l’écriture  de  Dreyfus. 

Voilà  l’accusation.  Négligeons  tout  ce  qui  n’est  qu’ac- 
cessoire  dans  la  réponse.  Mais  remarquons  que  jamais 
Dreyfus  n’a  demandé  à  Robin  un  renseignement  quel¬ 
conque  sur  son  obus,  dont  la  construction  était  tenue 
secrète,  qu’il  n’en  a  jamais  parlé  à  personne,  que  la 
lettre  qu’il  aurait  écrite  au  capitaine  Rémusat  n’est  pas 
représentée,  alois  qu’il  serait  indispensable  d’en  con¬ 
naître  les  termes  précis.  Retenons  surtout  que  l’identité 
du  shrapnell  allemand  C/91,  affirmée  par  le  général 
Deloye,  était  à  Rennes  contestée  de  la  façon  la  plus 


énergique  par  le  commandant  Hartmann  et  qüe  le 
rapport  de  la  commission  de  généraux  la  dément 
absolument. 

Et  M.  Baudouin  observe  : 

Les  affirmations  du  général  Deloye  sont  donc  mani¬ 
festement  le  contrepied  de  la  vérité.  Faut-il  ajouter  que 
l’accusation  savait  mieux  que  personne  d’où  provenait 
la  fuite  relative  à  l’obus  Robin  ?  On  avait  fait  condamner 
de  ce  chef,  le  23  août  1890,  Boutonnet,  qui  avait  avoué, 
et  en  1892,  Greiner,  qui  avait  livré  le  plan  à  grande 
échelle  du  projectile. 

Quant  au  procédé  de  chargement  des  obus  à  la  méli- 
nite,  nous  savons  que  l’instruction  du  12  juin  1889  a 
été  tirée  à  200  exemplaires,  et  que,  quand  on  a  voulu 
les  retirer,  il  en  a  manqué  90  sur  200.  Nous  savons 
que  l’exemplaire  de  l’école  de  pyrotechnie  de  Bourges 
est  toujours  dans  les  archives,  que  rien  n’indique  qu’il 
ait  été  communiqué  à  Dreyfus,  ce  qui  eut  été  facile 
à  constater.  Nous  savons  que  cette  instruction  se  trou¬ 
vait  dans  les  documents  à  la  disposition  de  Boutonnet. 

L’expertise  enfin  à  laquelle  M  Bertillon  a  procédé 
sur  les  débris  calcinés  est  topique. 

Mon  opinion,  dit  l’expert  (peu  suspect  assurément 
d’une  bienveillance  exagérée  envers  Dreyfus),  est  que 
l’attribution  à  Dreyfus  des  documents  carbonisés  n’est 
pas  fondée  en  fait,  que  c’est  une  conjecture  qui  est 
certainement  des  choses  possibles,  mais  qu’il  serait 
grandement  téméraire  de  mettre  en  avant.  Voilà  ce 
que  le  général  Roget  déclare  «  ne  pas  aboutir  à  un 
résultat  décisif  >>.  Le  commandant  Cuignet  et  le  général 
Gonse  sont  revenus  avec  insistance  sur  l’accusation. 

Il  est  vrai  qu’ils  y  ont  été  encouragés  par  un  docu- 
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ment  nouveau  qui  leur  a  fourni  des  renseignements 
redoutables  sur  l’attitude  de  Dreyfus  à  Bourges.  Le 
commandant  Rivais,  directeur  de  l’école  de  pyrotechnie 
de  Bourges,  n’a-t-il  pas  écrit  au  commandant  Charrière 
pour  lui  signaler  que  Dreyfus  était  très  soucieux  de 
cacher  ce  qu’il  avait  chez  lui,  qu’il  s’était  permis  d’in¬ 
terdire  aux  ordonnances  et  plantons  de  l’école  d’entrer 
dans  sa  chambre  en  son  absence  ? 

«  Il  y  a  dans  ces  précautions,  continue  le  comman¬ 
dant  Rivais,  surtout  si  on  les  rapproche  de  l’habitude 
qu’avait  Dreyfus  d’avoir  des  poches  sur  la  poitrine  et 
des  gilets  de  flanelle  à  grandes  poches,  quelque  chose 
de  vraiment  singulier... 

«  ....  Quant  aux  poches,  ce  fait  me  paraît,  à  moi  qui 
connais  les  habitudes  de  l’établissement,  réellement 
grave.  » 

Lorsque  vous  saurez  que  le  commandant  Rivais  est 
un  des  juges  qui  ont  acquitté  Esterhazy,  vous  serez 
peut-être  moins  étonnés  de  sa  perspicacité. 

Faut-il,  continue  M.  Baudoin,  rappeler  aussi  la  suite 
de  tout  petits  faits  qui  n’ont  en  eux-mêmes  aucune  im¬ 
portance  et  qu’on  transforme  en  charge  contre  Dreyfus  ? 
Son  habileté  de  dessinateur,  sa  mémoire,  son  désir  de 
s’inst:uire,  tout  est  tourné  contre  lui.  Le  général  Roget 
a  gardé  une  mauvaise  impression  de  ce  que,  ayant 
donné  à  faire  aux  stagiaires  un  plan  fictif  de  transports, 
Dieyfus  lui  demanda  s’il  ne  serait  pas  plus  intéressant 
de  faiie  un  plan  de  transport  réel.  Cependant,  observe 
le  procureur  général,  «  il  vaut  mieux  travailler  sur  le 
vit  que  dans  l’air  ».  * 

Autre  chose,  les  renseignements  sur  le  service  des 
voies  ferrées. 
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Dans  ce  carrousel  de  suppositions  tendancieuses,  dit  ',[ 
le  procureur,  Cuignet  se  distingue.  Il  raconte  qu’alors  b 
qu’il  avait  à  traiter  à  l’état-major  les  questions  de  mine  « 
à  établir  sur  les  voies  terrées,  Dreyfus  vint  lui  demander 
les  renseignements  qu’il  possédait  seul  ;  que,  vaincu  ® 
par  son  insistance,  il  les  lui  donna  et  que  Dreyfus  prit 
de  nombreuses  notes  qu’on  n’a  pas  retiouvées  chez 
lui,  lors  de  la  perquisition  du  i5  octobre  1894.  Le  fait  fi 
est  vrai,  mais  ce  que  le  commandant  Cuignet  oublie  b 
de  dire,  et  ce  qui  est  établi,  c’est  que  Dreyfus  avait  été 
chargé  de  faire  ce  travail  par  son  chef  direct,  le  com¬ 
mandant  Bertin-Mourot,  et  que  ce  n’était  pas  chez  lui... 
mais  au  ministère,  qu’il  fallait  chercher  les  notes  qu’il 
avait  prises.  1 

Les  lauriers  d’Alexandre  empêchaient  César  de  dor- 1  1 
mir.  Le  succès  de  Cuignet  a  troublé  le  sommeil  du 
commandant  Bertin-Mourot.  Entendez  celui-ci  et  le 
choeur  des  officiers  qu’il  mène  reprocher  à  Dreyfus 
d’avoir  possédé  le  mot  et  la  clef  de  toutes  les  armoires, 
et  de  s’être  attaché  à  l’étude  de  tous  les  documents 
secrets  sur  la  mobilisation  et  la  couverture.  M.  Bertin- 
Mourot  oublie  que  c’est  lui  qui  a,  de  son  aveu  même, 
prescrit  à  Dreyfus  «  l’étude  méthodique  et  forcément 
progressive  de  tous  les  dossiers  renfermés  dans  les 
armoires  »,  et  qu’il  lui  a  donné  lui-même  «  la  clef  et  le 
secret  de  toutes  les  armoires  ». 

C’est  toujours  la  même  chose  :  dès  qu’un  fait  précis 
est  articulé  et  vérifié,  il  tourne  à  la  confusion  des  accu¬ 
sateurs.  Ainsi,  le  capitaine  Besse  révèle  qu’un  jour  de 
septembre  1894,  Dreyfus  est  venu  dans  son  bureau  lui 
demander  communication  de  la  liste  des  quais  mili¬ 
taires  des  différentes  lignes  des  réseaux  français.  C’est 


iog  — 


vrai,  mais  il  faut  ajouter  qu’il  l’a  fait  sur  l’ordre  du 
commandant  Mercier-Milon,  qui  le  reconnaît....  en 
remarquant  que  Dreyfus  lui  avait  dit  ce  travail  inu¬ 
tile,  la  mise  à  jour  des  cartes  ne  lui  paraissant  pas 
nécessaire. 

Des  notes  de  Dreyfus  ont  beau  être  excellentes  : 

Quand  on  est  prévenu,  rien  ne  dissuade,  tout  con¬ 
firme  et  la  crédulité  humaine  ne  peut  se  décider  que 
bien  difficilement  à  se  dessaisir  de  l’objet  qu’elle  a  serré. 

Le  mobile  du  crime 

Après  avoir  énuméré,  discuté  tous  les  «  petits  faits  », 
le  procureur  général  fait  ressortir  que  le  défaut  de  mo¬ 
bile  est  une  présomption  d’innocence;  or,  le  mobile  de 
Dreyfus,  on  a  renoncé  à  le  trouver.  Sou  existence  était 
régulière. 

Point  de  grand  crime  sans  un  grand  intérêt,  s’écrie 
M.  Baudouin;  point  de  grand  intérêt  sans  une  grande 
passion;  point  de  grande  passion  sans  éclat.  Quel  est 
donc  le  mobile  Dreyfus  ?  Il  est  de  toute  nécessité  de 
répondre  à  cette  question  inévitable. 

Le  général  Mercier  et  les  autres  témoins  de  l’accusa¬ 
tion  prétendant  y  échapper;  ils  ne  s’occupent,  disent- 
ils,  que  du  fait  brutal  et  matériel.  Que  la  recherche  du 
mobile  ne  présente  qu’un  intéràt  psychologique  quand 
le  fait  positif  est  établi  comme,  par  exemple,  au  cas  de 
flagrant  délit,  on  le  comprend.  Peut-il  en  être  de  même 
lorsqu’il  s’agit  d’établir  l’existence  du  fait  lui-même,  le 
lien  qui  y  rattache  l’accusé,  et  que  l’accusation  ne  repose 
que  sur  des  présomptions,  toutes  plus  incertaines  les 
unes  que  les  autres.  Le  défaut  de  mobile  devient  alors 


et  reste  manifestement  une  présomption  morale  d< 
premier  ordre  en  faveur  de  l’accusé.  C’est  à  l’accusatioi 
qu’il  incombe  de  la  détiuire,  et  son  aveu  d’impuissanc< 
devient  contre  elle  l’argument  le  plus  décisif. 

A  quel  mobile  eût  donc  obéi  Dreyfus?  Avait-il  de; 
besoins  d’argent?  Il  était  riche,  ayant  25  à  3o,ooo  fr 
de  rente;  un  crédit,  à  tout  moment  réalisable,  de  plu 
sieurs  centaines  de  mille  francs  dans  la  filature  de  se 
famille;  son  genre  de  vie  était  proportionné  à  sa  for¬ 
tune,  et  ses  comptes  tenus  avec  la  plus  admirablf 
régularité  ;  c’est  du  Paty  de  Clam  qui  le  constate. 

Il  est  vrai  que  du  Paty  a  dit  que  si  un  trou  a  existé 
dans  le  budget,  «  on  a  pu  se  confier  à  une  amie!  » 

Voilà  Dreyfus  accusé  et,  pour  du  Paty  convaincu, 
non  pas  seulement  d’avoir  eu  des  maîti esses,  mais  de 
s’être  fait  entretenir  par  elles!  Quel  homme  que  celui 
qui  peut  naturellement  imaginer  de  pareilles  infamies!; 

Jouait-il?  M.  d’Ormescheville  l’affirme  sans  l’avoir 
vérifié  '  et  l’enquête  de  la  préfecture  de  police,  dont 
l’accusation  avait  supprimé  les  procès-verbaux  que 
vous  avez  fait  rétablir  au  dossier  de  1899,  prouve  que 
tout  ce  qu’a  amassé  Guénée  à  ce  sujet,  s’appliquait 
à  des  homonymes  n’ayant  avec  Dreyfus  de  commun 
que  le  nom. 

Avait-il  des  maîtresses?  Un  nouvel  effort  a  été  tenté 
à  Rennes  pour  l’établir;  il  a  misérablement  échoué. 

Et  M.  Baudouin  rappelle  les  faits  Bodson,  Derry, 
Cron,  qui  ne  peuvent  apporter  la  moindre  preuve 
contre  Dreyfus,  qu’il  ait  eu  des  maîtresses. 

Il  faut,  en  vérité,  conclut-il,  sur  ce  point  toute  la 
psychologie  à  la  tois  grossière  et  compliquée  de  l’accu¬ 
sation  pour  faire  de  ce  déballage  de  faits  insignifiants, 
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I  de  Conversations  banales  et  de  plaisanteries  de  mauvais 
goût,  ce  mobile  puissant  qui  seul  peut  expliquer  le 
crime  imputé  à  Dreytus. 

La  rancune  de  Dreyfus 

Va-t-elle  au  moins  le  trouver  dans  la  rancune  inou¬ 
bliable  qu’elle  prête  à  Dreyfus  à  raison  de  la  «  côte 
d’amour  »  ? 

Lors  des  examens  de  sortie  de  l’Ecole  de  guerre,  il 
s’est  trouvé  un  examinateur,  le  général  Bonnefond, 
pour  donner  à  Dreyfus  et  à  un  de  ses  camarades,  Israé¬ 
lite  comme  lui,  une  note  mauvaise  en  disant  :  «  Je  ne 
veux  pas  de  juifs  dans  l’état-major  :  je  leur  donnerai  5 
comme  cote  d’amour.  » 

Dreyfus  l’a  su  et  s’en  est  plaint  au  directeur  de  l’école, 
le  général  Lebelin  de  Dionne,  qui  après  avoir  au  pre¬ 
mier  moment  refusé  de  croire  le  fait,  a  dû  après  enquête 
constater  «  qu’il  était  en  face  d’une  injustice  à  réparer  », 
et  n’en  a  pas  moins  laissé  à  la  note  de  l’examinateur 
tout  son  effet.  Il  est  vrai  qu’elle  n’a  pas  empêché  Drey¬ 
fus,  qui  eût  dû  sortir  avec  le  numéro  5,  d’obtenir  le 
numéro  9  et  d’entrer  à  l’état-major  de  l’armée,  ce  qui 
lui  a  donné  toute  satisfaction. 

Qu’il  ait  gardé  de  cet  incident  un  pénible  souvenir, 
c’est  évident.  Mais  de  là  à  en  faire  le  mobile  du  crime 
abominable  qu’on  lui  impute  sans  autre  raison,  c’est  en 

vérité  défier  le  bon  sens  ! 

« 

Les  sentiments  patriotiques 

L’accusation  a  «  cherché  à  corser  le  fait  et  imputé  à 
Dreyfus  des  sentiments  antipatriotiques  » 
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Le  commandant  Bertin-Mourot,  qui  est  Alsacien* 
revenant  d’une  mission  sur  la  ligne  des  Vosges  et  racon¬ 
tant  devant  Dreyfus  les  impressions  pénibles  qu’il  avait 
ressenties  en  voyant  en  haut  tant  de  majesté  et  d’har¬ 
monie,  en  bas  une  raie  (la  frontière)  et  ses  compatriotes,  A 
suivant  le  côté  où  ils  se  trouvent  engagés,  dans  une  » 
armée  différente,  avec  un  dieu  des  armées  différents  a 
Dreyfus  l’aurait  interrompu  en  disant  :  «  Cela  ne  pour-  je 
rait  être  pour  nous  autres  juifs;  partout  où  nous  som-  a 
mes,  notre  Dieu  est  avec  nous.  »  d 

En  quoi  donc  cela  prouve-t-il  que  Dreyfus  soit  un  J 
traître?  On  le  demande  au  colonel  Bertin-iMourot  :  il  a  c 
été  incapable  de  le  dire  ;  nous  confessons  aussi  bien  que  i 
lui  notre  impuissance. 

Et  nous  en  dirons  autant  de  ce  mince  détail  rapporté 
par  le  général  Lebelin  de  Dionne  :  Dreyfus  aurait  dit 
un  jour  que  les  Alsaciens  étaient  plus  heureux  sous  la 
domination  allemande  que  sous  la  française.  Ce  propos, 
Dreyfus  l’a  toujours  nié  ;  il  a  fait  appel  à  toute  sa  vie, 
à  toute  sa  correspondance,  à  ses  lettres  de  l’île  du 
Diable,  écrites  alors  que  pourtant  la  révolte  eût  été  par¬ 
donnable,  et  qui  toutes  cependant  vibrent  de  l’amour 
ardent  de  la  patrie.  Ne  serait-ce  pas,  en  tout  cas,  déme¬ 
surément  grossir  une  parole  fâcheuse?  Et  comment 
l’accusation  ose-t-elle  montrer  cette  rigueur  implacable 
contre  Dreyfus  quand  elle  est  si  tendrement  indulgente 
pour  Esterhazy  et  pour  ses  lettres  à  Mme  de  Boulancy  ? 

Non,  pour  le  mobile,  tout  est  en  fâveur  de  Dreyfus, 
tout  est.contre  Esterhazy. 

Battue  sur  ce  point,  l’accusation  a  voulu  montrer  que 
Dreyfus  avait  des  relations  avec  l’étranger.  Elle  n’a  pas 
été  plus  heureuse. 


Autres  témoignages 


Le  général  Roget  a  tenté  d’établir  les  fréquentations 
de  Dreyfus  avec  Bruxelles,  important  centre  d’espion¬ 
nage  contre  la  France;  un  ingénieur,  M.  Lonquety  l’y 
aurait  vu  deux  fois  notamment  en  avril  1894,  dans  des 
conditions  suspectes.  On  vérifie;  le  fait  s’amincit 
aussitôt.  Ce  n’est  qu’une  fois  que  la  rencontrea  eu  lieu, 
dans  les  conditions  les  plus  normales  M.  Lonquety, 
n’en  peut  préciser  la  date.  «  J’ai  pris  celle  de  1894, 
dit-il,  parce  qu’on  m’a  parlé  de  cette  date-là!  »  Dreyfus 
reconnaît  le  fait  et  précise  l’époque.  Il  n’est  allé  qu’une 
fois  à  Bruxelles  dans  sa  vie,  en  revenant  de  l’exposiiion 
d'Amsterdam,  en  i885.  Le  fait  n’a  plus  aucune  portée. 

Le  procureur  général  fait  après  le  rapporteur 
complètement  justice  des  témoignages  de  Mertiau  de 
Muller,  du  Boyaudier-Villon,  de  Germain,  de  Lemon- 
nier,  du  colonel  Fleur. 

Le  colonel  Fleur  fut,  on  le  sait,  un  des  témoins  de 
M.  Quesnay  de  Beautepaire. 

Dis-moi  qui  tu  hantes,  je  te  dirai  qui  tu  es,  fait 
remarquer  M.  Baudouin.  Or,  à  Versailles  oû  s’est  retiré, 
au  moment  de  sa  mise  en  retraite,  le  colonel  Fleur, 
celui-ci  a  pour  ami  intime  un  nommé  Judeaux,  dit  de 
la  Hare,  repris  de  justice,  taré,  méprisé  de  tous  à 
Versailles.  Un  des  collaborateurs  de  ce  Judeaux,  un 
nommé  Sogles,  ayant  eu  maille  à  partir  avec  le  justice, 
et  Judaux,  en  mal  d’injures  suivant  son  habitude,  ayant 
publié  contre  lui  d’odieux  articles,  Sogies  a  livré  au 
juge  d’instruction  divers  documents  caractéristiques  de 
la  moralité  de  son  agresseur  et  notamment  une  lettre  du 
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colonel  Fleur,  le  suppliant  de  cacher  ses  relations  aVéC 
Judeaux,  qui  ne  peut  garder  son  influence  qu’en  ayant 
l’air  indépendant,  et  de  démentir,  si  on  l’interroge,  ce 
qu’il  a  déjà  dit.  La  lettre  a  été  publiée  le  27  avril  1904 
dang  le  Journal  de  Versailles.  Rien  nepeut  mieux  peindre 
la  mentalité  du  colonel  Fleur  en  fait  de  franchise,  et 
quand  à  Rennes  on  l’entend  en  outre  dire  qu’il  n’a  eu 
d’autre  but  en  déposant  que  de  démolir  le  colonel 
Cordier  qu’il  déteste,  nous  sommes  fixés  sur  la  foi  qu’il 
mérite  et  nous  passons  avec  dédain. 

Dreyfus  en  Alsace 

Le  rapport  d’Ormescheville  déclarait  enfin  que 
Dreyfus  jouissait  en  Alsace  de  facilités  singulières,  qu’il 
pouvait  s’y  rendre  en  cachette  comme  il  le  voulait,  et 
que  les  autorités  allemandes  fermaient  pour  lui  les  yeux. 

Ne  demandons  pas  à  M.  d’Orchesmeville  s’il  a  vérifié 
ce  qu’il  avance.  Il  n’a  rien  contrôlé.  Il  affirme.  Si,  plus 
soucieux  de  son  devoir,  il  se  fut  renseigné,  il  eut  appris 
que  Dreyfus,  depuis  sept  ans,  n-a  jamais  pu  obtenir 
qu’un  seul  passeport,  pour  se  rendre  au  chevet  de  son 
père  mourant,  que  sa  permission  ayant  expiré  au 
moment  où  son  père  venait  de  rendre  le  dernier  soupir 
il  n’a  pu,  malgré  ses  supplications,  obtenir  une  prolon¬ 
gation  et  s’est  vu  refuser  l’autorisation  de  conduire  à  sa 
dernière  demeure  la  dépouille  mortelle  de  celui  qui  lui 
était  si  cher.  Voilà  la  bienveillance  dont  il  a  joui  là-bas 
et  que  l’accusation  a  l’audace  de  lui  reprocher  ! 

Les  autres  témoignages  sont  du  même  ordre,  mépri¬ 
sables  et  vains,  celui  de  Czernnski  qui  sera  examiné 
plus  tard,  celui  de  la  dame  Bastian,  «  un  cerveau 
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malade,  une  névrosée  hystérique  »,  du  soldat  Kudur, 
qui  a  déserté. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  ces  riyneurs  que  la  presse 
a  colportées,  du  fait  de  ce  Paumer,  ancien  ordonnance 
d’un  officier  allemand,  qui  aurait  vu  chez  son  maître  des 
plans  directeurs  signés  Dreyfus,  et  qui  a  donné  à  ces 
allégations  le  démenti  le  plus  catégorique,  de  la  légende 
des  millions  de  l’étranger  et  du  Syndicat  de  trahison,  — 
de  la  tentative  de  conuption  du  colonel  Sandherr  par 
les  frères  de  Dreyfus,  démentie  par  le  procès-verbal  du 
colonel  lui-mème. 

Enfin,  sur  l’ensemble  de  toutes  ces  «  charges  mo¬ 
rales  »  le  procureur  général  conclut  : 

Est-ce  témérité  de  partager  dans  ces  conditions  l’in¬ 
quiétude  profonde  qu’ont  ressentie  tous  les  collègues  du 
généial  Mercier  dans  le  cabinet  du  4  avril  1894  ;  MM. 
Poincarré,  Leygues,  Barthou,  Guérin,  Delcassé  et  dont 
ils  ont  à  maintes  reprises  échangé  l’impression  ;  plus 
encore  le  sentiment  qu’exprimait  un  jourle  présidentdu 
conseil  M.  Ch.  Dupuy  devant  MM.  Poincaré  et  de  La¬ 
nessan  quand  il  s’écriait  :  «  Je  me  demande  si  nous 
n’avons  pas  été  victimes  en  1894  d’une  immense  mysti¬ 
fication.  » 

Oui  c’est  bien  là  la  pensée  qui  se  dégage  invincible¬ 
ment  de  tous  ces  faits  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  et  c’est  le  mot  qui  restera  pour  flétrir  tout  cet  amas 
de  mensonges,  de  délits,  de  crimes,  de  forfaitures,  toute 
cette  conjuration  organisée  pour  maintenir  à  jamais  à 
l’ile  du  Diable  un  homme  illégalement  condamné  pour 
le  crime  d’un  autre. 

Mais,  Dieu  merci,  la  bataille  des  idées  est  éternelle, 
On  ne  les  tue  pas  et  la  vérité  a  une  force  incomparable 


de  rayonnement.  De  jour  en  jour,  sa  puissance,  d'aboi 
méprisée  par  la  fraude,  reprend  son  empire.  Hier,  d  M 
brusques  éclairs  sillonnaient  seuls  la  nuit  d’une  lueu  fl11 
rapide  aussitôt  éteinte.  Aujourd’hui  la  grande  lumièr  P 
monte  tranquillement  et  remplit  le  ciel  tout  entier.  Tou  ® 
l’édifice,  artificieusementconstruit  chancelle  et  s’écroule  p 
Les  pierres  elles- mêmes  parlent,  ces  pièrres  du  sépulcr  (O 
où  l’innocent  avait  été  enseveli  vivant,  et  Esterhazy  es 
en  fuite.  té 

le: 

Le  témoignage  de  l’étranger  ,e 

1! 

Après  une  courte  suspension,  le  procureur  examin<  T 
les  témoignages  venus  de  l’étranger  :  le  général  Mercie:  d 
les  a  rejetés  en  bloc.  t 

Le  commandant  Cuignet,  dit  le  procureur  général  n 

lui,  va  plus  loin.  Il  est  évident  pour  lui  que  «  sous  peine 
de  s’égarer,  il  faut  prendre  le  contrepied  de  ce  qu’il; 
contiennent.  » 

Il  y  aurait,  messieurs,  presque  inconvenance  è 
insister  longuement  pour  établir  qu’une  telle  opinion, 
singulière  manifestation  de  l’élasticité  de  conscience  de 
ceux  qui  la  professent,  n’est,  ainsi  que  l’a  éloquemment 
démontré  M.  Tiarieux,  fondée  ni  en  droit  ni  en  fait  : 

«  Elle  n’est  pas  fondée  en  droit,  d’abord  parce  qu’il 
y  a  entre  nous  et  au-dessus  de  nous  la  loi  qui  nous 
domine.  La  loi  écarte-t-elle  le  témoignage  des  étrangers: 
oui,  elle  écarte  certains  témoignages,  des  témoignages 
frappés  par  elle  d’une  suspicion  légitime,  mais  parmi 
ceux  qu’elle  frappe  ne  figurent  pas  les  étrangers.  Les 
étrangers  sont  admis  à  témoigner  dans  toute  cause  de 
justice  en  France. 


Ah!  certes,  bien  qu’en  cette  matière  plus  qu’en  toute 
i autre,  si  l’on  veut,  le  juge  soit  tenu  à  la  plus  grande 
j circonspection,  à  la  plus  extrême  prudence!  qu’il  ne 
:(doive  accueillir  ces  témoignages  qu’autant  qu’ils  auront 
i  été  scrupuleusement,  rigoureusement  vérifiés,  qu’autant 
;  qu’ils  ne  seront  en  contradiction  avec  aucun  autre  fait 
scontrôlé,  je  le  comprends  et  je  le  veux  ! 

Mais  le  juge  a  le  droit  et  le  devoir  d’examiner  ces 
témoignages,  d’ailleurs  les  accusateurs  de  Dreyfus,  qui 
les  récusent,  quand  ils  sont  favorables,  s’empressent  de 
les  invoquer  quand  ils  croient  pouvoir  y  trouver  un 
argument  contre  l’accusé. 

Telle  n’est  pas  votre  conception  de  la  justice  et  des 
devoirs  que  vous  avez  à  remplir.  Nous  ne  pouvons  être 
entravés  dans  la  recherche  da  la  vérité,  et  si  les  conve¬ 
nances  diplomatiques  et  les  règles  qui  gouvernent  les 
relations  internationales  ne  nous  permettent  pas  d’avoir 
en  pareil  cas  recours  à  la  voie  des  commissions  roga¬ 
toires,  nous  avons  du  moins  le  droit  et  l’obligation  de 
recueillir  et  d’étudier,  avec  toute  l’attention  qu’ils 
comportent,  tous  les  documents,  tous  les  témoignages 
qui  sont  de  nature  à  nous  éclairer. 

Le  témoignage  de  l’Allemagne 

Au  premier  rang  de  ces  documents  se  trouve  la 
déclaration  de  M.  de  Munster,  qui  a  affirmé  que  jamais 
Dreyfus  n’avait  eu  un  rapport  quelconque  avec  l’Alle¬ 
magne. 

Et  c’est  ce  qui  résulte  de  ses  lettres  privées  que  je 
trouve  au  dossier;  l’une  écrite  à  M.  Joseph  Reinach,  du 
20  mai  1903  ;  l’autre,  du  i3  mars  1898,  à  M,ne  la  baronne 
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Braunstein  de  Wielbergen,  noble  dame  hollandais  ;  ; 
qui  le  suppliait  d’intervenir  aux  débats. 

«  Tout  en  comprenant  et  en  partageant  les  sentimei  1 
qui  ont  dicté  votre  aimable  lettre,  écrivait-il  à  ce' 
dernière;  je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  faire 
que  vous  me  demandez.  Lors  de  la  première  enqut 
contre  Dreyfus,  j’ai  déclaré  officiellement  à  M.  Dupi 
alors  président  du  conseil,  que  l’ambassade  d’AUemagi  ^ 
n’avait  jamais  connu  Dreyfus  et  que  ni  l’ambassade,  ^ 

ail 

les  autorités  militaires  de  Berlin,  n’ont  jamais  eu  < 
rapport  avec  lui.  J’ai  insisté  pour  que  cette  déclaratic  •J 
fût  publiée.  Quand  la  polémique  au  sujet  de  Dreyfus  P1 
recommencé  cette  année,  le  ministre  des  affaires  étrai 
gères  a  renouvelé  les  mêmes  déclarations  dans  ur 
commission  du  Parlement  allemand.  Sans  nous  mêh 
des  affaires  intérieures  de  la  France,  nous  ne  pouvor 
faire  plus.  Si  nous  voulions  même  agir  contre  le  dro 
international  nous  ferions,  j’en  ai  la  conviction,  pli 
de  mal  que  de  bien  à  la  cause  du  malheureux  Dreyfus 

Le  général  Roget  est  donc  mal  venu  à  s’étonner  qu 
dès  la  première  heure,  l’ambassadeur  n’ait  pas  répudi 
toute  espèce  de  rappoits  avec  Dreyfus  et  à  considère 
ce  silence  prétendu  comme  un  aveu  facile  de  comprc 
mission.  La  protestation  a  eu  lieu  dès  la  premièr 
heure. 

Aussi,  le  colonel  Henry  et  le  général  Gonse  d< 
répondre  : 

Nous  n’avons  jamais  dit  que  Dreyfus  eût  des  rappoit 
directs  avec  l’ambassade  d’Allemagne.  Vous  savez  bier 
que  B.  était  l’intermédiaire. 

A  quoi  M.  Paléologue  répliquait  aussitôt  :  «  Qu< 
faites  vous  alors  du  télégramme  du  2  novembre  1894?  i 


.élégiamme  chiffré  dans  lequel  B.  affirme  à  son  chef 
l’état-major  qu’il  n’a  jamais  eu  de  rappoit  direct  ou 
;rndirect  avec  Dreyfus. 

:t  Et  la  réplique  était  tellement  irréfutable  qu’ Henry 
coupait  court  à  l’entretien  avec  un  certain  trouble.  Il 
l’y  avait  rien  à  répondre. 

M.  Baudouin  rappelle  ensuite  la  déclaration  de 
rM.  de  Bulow  devant  la  commission  du  budget  du 
Reischtag,  dans  laquelle  il  affirmait  que  Dreyfus  n’avait 
jsu  aucune  espèce  de  relations  avec  un  organe  quelcon¬ 
que  allemand  —  mêmes  affirmations  sures  à  propos  du 
procès  de  Rennes. 

L’empereur  d’Allemagne 

Le  général  Mercier  a  semblé  vouloir  insinuer  que 
l’empereur  d’Allemagne  avait  blâmé  l’attitude  et  les 
démarches  de  M.  de  Munster  qui  l’avaient  fort  irrité, 
et  il  en  a  donné  comme  preuve  une  lettre  écrite  le 
17  janvier  i8g5  par  M.  de  Munster  à  l’attaché  A  qu’il  a 
produite  à  l’audience  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  L’empereur  prend  le  plus  grand  intérêt  à  tous  les 
incidents  qui  se  déroulent  à  Paris,  et  lorsque  la  pre¬ 
mière  nouvelle  de  la  démission  de  M.  Casimir-Périer 
est  parvenue  à  l’agence  Wolff,  dès  9  h.  3o  du  matin,  il 
se  trouvait  chez  Herbette.  On  est  impressionné  ou  sujet 
de  Dreyfus  et  on  finit  par  trouver  que  j’ai  bien  agi.  Ce 
qui  dernièrement  a  pu  tout  d’un  coup  mettre  l’empe- 
reur  en  colère  à  propos  de  cette  question,  nul  ne  le  sait, 
pas  même  Hohenlohe.  C’est  probablement  un  nigaud, 
un  dandy  d’aide-de-camp  qui  aura  jasé  (peut-être)  un 
de  ces  dandys  (de  ceux  qui  dans  leur  futilité  ne  savent 
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tien  èn  dehors  de  leurs  brandebourgs)  peut  et  doit  te 
deviner  comment  cela  a  transpiré  dans  le  monde.  »  pii 

Le  général  Mercier  a  vu  dans  tout  ceci  «  un  mystère  I 
qui  ne  nous  est  pas  tout  à  fait  expliqué  >).  Rien  de  plus 
simple  cependant,  me  semble-t-il. 

Il  est  certain  que  l’emperéur  avait  eu  dès  le  début 
l’idée  de  livrer  à  la  France  la  clef  du  mystère,  la  preuve 
absolue  de  l’innocence  de  Dreyfus.  C’est  ce  que  nous  » 
apprend  le  major  Dahme,  chef  du  bureau  des  rensei¬ 
gnements  allemand,  dans  l’intéressante  conversation  sc 
qu’il  a  eue  avec  le  lieutenant-colonel  Péroz  et  sur 
laquelle  je  reviendrai  dans  un  instant. 

Il  est  donc  tout  naturel  qu’il  ait  été  fort  irrité  de  la 
condamnation  de  Dreyfus  en  1894,  et  qu’il  s’en  soit' 
pris  d’abord  à  son  ambassadeur,  dont  les  démarches 
n’avaient  pas  été  assez  décisives  pour  empêcher  l’erreur 
judiciaire  redoutée.  Et  puis  la  réflexion  est  venue.  L’on 
s’est  rendu  compte  que  la  diplomatie  est  tenue  à  une  1 
réserve  exceptionnelle  en  ces  sortes  d’affaires  qui  sou  \ 
lèvent  tant  d’acrimonies  et  de  susceptibilités. 

«  On  a  fini  par  trouver  que  j’avais  bien  agi.  » 

Rien  là  que  de  très  simple,  et  je  ne  vois  pas  ce  qu’on 
peut  tirer  contre  Dreyfus,  alors  surtout  que  nous  savons 
par  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  les  sentiments  intimes 
de  l’empereur  qui  à  maintes  reprises  a  affirmé  devant  I 
lui  qu’à  aucun  moment  Dreyfus  n’avait  eu  aucun 
rapport  quelconque  avec  aucune  des  diverses  agences 
de  l’Empire. 

Tout  cela,  nous  dit-on,  est  officiel,  donc  suspect. 

Soit  !  pour  les  besoins  de  la  discussion  ! 

Mais  n’allons-nous  pas  trouver  en  dehors  de  tout 
caiactère  officiel  dans  les  conversations  privées,  dans 


les  correspondances  privées  des  personnages  du  monde 
militaire  ou  diplomatique  la  confirmation  des  démentis 
officiels  ? 


Le  témoignage  privé 

Il  n’est  pas  douteux  qu’on  y  trouve  la  confirmation 
indéniable  du  témoignage  officiel. 

C’est  le  commandant  Sainte-Chapelle,  du  4e  chas¬ 
seurs,  à  Tunis,  à  qui  A.  pouvait  personnellement  faire 
des  confidences;  c’est  l’attaché  militaire  suisse,  qui 
affirme  au  colonel  Chauvet  l’innocence  de  Dreyfus,  et 
qui  dit,  montrant  du  Paty  de  Clam  : 

—  Je  ne  voudrais  pas  être  dans  sa  peau,  car  c’est  lui 
qui  a  dirigé  l’enquête. 

C’est  la  lettre  d’A  qu’a  reçue  M.  Joseph  Reinach  ; 
c’est  la  lettre  de  M.  de  Munster  au  prince  de  Monaco, 
dans  laquelle  l’ambassadeur  dit  : 

-  J’assiste  avec  une  joie  profonde  à  la  marche  de  la 
vérité,  submergeant  peu  à  peu  ses  tristes  ennemis. 
Jamais  son  triomphe  ne  m’a  paiu  douteux,  car  elle  est 
de  l’essence  même  de  la  nature  et  le  mensonge,  d’in¬ 
vention  humaine,  passe  avec  ceux  qui  en  meurent. 

C’est  la  lettre  de  Cuers  à  M.  Cornély,  très  nette  et 
très  précise  :  «  Dreyfus  est  innocent.  Jamais  aucun 
organe  allemand,  aucun  attaché  militait e  n’a  eu  de 
rapport  avec  le  capitaine  Dieyfus. 

C’est  enfin  le  chef  du  service  des  renseignements 
allemand,  le  «  Sandherr  de  là-bas  »,  le  major  Dahme, 
qui  vient  confirmer  ses  dires  : 

Chef  du  service  des  renseignements,  en  1894,  1895, 
1896,  dit  le  procureur  général,  il  était  mieux  que  per- 
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sonne  en  situation  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir.  Il  rei 
contra  en  iSgg  aux  grandes  manœuvres  de  Carisruhe 
lieutenant  colonel  Peroz  qui  lui  était  chaudement  r< 
commandé.  Il  lui  fait  le  meilleur  accueil,  le  reçoit  dar 
l’intimité,  l’invite  à  dîner.  C’était  à  l’époque  même  d 
procès  de  Rennes  ;  et  tout  naturellement  laconveisatio 
s’engage  sur  l’affaire.  Le  major  Dahme  raconte  que  1 
trahison  imputée  à  Dreyfus  a  été  commise  par  troi 
personnes,  Esterhazy,  Lajoux  et  un  troisième  persor 
nage  dont  il  taisait  le  nom,  et  qui,  trompé  par  les  deu 
autres,  a  été  entre  leurs  mains  un  instrument  incon 
scient.  Et  comme  le  lieutenant-colonel  Peroz  lui  faisai 
observer  que  son  silence  même  sur  le  nom  semblai 
désigner  Dreyfus,  le  major  proteste  avec  énergie 
«  jure  sur  l’honneur  que  jamais  il  n’a  entendu  parle 
«  de  Dreyfus  autrement  que  par  les  journaux  françai 
«  et  par  le  procès  ;  que  ni  lui,  ni  son  gouvernemen 
«  n’ont  jamais  où  la  moindre  relation  aveo  Dreyfus 

Deux  officiers  allemands,  présents  à  l’entretien,  e 
dont  l’un  était  l’officier  d’ordonnance  du  chef  d’état 
major,  général  de  Schlieffen,  affirment  de  même  leu 
conviction  de  l’innocence  de  Dreyfus.  Leur  attitude  es 
telle  que  le  colonel  Peroz  les  tient  pour  des  homme: 
dont  la  bonne  foi  parfaite  ne  peut  être  suspectée. 

Le  major  Dahme  a  de  tout  point  confirme  la^décla 
ration  du  colonel  Peroz,  sauf  sur  un  fait  :  suivant  lui 
Lajoux,  loin  d’avoir  trahi  la  France,  a  été  pour  elle  ur 
agent  précieux.  Sur  tout  le  reste  il  affirme  que  le  réci 
du  colonel  Peroz  est  exact  ;  et,  s’il  exprime  la  crainte 
que  sa  divulgation  ne  puisse  entraîner  pour  lui  quelqu 


ennui,  il  ajoute  :  «  Je  comprends  parfaitement  les  cir 
constances  qui  vous  ont  contraint  d’agir  en  faveur  d’ur 
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aocent  et  injurié  (sic).  Très  correctement  vous  avez 
produit  mes  paroles  sur  Dreyfus  ce  qui  est  a  mon  avis 
chose  capitale.  Ces  mots  ne  contenaient  en  outre  rien 
:  nouveau  ni  pour  le  gouvernement,  ni  pour  les  juges 
inçais.  L’ambassadeur  allemand  et  le  chancelier  de 
;mpire  l’ont  prononcé,  l’un  à  Paris,  au  commence- 
ent  de  l’affaire,  l’autre  au  Reichstag,  avant  et  durant 
procès  de  Rennes.  » 

Qui  pourrait  méconnaître  l’importance  capitale  de 
lies  déclarations  ?  Dues  à  un  mouvement  d’indigna- 
m  que  soulève  en  lui  le  procès  de  Rennes,  elles  sont 
oduites  spontanément  dans  un  entretien  privé,  in¬ 
né,  devant  le  colonel  Peroz  que  le  major  Dahme  n’a 
îcun  intéiêt  à  tromper.  Loin  d’être  destinées  à  la 
îblicité,  elles  doivent  rester  secrètes,  et  ce  n’est  pas 
ns  ennui  que  leur  auteur  apprend  leur  îévélation  qui 
îut  l’exposer  à  des  observations  de  la  part  de  ses  chefs, 
omrnent  y  voir  une  machination  destinée  à  tromper 
justice  française  à  qui  elles  ne  sont  pas  adressées  ? 

Le  témoignage  de  l’Italie 

Les  déclarations  de  l’Italie  ne  sont  pas  moins  signifi- 
itives.  Dès  l’arrestation,  B.,  c’est-à-dire  Panizzardi, 
iforme  son  chef  d’état-major  de  l’arrestation  de  Drey- 
is  et  lui  demande  si  l’état-major  italien  a  eu  des 
dations  avec  le  capitaine,  que  lui  personnellement  et 
)n  collègue  allemand  n’ent  ont  point  eu. 

Cette  pièce  secrète  est  d’une  grande  gravité,  son 
uthenticité  est  incontestable;  remise  par  l’ambassade 
'Italie,  elle  n’avait  pas  été  faite  5  ans  auparavant 
our  les  besoins  de  la  réhabilitation  de  Dreyfus,  et 
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elle  fut  d’ailleurs  confit mée  par  la  dépêche  Panizzardi  " 
du  2  novembre. 

M.  Baudouin  rappelle  la  discussion  à  laquelle  donm  11 
lieu  cette  dépêche,  >es  traductions  diverses  qu’en  en  fit, 

et  comment  on  essaya  de  l’interpréter  contre  Dreyfus.  ‘f  1 

DU 

La  dépêche  Panizzardi 

lie 


La  traduction,  dit  le  procureur  général,  a  été  labo* :0D 
lieuse  à  raison  de  cette  circonstance  que  pour  la  pre-1  1 
mière  fois  B.  s’était  servi  d’un  chiffre  qui  n’était  pas 
encore  conu  de  notre  service.  On  a  donc  d’abord  hésité,  ; 
tâtonné,  et  trois  versions  ont  été  successivement11 
données. 

La  première,  entièrement  problématique  : 

«  On  a  arrêté  le  capitaine  Dreyfus,  qui  n’a  pas  eu  de'3e 
relations  avec  l’Allemagne.  »  * 

La  seconde,  plus  voisine  de  la  vérité  : 

«  Si  le  capitaine  Dreyfus  n’a  pas  eu  de  relations  aveci 
vous,  il  serait  bon  de  charger  l’Allemagne  de  publier 
un  démenti  officiel.  Notre  émissaire  prévenu.  »  (Ces! 
trois  derniers  mots  seuls  étant  présentés  comme  très 
douteux.) 

La  troisième  enfin  définitive  : 

«  Si  le  capitaine  Dreyfus  n’a  pas  eu  de  relations  avec 
vous,  il  serait  bon  de  charger  l’ambassadeur  de  publier 
un  démenti  officiel  afin  d’éviter  les  commentaires  de 
la  presse.  » 

Cette  traduction  était  la  traduction  exacte,  elle  était 
à  la  décharge  de  Dreyfus.  Dès  lors,  la  horde  des  accu¬ 
sateurs  s’efforce  de  démontrer  qu’elle  est  contraire  à  la 
vérité  et  à  tout  dénaturer.  Et  M.  Baudouin  refait  l’his- 
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oire  bien  connue  de  la  dépêche  Panizzardi,  à  propos 
le  laquelle  les  procédés  habituels  de  Mercier  et  ses 
omplices  se  donnèrent  libre  cours. 

Lors  de  la  première  révision,  la  question  avait  été 
léfinitivement  réglée.  Le  général  Mercier  ne  se  tint  pas 
>our  battu. 

Il  vit  bien,  dit  M.  Baudouin,  que  la  partie  était  per- 
lue  pour  lui,  si  la  traduction  officielle  était  admise 
:omme  exacte.  Aussi  fit-il  un  dernier  effort  pour  rame- 
1er  l’attention  sur  l’ancienne  version  qui  figure  au 
lossier  secret. 

Le  17  août  1899,  il  communiqua  au  général  Cha. 
noin  une  note  de  du  Paty  de  Clam  reprenant  la  ver- 
don:  «  Arrêté  capitaine  Dreyfus...  Emissaire  prévenu  », 
st  s’attachant  à  prouver  son  exactitude  par  des  raison- 
îements  dignes  de  l’auteur  du  commentaire  secret 
le  1894. 

En  lisant  cette  dissertation  que  vous  pouvez  lire 
p.  20  de  mon  réquisitoire  écrit)  et  dont  il  constate 
;ans  peine  l’inexactitude  absolue,  le  général  Chamoin 
ivait  pris  la  résolution  de  n’en  point  faire  état  devant 
e  conseil.  Entraîné  malgré  lui  par  son  désir  d’excuser 
a  conduite  et  la  mémoire  des  officiers  de  la  S.  S.  qui 
ivaient  versé  au  dossier  secret  la  pièce  44,  il  la  lut 
pourtant  à  l’audience;  mais  il  ajouta  qu’il  ne  pouvait  la 
considérer  que  comme  une  élucubration  erronée.  Et 
out  le  monde  fut  d’accord  pour  n’en  rien  retenir. 

Le  coup  était  manqué!  Le  général  Mercier  voulut 
•eprendre  son  petit  papier,  le  général  Chamoin  refusa 
le  le  lui  rendre,  et  le  versa  au  dossier.  Le  général 
Mercier  a  cherché  alors  à  se  justifier  en  prétendant 
ju’il  n’avait  communiqué  la  pièce  au  général  Chamoin 


—  I2Ô  — * 


que  pour  que  celui-ci  en  vérifiât  le  bien  fondé,  sans  ^ 
avoir  à  s’en  servir  en  justice.  Le  général  Chamoin 
déclare  au  contraire  qu’en  lui  remettant  la  note  le  ; 
général  Mercier  s’est  borné  à  lui  dire  d’en  prendre  ^ 
connaissance,  et  que,  s’il  avait  entendu  les  paroles  que 
son  contradicteur  s'attribuait,  il  aurait  agi  tout  autre- 
ment.  ....  * 

Tout  cela  me  semble  significatif,  et  je  ne  doute  pas  , 
pour  ma  part  qu’en  remettant  au  général  Chamoin  la  ! 
note  du  Paty  de  Clam  la  veille  même  du  jour  où  il 
devait  présenter  le  dossier  secret  au  conseil,  le  général  I  (] 
Mercier  n’est  eû  l’idée  de  renouveler  ce  qui  s’était  déjà 
fait,  d’introduire  de  nouveau  au  débat  une  traduction  ^ 
que  tous  tenaient  pour  erronée,  en  l’aggravant  par  un 
commentaire  tendancieux. 

r 

Cette  manœuvre,  qui  rentre  si  bien  dans  les  procédés 
habituels  de  sou  auteur,  n’a  échoué  que  par,  la  scrupu¬ 
leuse  loyauté,  du  général  Chamoin  à  laquelle  une  fois 
de  plus  nous  rendons  hommage. 

Les  accusations  de  Cuignet 

M.  Baudouin  rappelle  que  1’  «  Irréductible  Cuignet  » 
plus  que  jamais  hanté  de  son  idée  fixe,  accusa  de  faux 
le  ministère  des  affaires  étrangères. 

Et  ce  n’est  pas  tout  encore!  A  toutes  ces  attaques 
folles,  à  toutes  ces  accusations  de  faux  dirigées  contre 
tout  le  monde,  ministre  de  affaires  étrangères,  ministre 
des  postes,  chef  de  cabinet  du  ministe  de  la  guerre, 
lui-même,  il  fallait  un  couronnement.  C’est  votre 
chambre  criminelle  qui  a  servi  de  but  aux  hallucinations 
de  Cuignet!  Dans  sa  lettre  du  7  février  1902  au  ministre 
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de  la  guerre,  il  prétendait  que  le  dossier  du  ministère 
«  contenait  la  preuve  écrite  d’un  acte  de  foifaiture  et 
de  trahison  commis  au  profit  de  l’Italie  par  un  membre 
de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  au 
cours  de  l’enquête  sur  la  révision  du  procès  Dreyfus.  » 

M.  le  commandant  Cuigneta  eu  l’audace,  messieurs, 
de  lire  cela  devant  votre  chambre  criminelle  elle-même. 
Je  l’ai  aussitôt  mis  en  demeure  de  s’expliquer  claire¬ 
ment,  de  préciser  son  accusation.  Il  a  prétendu  la  faire 
résulter  de  ce  que  la  déposition  qu’il  avait  faite  à  huis 
clos  le  6  Janvier  1899  à  l’audience  à  laquelle  il  assistait 
seul  avec  les  magistrats  de  la  chambre  criminelle  avait 
dû  être  communiquée  à  l’ambassadeur  d’Italie,  dont 
elle  avait  excité  la  colère.  Et,  restant  dans  un  vague 
prémédité,  il  a  entendu  faiie  peser  le  soupçon  collectif 
et  impersonnel  de  cette  indiscrétion  prétendue  sur  cha¬ 
cun  des  magistrats  qui  composaient  alors  la  chambre. 

M.  Baudouin  apporte  un  démenti  formel  aux  impu¬ 
tations  de  Cuignet. 

Mais  je  ne  veux  pas  m’en  tenir,  dit-il,  à  ce  démenti 
qui  devrait  suffire. 

Je  ne  veux  pas  d’avantage  m’attarder  à  discuter  la 
sincérité  ou  même  la  vraisemblance  du  ragot  de  laquais 
auquel  s’accroche  M.  Cuignet  pour  affirmer  la  colèie 
manifestée  contre  lui  en  janvier  1899  par  M.  le  comte 
Tornielli.  En  quoi  donc,  à  le  supposer  vrai,  en  résul¬ 
terait-il  une  présomption  quelconque  contre  la  chambre 
criminelle  ou  quelqu’un  de  ses  membres? 

Mieux  que  personne,  Cuignet  sait  que  toutes  les 
dépositions  recueillies  étaient  portées  au  ministère  de 
la  guerre.  On  pouvait  se  renseigner  bien  des  sources 
diverses. 
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Après  avoir  rappelé  tous  les  témoignages  venus  d<  tio 
l’Italie  pour  affirmer  l’innocence  de  Dreyfus,  aprè:  je 
avoir  rappelé  l’émouvante  parole  prononcée  sûr  son  li 
de  mort  par  l’ambassadeur  Ressmann,  qui  regrettait  dt  ji 
mourir  avant  d’avoir  vu  proclamer  l’innoncence  d(  ce 
Dreyfus,  M.  Baudouin  s’explique  sur  la  dépêche  de 
l’attaché  militaire  de  l’Autriche-Hongrie,  Schneider,  te 

Il  n’y  a  rien  dans  cette  dépêche  qui  accuse  Dreyfus:  qi 
elle  n’est  que  l’indication  du  sentiment  personnel  du.  y 
colonel  Schneider. 

Et  vous  me  permettrez,  dit  le  procureur  général,  de  L 
tenir  pour  une  plaisanterie,  indigne  de  la  gravité  de 
votre  audience,  l’anecdote  racontée  par  le  général 
Roget  sur  la  foi,  qu’il  ne  garantit  pas  d’ailleurs,  d’un 
M.  de  Bréda,  qui  aux  manœuvres  de  1897  a  entendu  le 
colonel  Schneider  dire  à  l’un  de  ses  collègues,  en 
voyant  passer  une  batterie  de  120  court  : 

«  Ah!  voilà  le  canon  de  120,  le  fameux  canon!  Vous 
voyez  le  frein  hydraulique,  le  canon  livré  par  Dreyfus!  » 

Il  faut  être  bien  à  court  d’arguments  sérieux  pour  se 
raccrocher  à  des  pareilles  sottises! 

Si  vous  voulez  l’opinion  certaine,  motivée  du  colonel 
Schneider,  vous  la  trouverez,  messieurs,  sur  ses  lèvres 
dans  sa  conversation  avec  M.  Emile  Picot  de  l’In¬ 
stitut. 

«  Il  considère,  dit-il,  comme  un  devoir  de  conscience 
de  proclamer  haut  et  ferme  l’innocence  de  Dreyfus  '>  ; 
il  donne  en  même  temps  les  details  les  plus  caractérisés! 
sur  le  rôle  d’Esterhazy  «  qui  est  surtout  un  escroc  quel 
l’on  a  dû  casser  aux  gages  parce  qu’il  n’en  donnait  pas 
pour  l’argent.  » 

Voilà  son  sentiment!  Affirmé  dans  de  telles  condi- 
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tiens,  il  vaut  bien,  je  pense,  la  facétie  ramassée  par  le 
général  Roget  ! 

D’ailleurs,  tous  ceux  qui,  en  Europe,  étaient  en  état 
d’être  particulièrement  renseignés  ont  affirmé  l’inno¬ 
cence  de  Dreyfus. 

Ainsi  tous  les  témoignages,  tous  les  documents 
venant  de  l’étranger  son  concordants  et  précis.  A 
quelque  nationalité  qu’appartiennent  leurs  auteurs, 
tous  attestent  que  jamais  Dreyfus  n’a  eu  de  rapports 
quelconques  indirects,  de  près  ou  de  loin,  ni  avec 
l’Allemagne,  ni  avec  d’Italie. 

La  découverte  d’Esterhazy 

Peu  après  la  condamnation  de  Dreyfus, le  2  juillet  i8g5, 
le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  été  appelé  à  la 
direction  de  la  section  de  statistique,  en  remplacement 
du  colonel  Sandherr.  Dès  sa  prise  de  possession  de  ses 
nouvelles  fonctions,  le  général  de  Boisdeffre  l’invitait 
à  poursuivre  l’enquête  sur  la  vie  privée  de  Dreyfus, 
qu’il  estimait  insuffisante.  Sur  les  conseils  de  Henry, 
qui  le  dissuadait  de  s’adresser  à  la  préfecture  de  police, 
inféodée,  suivant  lui,  aux  juifs.  Picquart  avait  recours 
à  Guénée.  Dans  ces  conditions,  les  recherches  ne  pou¬ 
vaient  être  qu’infructueuses. 

Tout  à  coup,  dans  la  première  quinzaine  de  mars  1896, 
apparaît  le  «  petit  bleu  »  adressé  au  commandant 
Esterhazy,  27,  rue  de  la  Bienfaisance,  par  A,  dans  la 
(corbeille  duquel  il  était  trouvé  déchiré  en  32  morceaux; 
il  révélait,  entre  l’auteur  et  le  destinataire,  les  relations 
les  plus  inquiétantes. 

Que  d’ardentes  discussions  n’a-t-il  pas  soulevées  jadis  ! 
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Les  ennemis  du  colonel  Picquart  ont  prétendu  que 
c’était  un  faux,  et  ils  ont  signalé  les  traces  de  grattage 
et  les  surcharges  incontestables  que  porte  l’adresse,  pour 
accuser  le  colonel  de  l’avoir  fabriqué.  De  tout  cela  il  ne 
reste  plus  rien  aujourd’hui,  de  l’aveu  même  du  général 
Zurlinden,  qui  avait  fait  mettre  Picquart  en  accusation 
de  ce  chef,  que  la  preuve  de  l’abominable  machination 
dressée  pour  perdre  le  colonel. 

L’authenticié  du  «  petit  bleu  »  n’est  pas  douteuse,  et 
la  pièce  garde  toute  sa  valeur  contre  celui  qu’elle  dési¬ 
gnait  comme  son  destinataire. 

Le  colonel  Picquart  ne  connaissait  pas  même  de  nom 
Esterhazy.  L’annuaire  militaire  lui  appiit  que  c’était  un 
commandement  du  74e  d’infanterie,  actuellement  en 
garnison  à  Paris,  caserne  de  la  Pépinière.  Et  dès  les 
premières  investigations,  les  renseignements  les  plus 
inquiétants,  complétés  depuis  par  une  enquête  appro¬ 
fondie,  virent  l’éclairer  sur  la  valeur  du  personnage. 

Le  portrait  d’Esterhazy 

Ancien  zouave  pontifical,  rentré  au  service  de  la 
France  le  21  juin  1870,  soldat  brillant  pendant  la  cam¬ 
pagne  de  la  Loire  où  de  sous-liéutenant,  il  était  devenu 
capitaine,  trois  fois  présenté  pour  la  croix,  il  avait  été 
ramené  par  la  commission  de  levision  au  grade  de  sous- 
lieutenant  au  titre  français  et  en  avait  été  ulcéré;  il  n’a¬ 
vait  cessé  depuis  de  se  répandre  en  invectives  iuiieuses 
contre  la  France  et  contre  tous  les  chefs  qui  ne  lui  don¬ 
naient  pas  l’avancement  auquel  il  croyait  avoir  droit. 
Ses  notes  le  dépeignaient  cependant  comme  «  l’homme 
du  devoir  par  excellence  et  comme  particulièrement 
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douée  pour  être  l’éducateur  de  ses  jeunes  officiers  ».  On 
ne  saurait  trop  admirer  la  perspicacité  de  ceux  qui 
avaient  écrit  de  telles  choses  d’un  tel  homme  ! 

La  moindre  attention  leur  eut  pourtant  révélé  l’irré¬ 
médiable  déchéance  morale  de  leur  surbordonné. 
Homme  à  chagrins,  à  déboires,  à  rancunes  contre  la 
destinée,  véritable  condottière  du  seizième  siècle  égaré 
dans  notre  temps,  il  était  criblé  de  dettes,  empruntant  à 
ses  maîtresses  argent  et  bijoux,  qu’il  engageait  au  Mont- 
de-Pitié  pour  jeter  de  temps  en  temps,  quelques  acomp¬ 
tes  à  ses  créanciers  quand  ils  devenaient  trop  pressants. 
Marié  en  1886  à  Mlle  de  Nettancourt,  dont  il  faisait  la 
plus  malheureuse  de  ses  victimes,  il  dévorait  sa  dot 
malgré  les  précautions  du  régime  dotal,  menant  la  vie 
à  grandes  guides  avec  chevaux  et  maîtresses.  De  tous 
les  côtés,  les  plaintes,  les  saisies,  les  jugement  pleu- 
vaient  sur  lui,  même  pour  les  sommes  les  plus  minimes. 
Traqué  de  toutes  parts,  il  se  lançait  dans  les  plus  désas¬ 
treuses  spéculations  de  Bourse,  en  relations  avec  les 
brasseurs  d’affaires  les  plus  suspects  et  finissant  par 
tendre  la  main  aux  juifs,  qu'il  prétend  exécrer  et  dont 
il  obtenait  des  secours,  en  exploitant  l’assistance  jadis 
donnée  par  lui  au  capitaine  Crémieux-Foa,  dont  il 
avait  été  le  témoin  dans  son  duel  avec  le  marquis  de 
Morès.  Faut-il  ajouter  qu’une  note  de  la  préfecture  de 
police  le  dépeignait  comme  le  commanditaire  d’une 
proxénète  de  la  rue  du  Rocher?  Tout  cela  est  si  signi¬ 
ficatif  que  le  général  Roget  doit  reconnaître  lui-même 
qu’au  point  de  vue  moral  tout  est  possible  avec  un 
homme  comme  lui.  Si  sévère  que  soit  cette  apprécia¬ 
tion,  elle  est  encore  trop  indulgente,  quand  on  la 
rapproche  des  lettres  d’Esterhazy  à  sa  cousine  Mme  de 
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Boulancy,  à  M.  Jules  Roche,  où  nous  vojmns  à  chaque 
ligne  éclater  la  rancune  implacable  qui  lui  à  laissée  sa 
rétrogradation .  sa  fureur  contre  ses  chefs,  sa  haine  contre 
la  France.  Où  donc  trouver  plus  éclatant  le  mobile  du 
crime  que  dans  cette  correspondance  dont  tous  ont 
gardé  le  souvenir  et  qui  n’a  pas  sa  pareilledans  l’histoire. 

L’écriture  d’Esterhazy 

C’est  de  cet  homme  perdu  de  dettes  et  de  vices  que 
le  «  petit  bleu  »  portait  l’adresse,  et  contre  lequel  un 
nouveau  fait  venait  encore  aggraver  les  soupçons  :  le  ! 
signalement  donné  par  Cuers,  et  qui  correspondait  au 
sien,  d’un  officier  de  40  à  5o  ans,  chef  de  bataillon 
décoré,  qui  donnait  des  renseignements  relatifs  surtout 
à  l’artillerie  et  qu’on  avait  fini  par  congédier,  ses  docu¬ 
ments  étant  de  peu  de  valeur. 

C’est  ce  dernier  fait  qui  explique  que  la  surveillance 
exercée  à  ce  moment  sur  Esterhazy  n’eût  donné  aucun 
résultat,  le  «  petit  bleu  »  étant  précisément  l’indice  de 
la  rupture  momentanée  de  A  avec  le  commandant. 

Le  colonel  Picquart,  qui  n’avait  voulu  rien  dire  tant 
qu’il  n’avait  pas  en  main  de  présomptions  suffisantes  et 
qu’un  deuil  cruel  avait,  pendant  quelque  temps,  écarté 
de  son  service,  se  décida  à  prévenir  ses  chefs  de  ce  qu’il 
avait  appris.  Sa  conduite  fut  approuvée,  et  il  fut  invité 
à  continuer  ses  recherches. 

C’est  alors  qu'il  reçut,  par  l’ordre  du  général  Billot, 
communication  de  lettres  écrites  par  Esterhazy  au  com¬ 
mandant  Thévenet  et  au  capitaine  Calmon-Maison.  Il 
fut  stupéfait  de  la  ressemblance  de  cette  écriture  avec 
celle  du  bordereau.  Son  impression  ayant  été  partagée 
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par  du  Paty  et  Bertillon,  il  se  décida  à  ouvrir  le  dossier 
secret  qu’il  ne  connaissait  pas.  Il  croyait  y  trouver  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Sa  stupeur  fut 
grande  quand  il  en  constata  le  néant.  Renvoyé  par  le 
général  de  Boisdeffre,  à  qui  il  expose  la  situation,  au 
général  Gonse,  il  reçoit  de  celui-ci  l’ordre  4e  séparer 
les  deux  affaires  Esterhazy  et  Dreyfus  et  la  défense  de 
procéder  à  aucune  vérification  nouvelle  d’écritures. 
C’était  le  parti  pris,  dès  ce  moment,  de  fermer  les  yeux 
et  d’empêcher  toute  constatation  sérieuse. 

Les  machinations 

Cependant  une  expertise  en  écritures  paraissait  néces¬ 
saire  et  les  investigations  sur  Esterhazy  venaient  de 
révéler  des  curiosités  suspectes.  Le  i5  septembre  il  y  a 
une  scène  vive  entre  le  général  Gonse  et  le  colonel 
Picquart.  «  Mais  puisque  Dreyfus  est  innocent,  dit 
celui-ci.  —  Cela  ne  fait  rien,  lui  répond-on,  ce  ne  sont 
pas  des  considérations  qui  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte.  » 

La  lutte  continue.  Picquart  fait  valoir  la  campagne 
de  presse  qui  commence,  le  scandale  qui  va  éclater.  Il 
propose  de  tendre  un  piège  à  Esterhazy  en  lui  adres¬ 
sant  un  télégramme  basé  sur  le  «  petit  bleu  »,  l’appelant 
à  Paris  et  prouvant,  s’il  y  répondait,  qu’il  connaissait 
l’affaire  R...  Le  général  Billot  refuse  et  le  colonel 
Picquart  est  éloigné. 

C’est  le  2  novembre  1896  qu’Henry  apporta  au  géné¬ 
ral  Gonse  le  «  faux  »  qui  donnait  le  nom  de  Dreyfus. 

Le  colonel  Picquart  à  qui  on  donna  le  sens  de  cette 
pièce,  sans  la  lui  montrer,  émit  des  doutes  : 


Le  général  Gonse  répond  par  cet  invraisemblable 
acte  de  foi  que  le  chansonnier  a  déjà  mis  dans  la  bouche 
de  Pandore,  d’illustre  mémoire:  «  Moi,  quand  le  ministre 
me  dit  quelque  chose,  je  le  crois  toujours.  » 

Vers  la  même  époque,  le  Matin  publie  le  fac-similé 
du  bordereau;  on  sait  aujourd’hui  que  l’indiscrétion 
venait  de'  l’expert  Teyssonnières.  Mais,  au  moment 
même,  on  fit  porter  le  soupçon  sur  le  colonel  Picquart 
qui  reçut  l’ordre  de  partir  immédiatement. 

La  culpabilité  d’Esterhazy 

La  publication  du  Matin  permettait  des  comparai¬ 
sons  à  tous  ceux,  et  ils  étaient  nombreux/ qui  avaient 
des  lettres  d’Esterhazy.  Tout  le  dénonce:  l’écriture,  le 
papier  pelure  identique  à  celui  du  bordereau,  enfin  le 
style.  Quant  aux  documents  livrés,  Esterhazy  en  avait 
eu  tous  les  éléments:  pour  le  manuel  de  tir  notamment,. 
«  extrêmement  difficile  à  se  procurer  »,  il  l’avait  de¬ 
mandé  au  capitaine  Bernheim;  et  si  la  phrase;  «Je 
vais  partir  en  manœuvres  »  est  inexplicable  pour 
Dreyfus  elle  est  pleinement  vraie  pour  Esterhazy. 

Et  M.  Baudouin  dit  avec  force: 

Et  quand  de  tous  cela  nous  rapprochons  les  antécé¬ 
dents  de  l’homme,  sa  détresse  pécuniaire,  sa  main  ten¬ 
due  à  l’aumône,  ses  escroqueries,  sa  déchéance  morale, 
ses  cris  de  haine  feroce  contre  la  patrie,  contre  l’armée, 
contre  ses  chefs,  nous  disons  qu’il  faut  être  aveugle 
pour  ne  pas  voir,  M.  Cavaignac  pour  ne  pas  compren¬ 
dre,  le  général  Mercier  pour  nier  encore,  et  la  justice 
mili.aire  pour  acquitter. 
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Les  cinq  ministres 

Mais  on  a  invoqué  contre  Dreyfus  l’opinion  des  cinq 
ministres.  M.  Baudouin,  avec  finesse,  examine  ce  que 
vaut  cette  opinion  cinq  fois  affirmée. 

Le  général  Mercier,  dont  on  sait  maintenant  toute 
la  conduite,  est  trop  intéressé  à  la  solution  pour  que  son 
avis,  détruit  sur  tous  les  points  par  les  justifications 
produites,  puisse  avoir  aucune  valeur  auprès  des  esprits 
clairvoyants  et  impartiaux. 

Faut-il  rappeler  les  longues  hésitations  et  les  nuits 
d’insomniedu  général  Billot?  Vieux  parlementaire,  habi¬ 
tué  aux  concessions  que  la  politique  impose,  sentant  d’où 
soufflait  la  tempête,  il  n’était  pas  homme  à  résister... 

Trompé  par  la  coterie  qui  l’entourait  et  le  trahissait, 
il  a  fléchi  et  s’est  laissé  aller  à  répéter,  suivant  la  for¬ 
mule  commode  alors  en  vogue,  que  Dreyfus  avait  été 
légalement  et  justement  condamné.  Sa  conscience  est 
•elle  bien  tranquille  aujourd’hui,  et  quand  on  l’entend 
dire  que  la  «  principale  »  raison  de  sa  conviction,  c’est 
la  chose  jugée,  n’a-t-on  pas  le  droit  de  se  demander  ce 
que  veut  cette  conviction,  alors  que  la  révision  à  préci¬ 
sément  pour  but  et  aura  pour  effet  d’anéantir  cette 
chose  jugée  ? 

De  M.  Cavaignac  il  n’y  a  plus  rien  à  dire.  C’est  lui 
qui  a  produit  à  la  tribune  avec  fracas  le  faux  Henry 
dont  il  a  attesté  à  grand  renfort  d’arguments  l’authen¬ 
ticité  matérielle  et  morale.  Confondu,  il  se  cramponne 
à  son  erreur  s’attachant  désespérément  aux  argumen¬ 
tations  les  plus  vides,  aux  interprétations  les  plus  in¬ 
vraisemblables,  et  quand  tout  lui  manque,  il  finit  par 
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ce  cri  qui  le  peint  tout  entier:  «  Alors  même  qu'il  serait 
établi  qu’Esterhazy  a  écrit  le  bordereau,  a  porté  les 
documents  du  bordereau,  je  ne  croirais  pas  à  l’inno¬ 
cence  de  Dreyfus.  »  Assez  et  paix  aux  morts  ! 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  l’affaire  savent  ce  qu’exige 
d’attention  et  de  temps  l’examen  minutieux  de  cet 
énorme  dossier.  «  Je  trouve  bien  téméiaires,  disait 
M.  du  Paty  de  Clam,  les  ministres  qui  ont  pu  se  faire 
une  opinion  en  quelques  jours,  comme  l’ont  dit 
certains.  » 

Le  général  Zurlinden  a  été  ministre  douze  jours: 
entré  dans  le  cabinet  en  annonçant  sa  volonté  do  faire 
la  révision,  qui  s’imposait  selon  lui,  il  a  mis  cinq  jours 
à  le  transformer,  et  nous  savons  comment  il  s’y  est  pris, 
il  reconnaît  qu’il  n’a  pas  vu  le  dossier:  il  a  lu  les  rap¬ 
ports  de  M.  Cuignet! 

Le  général  Chanoine  s’est  encore  donné  moins  de 
mal;  les  sources  d’informations  qu’il  à  consultées,  c’est 
le  dossier  secret  et  ses  faux!  ce  sont  ces  mêmes  rapports 
du  commandant  Cuignet  !  A  ces  opinions  ainsi  formées 
sous  l’empire  de  préoccupations  personnelles  ou  en 
quelques  jours,  par  l’examen  superficiel  de  quelques 
documents  tronqués  ou  frelatés  et  de  rapports  d’une 
partialité  révoltante,  n’est-il  pas  permis  d’opposer 
l’opinion  unanime  de  tous  ces  magistrats  rompus  à  la 
pratique  des  affaires,  aux  méthodes  que  comporte  leur 
examen,  doués  de  l’esprit  critique  qu’elle  exige,  qui, 
pendant  de  longs  mois,  ont  creusé  les  dossiers,  déchif¬ 
fré,  confronté  les  documents,  médité  sur  les  problèmes 
qu’ils  soulèvent. 

Tous  les  magistrats  qui  ont  étudié  l’affaire  ont  eu  la 
conviction  de  l’inanité  des  charges. 
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Cette  opinion,  croyez-moi,  vaut  bien  celle  des  cinq 
ministres  de  la  guerre  ! 

Les  systèmes  d’accusation 

Le  procureur  général  examine  ensuite  les  différents 
systèmes  d’accusation  employés  successivement  contre 
Dreyfus:  Il  n’y  en  a  pas  moins  de  cinq: 

Le  premier  repose  tout  entier  sur  le  bordereau  et  sur 
la  similitude  de  son  écriture  avec  celle  de  Dreyfus.  Base 
fragile  qui  ne  résiste  pas  au  premier  choc.  Dès  le 
début,  les  experts  sont  en  désaccord,  et  l’acquittement 
s’annonce  si  inévitable  qu’il  faut,  pour  enlever  la  con¬ 
damnation,  recourir  au  faux  témoignage  de  Henry,  au 
crime  de  la  communication  secrète. 

La  fraude  est  démontré.  La  révision  menace  !  A  tout 
prix,  il  faut  l’éviter.  Un  second  système  se  dresse.  C’est 
le  faux  Henry.  ^ 

Une  fois  de  plus,  le  crime  éclate,  Henry  se  tue. 
Pour  la  troisième  fois,  l’accusation  change  ses  batte¬ 
ries.  Le  général  Roget  transforme  tout.  Le  bordereau 
est  désormais  du  mois  de  septembre  1894,  et  tandis 
que  l’état-major  étend  sa  protection  éhontée  sur  Ester- 
hazy  qu’il  conduit  à  l’acquittement,  tandis  que  le  colo¬ 
nel  Picquart  est  traqué,  disqualifié,  arrêté,  poursuivi, 
—  par  une  manœuvre  non  moins  audacieuse,  on  in¬ 
vente  les  aveux  de  Dreyfus  qui  vont  devenir  la  charge 
décisive.  La  légende  s’évanouit  dès  qu’on  la  presse. 

Une  quatrième  évolution  s’opère  devant  le  conseil 
de  guerre  de  Rennes.  Tandis  qu’on  y  reprend  l’examen 
graphique,  l’examen  technique,  les  aveux,  l’accusation 
est  étendue  par  un  abus  d’une  illégalité  criante  à  toute 
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une  série  de  faits  que  n’ont  visés  ni  le  rapport,  nr 
l’ordre  da  mise  en  jugement;  tandis  qu’elle  ne  recule- 
devant  aucune  manoeuvre,  racolage  de  faux  témoins, 
pression  sur  ceux  qui  résistent,  suppression  des  pièces 
favorables  à  la  défense,  fabrication  ininterrompue  des 
faux,  mise  en  circulation  des  bruits  les  plus  calo¬ 
mnieux. 

Tout  cela  s’est  encore  modifié  pendant  la  dernière 
enquête.  Et  un  nouvel  effort  jette  au  débat  les  mathé¬ 
matiques  pures,  le  calcul  des  probabilités,  l’encoche, 
les  accusations  de  faux  prodiguées  contre  tous.  Comme- 
si  le  bon  sens  était  banni  de  cette  enceinte  !  Comme  si 
l’audace  débridée  pouvait  suffire  pour  faire  illusion  I 
Comme  s’il  suffisait  de  ciier  fort  pour  couvrir  la  voix 
de  la  raison  et- de  la  justice!  Non!  non!  la  vérité  n’a 
pas  toutes  ces  faces,  elfe  est  une,  elle  est  simple,  et  pour 
prend. e  la  parole  du  poète  : 

Ces  vains  déguisements  d'un  pénible  artifice 
Bientôt  laissent  percer  la  grimace  du  vice, 

Et  le  masque  imposant  dont  il  est  revêtu 

N'est  qu’un  hommaqe  affreux  qu’il  rend  à  la  vertu.. 


Les  protecteurs  d’Esterhazy 

Le  procureur  général  revient  sur  les  faits  étranges 
qui  suivirent;  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus, 
les  lunettes  bleues  de  Gribelin,  la  fausse  barbe  de  du 
Paty,  Henry  à  Montsouris  surveillant  l’entrevue  avec 
Esterhazy.  Que  le  général  Billot  n’eût  pas  été  mis  au 
courant  on  le  compr/ènd,  mais  les  généraux  de  Bois- 
deffre  et  Gonse  ne  sont-ils  pas  responsables? 


L’accord  entre  l’état-major  et  Esterhazy  s’affirme 
<dans  l’instruction  du  général  de  Pellieux  qui  fait  du 
colonel  Picquart  le  véritable  accusé. 

Qui  pourrait  avoir  oublié  cette  campagne  invraisem¬ 
blable  :  le  plan  dressé  par  du  Paty  de  Clam,  l’entretien 
de  Montsouiis,  Giibelin  affublé  de  lunettes  bleues,  du 
Paty  d’une  barbe  noire,  les  lettres  au  président  de  la 
République,  monstrueux  chantage  imaginé  par  du 
Paty,  qui  avoue  en  avoir  tout  au  moins  donné  le  cane¬ 
vas;  la  satisfaction  ainsi  obtenue  par  Esterhazy,  qui 
contre  reçu  du  chef  de  cabinet  du  ministre,  restitue  le 
«  document  libérateur  »,  dont  la  seule  détention  eût  dû 
le  faire  incarcérer;  puis,  lorsqu’une  information  est 
ouverte  sur  la  dénonciation  de  Mathieu  Dreyfus,  les 
instructions  données  chaque  jour,  par  écrits  représen¬ 
tés,  à  Esterhazy  sur  les  questions  qui  lui  seront  posées, 
sur  les  réponses  qu’il  y  doit  faire;  les  efforts  faits  pour 
façonner  l’officier  enquêteur  et  les  experts;  le  faux 
pratiqué  sur  l’ordre  de  mise  en  jngement  pour  l’étendre 
des  faits  de  1894  à  tous  ceux  qui  les  ont  suivis  ;  la  bien¬ 
veillance  témoignée  à  l’accusé,  qui  de  l’aveu  du  général 
Gonse  est  un  «  accusé  spécial  »  ;  les  scandales  de 
l’audience,  l’acquittement? 

Il  faut  que  M.  Cavaignac  arrive  au  ministère,  pour 
qu’Esterhazy  soit  déféré  à  un  conseil  d’enquête,  et  par  lui 
mis  en  réforme,  malgré  les  abjurations  du  général  Zutlin- 
den  qui  trouve  encore  des  accents  pathétiques  pour  le 
recommander  à  toute  la  bienveillance  du  ministre  ! 

La  logique  ne  perd  jamais  ses  droits  et  la  protection 
accordée  à  Esterhazy  devait  avoir  pour  corrollaire 
nécessaire  ia  persécution  exercée  contre  le  colonel 
Picquait.  Rien  ne  fut  épargné  pour  l’anéantir. 
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La  «  jugulation  »  du  colonel  Picquart 

A  la  reprise  de  l’audience  le  procureur  général 
montre  comment  l’état-major  s’employa  à  «  discréditer,, 
abattre  et  anéantir  celui  qui  était  l’âme,  la  force  du 
groupe  de  la  révision.  » 

Nous  avons  dit  déjà  sh  disgrâce,  son  renvoi  de  la 
S.  S.  confiée,  dès  son  départ  à  Henry,  la|mission  qui 
l’exile  en  Tunisie  jusqu’à  la  frontière  extrême  de  la 
Tripolitaine,  où  malgré  l’ordre  reçu  d’en  haut,  le  géné¬ 
ral  Leclerc  conscient  du  danger  qu’il  mesure,  refuse 
avec  indignation  de  l’envoyer. 

Rappelons  d’un  mot  l’hypocrisie,  dépensée  envers 
lui,  les  lettres  cordiales  du  général  Gonse  et  de  Henrr, 
les  bons  offices  de  Gribelin.  alors  que  sur  les  ordres  du 
général  Gonse  qui  l’avoue,  on  perquisitionne  subrepti¬ 
cement  chez  lui,  alors  qu  on  viole  le  secret  de  ses 
lettres. 

Mais  bientôt  le  colonel  Picquart  s’aperçoit  des  ma¬ 
nœuvres  dirigées  contre  lui,  il  prend  les  mesures  qui 
dorvent  assurer  sa  sauvegarde  et  il  confie  à  son  ami, 
Me  Leblois,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  sa  correspon¬ 
dance  échangée  avec  le  général  Gonse  et  le  mandat 
général  de  le  défendre,  le  cas  échéant,  contre  le  péril 
qu’il  pressentait,  à  trop  juste  titre. 

C’est  alors  les  faux  Blanche  et  Esperanza  qui  sont . 
l’œuvre  d’Esterhazy  et  la  fille  Pays,  en  collaboration 
avec  Henri  et  du  Paty. 

Le  général  Gonse  saisit  illégalement  non  seulement 
la  correspondance  du  colonel  Picquart,  mais  encore 
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celle  de  Me  Leblois,  son  avocat,  de  M.  Gast,  son  beau- 
frère. 

On  voulait,  suivant  le  général  de  Pellieux,  juguler  le 
colonel  Picquart;  à  son  retour  en  Fiance,  on  le  fait 
accompagner  par  un  officier,  on  l’envoie  au  Mont 
Valérien,  on  le  traite  en  accusé,  on  le  défère  à  un  con¬ 
seil  d’enquête  incompétent  ;  on  le  met  illégalement  en 
réforme. 

Ce  n’était  même  que  le  début  de  l’épreuve.  Car  le 
colonel  devait  bientôt  être  accusé  du  crime  le  divulga¬ 
tion  de  documents  intéressant  la  défense  nationale,  en 
même  temps  que  son  avocat,  Me  Leblois. 

Il  reste  en  détention  io  mois  et  2 7  jours  et  if  n’en 
sort  que  sur  l’ordre  de  la  Cour  de  cassation. 

Et  ceux-là  mêmes  qui  l’ont  poursuivi,  observe 
M.  Baudouin,  le  général  Zurlinden  en  tête,  sont 
contraints  d’avouer,  sans  d’alleurs  trouver  un  mot  de 
regret,  que  loute  cette  poursuite  n’était  qu’iniquité, 
démontrée  à  l’évidence  par  l’instruction  tout  entière. 

M.  Baudouin  rappelle  des  faux  témoignages  de 
Henry,  de  Gribelin,  de  Capiraux,  le  concierge  affir¬ 
mant  la  communication  du  dossier  des  pigeons  voya¬ 
geurs  en  septembre  1896  à  Me  Leblois,  alors  que  cet 
honorable  avocat  n’était  pas  à  Paris  à  cette  époque. 

Le  procureur  général  voudrait  être  bref. 

Cependant,  dit-il,  comment  me  taire  malgré  mon 
désir  d’abréger,  sur  cette  accusation  lancée  contre  le 
colonel  Picquart  par  une  note  du  ministère  de  la 
guerre  au  garde  des  sceaux  du  14  septembie  1898,  et 
par  le  général  Roget  devant  le  conseil  de  geurre  de 
Rennes,  d’avoir  gaspillé  les  fonds  qui  lui  étaient 
confiés  ? 
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M.  Picquart,  a  dit  le  général  Roget,  a  gaspille 
100.000  francs  pour  poursuivre  un  malheureux  officier 
qui  s’appelle  Dorval,  qu’on  a  voulu  d’abord  substituer 
à  Dreyfus. 

Et  M.  Baudouin  s’écrie  : 

Ah!  tout  est  bon  contre  l’ennemi  !  Et  Bazilç  nous  à 
dit  la  puissance  de  la  calomnie;  mais  elle  est  quelque¬ 
fois  maladroite  et  c’est  un  tort  de  trop  préciser. 

Le  procureur  général  explique  ce  qui  est  le  fait 
Dorval. 

Dreyfus  arrêté,  condamné,  les  fuites  continuent. 
Qui  d,onc  en  est  l’auteur?  Les  soupçons  se  portent  sur 
un  ancien  officier,  lieutenant  de  cavalerie  démission¬ 
naire,  M.  Dorval,  désigné  à  la  S.  S.  par  Henry  pour 
être  surveillé  dès  avril  i8g5. 

Le  colonel  Picquart  n’était  pas  chet  de  service  à 
cette  époque.  Et  c’est  le  général  Zurlinden  qui  lui  a 
prescrit  de  continuer  cette  surveillance. 

Oui  donc  a  dénoncé  M.  Dorval?  Au  ministère  de  la 
guerre  tous  déclarent  qui  c’est  son  parent,  M.  du  Paty 
de  Clam.  Il  s’en  défend. 

Pourtant  on  trouve  de  du  Paty,  dans  le  dossier,  des 
notes  sur  Dorval  dont,  une  de  plus  de  dix  pages,  sur 
monsieur,  sur  madame,  le  tout,  dit  Cuignet,  dû  à 
l’imagination  de  du  Paty  et  dénué  de  toutes  preuves. 

En  même  temps,  poursuit  M.  Baudouin,  du  Paty 
rend  compte  des  diners  auxquels  il  assiste  chez  son 
parent,  par  ordre,  dit-il,  de  ses  chefs. 

On  parle  beaucoup  de  fiches,  à  notre  époque,  je  n’en 
connais  pas  de  plus  édifiantes  que  celles  de  cet  honnête 
parent. 

A  propos  de  ces  fonds  dépensés  on  avait  une  fois  de 
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plus  menti  ou  traîtreusement  insinué.  Le  général 
Lacroix  constate  dans  un  rapport  que  rien  ne  permet 
le  plus  léger  soupçon  sur  l’honnêteté  de  la  gestion  du 
service  des  renseignements  par  le  colonel  Picquart,  ni 
sur  l’intégrité  et  l’honorabilité  de  l’officiei  mis  en  cause. 

Voilà  ce  que  valent  les  accusations  du  général  Roget! 
dit  M.  Baudouin. 

Les  vilenies 

Mais  pourquoi  cette  accusation  purement  gratuite? 
C’était  une  vilenie  de  plus  contre  Picquart.  On  ne  les  a 
d’ailleurs  pas  épargnées  —  et  M.  Baudouin  a  rappelé 
comment  le  général  Gonse  et  le  général  de  Pellieux 
brisèrent  odieusement  un  ménage  en  se  servant  de 
procédés  indignes  qu’on  ne  saurait  assez  sévèrement 
flétrir.  Ces  deux  officiers  préviennent  un  M.  M...  que 
sa  femme  était  la  maîtresse  du  colonel  Picquart  et  avait 
joué  le  rôle  de  la  dame  voilée. 

Qui  fut  l’instigateur  de  cette  action  lâche  et  si  peu 
française? 

Mme  M...  afflrme,  dit  le  procureur  général,  que  le 
Père  Dulac,  seul,  a  pu  souffler  toute  cette  intrigue. 
Elle  dénonce  l’insistance  avec  laquelle  il  a  voulu  dès 
1897  l’amener  à  confesser  des  relations  avec  le  colonel 
Picquart  et  Mme  S...  ajoute  que  c’est  chez  lui  que 
M.  M...  s’est  rendu  en  sortant  de  chez  le  général  de 
Pellieux. 

La  conduite  du  colonel  Picquart  comme  chef  du 
service  des  renseignements  fut  impossible,  personne 
à  l’état-major  n’en  a  d’ailleurs  jamais  douté  et  si  le 
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colonel  Picquart  avait  voulu  on  lui  aurait  ouvert  les  « 
bras  tout  grands  : 

Mais,  tout  fut  utile.  Le  colonel  fut  inébranlable. 

Il  avait  mis  toutes  ses  forces  au  service  de  la  vérité 
et  de  la  justice;  il  avait,  pour  elles,  brisé  son  épée, 
sacrifié  sa  vie,  sa  liberté,  accepté  de  défendre  son 
honneur  même  contre  les  attaques  les  plus  imméritées. 

Il  n’a  jamais  fléchi. 

Sans  mots  ni  gestes,  autres  que  ceux  qui  furent 
nécessaires,  sans  défi  au  milieu  de  toute  celte  clameur 
haineuse  qui  grandissait  autour  de  lui,  tempérant  son 
énergie  par  le  respect  des  autres  et  de  soi-même,  fait 
pour  commander  et  sachant  se  commander  à  lui-même, 
portant  haut  la  tête,  il  a  marché  sans  faiblesse  dans  la 
voie  que  sa  conscience  lui  a  tracée  et  il  a  donné  dans 
cette  affaire  et  à  cette  époque  où  l’honneur  de  tant 
d’autres  a  sombré,  l’exemple  à  jamais  réconfortent 
d’une  loyauté  sans  tache  et  d’une  grandeur  d’àme  hors 
de  toute  atteinte. 

Les  témoins  gênants 

Le  colonel  Picquart  n’a  pas  été  le  seul  témoin  dont 
l’état-major  ait  cherché  à  se  débarrasser.  Tout  ceux  qui 
pouvaient  lui  paraître  gênants  ou  peu  dociles  ont  été 
traqués  et  poui  suivis. 

C’est  un  agent  de  la  S.  S.  Lajoux  qui,  malgré  les 
services  qu’il  a  rendu  et  peut  rendre  encore,  est  con¬ 
gédié  uniquement  parce  que  ses  indications  peuvent 
être  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  On  l’expédie 
au  Brésil,  car  il  allait  dire  ce  qu’il  savait. 

Ce  sont  les  experts  Gobert  et  Pelletier,  dont  il  fallait 
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rendie  le  témoignage  suspect  et  qui  sont  l’objet  des  atta¬ 
ques  des  du  Paty,  d’Ormescheville,  Gonse  ou  Mercier. 

C’est  le  capitaine  Freystætter  qui  loyalement,  se 
permet  de  contrôler  l’ancien  ministre. 

Il  est  ausitôt  traîné  «  dans  la  boue  par  le  général  qui 
déclare  vouloir  le  disqualifier  »,  accusé  d’indiscipline 
comme  si  l’officier  témoin  devait  obéissance  au  général! 
jbien  plus  encore  accusé  du  massacre  d’une  troupe  de 
prisonniers  à  Madagascar  sans  ordre,  sans  enquête  ni 
jugement. 

Le  fait  ainsi  rapporté  était  d’ailleurs  faux  et  tout  à 
l’honneur,  au  contraire,  du  capitaine  Freystætter. 

Le  commandant  Forzinetti  croit  à  l’innocence  de 
Dreyfus.  Il  est  aussitôt  traité  de  joueur,  d’ivrogne,  et 
on  lui  impute  tous  les  vices. 

M.  Trarieux,  M.  Reinach  se  sont  constitués  les 
défenseurs  de  l’accusé,  ils  sont  immédiatement  soumis 
à  la  surveillance  policière  la  plus  inqualifiable  et  le 
commandant  Guignet  se  charge  de  faire  passer  sous 
les  yeux  du  conseil  de  guerre,  un  dossier  ultra  secret 
iqui  doit  discréditer  leurs  dépositions. 

D’ailleurs  ce  ne  sont  pas  les  seules  fiches  qui  figurent 
aux  archives  de  la  S.  S.  qui  employait  à  cette  besogne 
les  fonds  secrets  destinés  à  assurer  la  défense  nationale. 

Racontars  de  tous  les  domestiques  congédiés,  de 
tous  les  concierge  médisants,  propos  de  l’office  ou  de 
l’alcôve  s’y  donnent  rendez  vous.  C’est,  nous  dit  le 
commandant  Targe,  l’agence  Tricoche  et  Cacolet  qui 
dégorge  dans  les  cartons  du  ministère.  Personne 
n’échappe  à  l’inquisition  du  bureau  des  renseigne¬ 
ments.  «  Vous  ne  me  permettriez  pas,  ajoute  le  com¬ 
mandant,  de  lire  quelques-uns  de  ces  dossiers.  » 
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Nous  voyons  figurer  dans  un  registre  de  «  suspects  » 
les  noms  de  MM.  Dolltus,  Erlanger,  baron  Hirch, 
Charles  Lavauzelle,  prince  de  Sagan,  Talleyrand-  ‘ 
Périgord,  Teyssonnières.  Dans  une  autre  partie,  nous 

trouvons  des  dossiers  injurieux  visant  des  hommes  u 

3 

politiques. 

Et  M.  Baudouin  rappelle  ici  toutes  les  fiches  dont1 
on  parla  au  procès  Dautriche. 

lé 

Le  racolage  des  témoins 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  continue  M.  Baudouin. 

.  „  B 

ces  persécutions  ehontees  que  nous  avons  a  vous 

dénoncer  ;  c’est  bien  plus  encore  le  racolage  des 

témoins,  l’embauchage  des  uns,  les  tentatives  essayées . 

sur  les  autres. 

M.  Baudouin  rappelle  le  fait  Savignaud  qui  est  venu 
déclarer  faussement  â  Rennes  que  le  colonel  Picquart^ 
était  en  correspondance  avec  M.  Scheurer-Kestner. 

pa 

Mensonges,  s’est  écrié  M.  Scheurer-Kestner,  dont’ 
vous  savez  dit  le  procureur  général,  toute  la  haute  pro¬ 
bité  et  dont  la  parole  est  de  celles  qu’on  ne  discute  pas.. 

Et  ce  mensonge  avéré  ne  s’est  pas  produit  de  sa 
propre  initiative  !  Deux  officiers  sont  allés  le  trouver 
jusqu’en  Poitou.  Ce  sont  les  capitaines  de  Lavit  eD 
Junck. 

On  a  essa}^  d’influencer  le  contrôleur  général  Mar-.,, 
tinie  pour  qu’il  déclarât  des  faits  inexacts.  Et  on  lui 
avait  adressé,  à  cet  effet,  une  note  significative  qu’il 

déchira,  mais  dont  sa  femme  a,  sur  l’indication  du 

.  qu 

député  de  la  Nièvre,  M.  Massé,  remis  les  morceaux  à 
la  chambre  criminelle.  (1 
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C’est  enfin  la  tentative  de  subordination  de  la  nour- 
■ice  d’un  des  enfants  du  capitaine  Dreyfus. 

Mais  voici  une  tentative  de  subornation  nettement 
;aractérisée  sur  la  femme  Desjoub,  l’ancienne  nourrice 
lu  dernier  enfant  de  Dreyfus.  Deux  messieurs  élégam- 
nent  vêtus,  à  tournure  militaire,  sont  venus,  chez  elle, 
ui  proposer  une  large  récompense  si  elle  consentait  à 
:émoigner  que,  pendant  son  séjour  chez  Dreyfus, 
;elui-ci  l’avait  envoyé  porter  une  lettre  chez  A  ;  sur  son 
'efus,  ils  ont  cherché  à  l’intimider,  en  lui  rappelant  que 
;on  mari  était  encore  soumis  à  la  loi  militaire,  et  en  la 
nenaçant  gravement  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à 
•évéler  leur  démarche  auprès  d’elle.  Ces  gens  sont 
demeurés  inconnus.  Mais  vous  avez  retenu  leur  signa- 
ernent,  et  nous  connaissons  tous  l’adage  vérifié  par 
l’expérience  :  Is  fecit  cui  brodest. 

Ce  sont  enfin  le  commandant  Hartmann,  le  capitaine 
le  Pouydraguin  pour  que  leurs  dépositions  ne  soient 
oas  favorables  à  l’acucsé. 

Les  faux 

Mais  qu’est-ce  que  tout  cela  à  côté  des  faux  ? 

Qu’est-ce  que  cela  à  côté  de  tous  ces  faux  qui  ont 
forgé  de  pied  en  cap  les  charges  que  l’on  cherchait  en 
/ain  contre  Dreyfus;  et  quelle  preuve  plus  décisive  de 
'innocence  que  ce  recours  désespéré  au  crime  ? 

Abyssus  cibyssum  vocat. 

Le  faux  appelle  le  faux,  et  c’est  une  véritable  usine 
qui  fonctionne. 

C’est  le  taux  Weyler,  c’est  le  faux  Henry;  c’est  la 
falsification  du  petit  bleu  ;  ce  sont  les  faux  Blanche  et 
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Spéranza.  C’est  la  fabrication  de  toute  cette  fausse  iot 
comptabilité  du  bureau  des  renseignements.  C’est  la  j] 
confection  du  procès-verbal  mensonger  de  Hollin  et  de  'ac 
Cuignet  au  sujet  des  cours  de  l’école  de  guerre.  C’est  ou 
le  procès-verbal  frauduleux  di'essé  par  le  général  Gonse  iaj 
de  l’incident  Painlevé  Hadamard.  C’est  la  falsification  I 
de  la  pièce  26,  de  la  pièce  371  du  dossier  secret.  De  je 
beaucoup  je  n’ai  plus  rieu  de  dire;  sur  d’autres  je  $ 
reviendrai  bientôt.  Occupons-nous  d’abord  du  faux 
Henry  et  de  l’incident  Painlevé.  )ai 

Et  le  procureur  général  rappelle  le  faux  Henry.  ; 
Dans  l’intérêt  de  qui  le  faussaire  avait-il  agi  et  quels 
étaient  ces  misérables  dont  il  se  plaignait  ?  i 

Dans  l’intérêt  ce  qui  avait-il  donc  agi,  et  quels  étaient  \[, 
les  misérables,  qu’il  se  plaignait  au  colonel  Féry  qui  le  j] 
conduisait  au  Mont-Valérien,  d’avoir  rencontrés  sur  sa  ^ 
ioute  ?  Qui  ne  le  devine,  et  qui  n’a  leurs  noms  sur  les  s 
lèvres  ?  ’a 

L’état-major  l’a  bien  compris.  Et  il  a  tenu  à  se  faire  f, 
donner  un  bill  d’impunité  par  celui-là  dont  la  voix  jj 
s’élève  contre  lui  par-delà  la  tombe.  Dans  un  procès- 
verbal  qu’il  reconnaît  avoir  rédigé  de  mémoire,  plu-  j:; 
sieurs  jours  après  le  suicide,  en  prêtant  à  Henry  des  s 
phrases  qu’il  ne  garantit  pas  du  tout  être  de  lui,  le  1U 
général  Roget  lui  tait  dire  qu’il  n’a  pas  eu  de  com-  p 
pli  ces.  )t 

Et  peu  à  peu,  l’on  voit,  à  la  suite  de  cela,  surgir  et  ro 
se  perfectionner  sous  une  habile  direction,  l’idée  du  |a 
faux  patriotique,  de  Heniy  transformé  en  Curtius  en  (f 
dévouant  au  gouffre  pour  sauver  l’état-major,  de  ce  ^ 
héros  criminel  faisant  son  faux  pour  sauver  le  pays  1  ^ 
Et  nous  avons  eu  ce  spectacle  stupéfiant,  de  voir  des  [f 
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eiommes  politiques,  des  écrivains,  toute  une  partie  de 
aa  presse  et  à  sa  suite  de  l’opinion  publique,  glorifier 
e’acte  monstrueux  qui  devait  sceller  à  jamais  dans  sa 
'ombe  maudite  celui  dont  l’innocence  reconnue  deve¬ 
nait  un  crime  plus  grand  que  son  crime  même  ! 

1  Depuis  le  sang-froid  est  revenu,  la  raison  s’est  réveil¬ 
le.  Il  n’est  plus  personne  qui  ne  se  rende  compte  de 
bette  étrange  déviation  du  sens  moral:  personne  ne 
[  :onrprend  plus  comment  on  a  osé  rattacher  à  l’idée  de 
ratriotisme  un  crime  odieux  entre  tous. 

Mais  comme  elle  est  significative  cette  glorification 
;  l’un  crime  ! 

Quelle  déviation  du  sens  moral!  s’écrie M.  Baudouin. 
Vlais  l’acte  reste  ce  qu’il  est  :  un  crime  monstrueux  et 
a  preuve  la  plus  éclatante  de  l’inanité  d’une  accusation 
jui,  pour  parvenir  à  ses  fins,  en  face  du  néant,  où  elle 
;e  débat,  en  est  réduite  à  fabriquer  frauduleusement 
'arme  dont  elle  est  terminée.  Je  ne  connais  pas  d’aveu 
l’impuissance  plus  vibrant;  je  n’en  sais  pas  de  plus 
lécisif . 

Et  lorsque,  autour  de  cette  tombe,  qui,  sous  le  coup 
l’un  accès  de  fièvre  chaude,  s’est  brusquement  ouverte, 
;ans  qu’aucune  précaution  ait  été  prise  pour  enlever 
iu  coupable  ce  rasoir  dont  il  s’est  coupé  la  gorge 
pendant  à  ce  revolver  que  du  Paty  tendait  le  i5  octo¬ 
bre  1894  à  Dreyfus,  qui  innocent,  le  repoussait),  je 
/ois  toutes  ces  mesures  piises  pour  éteindre  à  jamais 
a  lumière,  le  retard  de  l’avis  donné  au  président  du 
sonseil,  M.  Brisson,  qui  en  a  conçu  l’idée  qu’on  cher¬ 
chait  à  lui  cacher  la  vérité  ;  l’enlèvement  de  tous  les 
papiers  de  Henry,  qu’on  n’a  plus  jamais  retrouvés.  Je 
Ire  puis  me  défendre  d’un  sentiment  de  profonde  dou- 
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leur  au  spectacle  de  toutes  ces  manœuvres  accumulée  ''rî 
avec  une  obstination  sans  égale. 

M.  Baudouin  rappelle  ensuite  l’incident  Painlevt  ^ 
Hadamard  où  l’on  voit  le  général  Gonse  dénaturer  1 
vérité  et  rapporter  dans  une  note  des  propos  qui  n’or  ^ 
jamais  été  tenus. 

[et 

L’appui  de  ia  presse 

Voilà,  messieurs,  dit  M.  Baudouin,  comment  s  ie' 
faisaient  les  enquêtes,  comment  se  constituaient  le  Ie' 
dossiers  au  ministère  de  la  guerre  dans  cette  affaire.  P 
Ce  n’était  pas  suffisant  pour  rassurer  l’état-major.  I  !■ 
savait  la  puissance  à  notre  époque  de  l’opinion  publiqu  101 
qui,  suivant  avec  passion  le  développement  des  faits  eF 
donne  tout  haut  son  avis,  applaudit  aux  bons  endroits  1/ 
siffle  aux  mauvais,  en  attendant  l’heure  de  monter  su  P;I 
la  scène.  Di 

C’était  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  le  pamphle  P; 
qui,  se  glissant  partout,  satisfaisait  l’avidité  d’un  peupl 
impatient  de  scandale,  répandant  avec  une  fécondit  R1 
jusqu’alors  sans  exemple,  les  bruits  et  les  idées,  le  ^ 
railleries  et  les  espérances,  les  chimères  et  les  réalités 
sous  toutes  les  formes  possibles  :  petits  traités,  chan  1* 
sons,  contes  et  apologues.  De  nos  jours,  c’est  la  Press  je 
qui,  par  ses  mille  organes  démesurément  enflée,  n 
joue  plus  dans  nos  luttes  modernes  le  rôle  du  chœu 
antique,  mais  est  devenue  l’un  des  acteurs  le  plu 
actif,  le  plus  turbulent  du  drame  quotidien,  pénétran 
partout,  forçant  toutes  les  portes,  répandant  dans'L 
pays  et  sur  le  monde  entier  ses  caprices  et  ses  engoue 
ments,  ses  enthousiasmes  et  ses  haines,  et  prenant  ; 


ée :Otre  insu  même  sur  chacun  de  nous  un  empire  sans 
esse  grandissant. 

vé  L’état-major  a  compris  cette  torce  ;  il  en  a  fa:t  le  plus- 
ledoutable  emploi  qui  se  puisse  imaginer. 
jb  Dès  l’origine,  c’est  la  Libre  Parole  qui,  stylée  par  la 
îttre  de  Henry  à  Papillaud,  donne  avec  l’Eclair,  le 
>remier  coup  de  tocsin  et  force  définitivement  la  main 
lu  général  Mercier  semblant  hésiter  encore. 

C’est  le  général  Mercier,  se  prêtant  alors  aux  inter¬ 
views  et  préparant  la  condamnation  par  ses  affirmations 
e Le  la  culpabilité,  véritables  ordres  donnés  aux  juges, 
pii  ne  seront  que  trop  entendus. 

I  La  révision  menaçant,  c’est  la  presse  qui,  sous  la 
poussée  de  l’état-major,  mène  le  branle,  les  io  et  14 
septembre  1896  avec  les  articles  de  l 'Eclair,  les  i5,  16, 
517  novembre  1897  avec  les  articles  Dixi  de  la  Libre 
i  °arole,  œuvre  de  du  Paty  de  Clam  portée  à  son  ami 
Drumont  par  Esterhazy.  C’est  ensuite  le  commandant 
Paufftn  de  Saint-Morel  allant  porter  le  drapeau  de  la 
France  à  Y  Intransigeant,  faisant  appel  à  l’amour  de 
Rochefort  pour  le  pays  et  pour  l’armée,  et  lui  deman- 
iant  de  «  marcher  à  fond  »  pour  l’état-major. 

C’est  le  général  de  Pellieux,  nourrissant  chaque  jour 
de  ses  communications,  dont  les  brouillons  sont  là,  les 
journaux  empressés  à  les  recueillir. 

C’est  toute  cette  suite  de  démarches  faites  auprès  de 
Vervoort,  du  Jour,  de  Possien  pour  leur  acheter  des 
jarticles  que  l’on  veut  étouffer. 

Faibles  indications  d’une  campagne  formidable,  qui,* 
depuis  la  première  heure,  a  inondé  la  France  de  tous 
ces  mensonges  habilement  coupés  de  bribes  de  vérité, 
qui  pendant  dix  ans,  démontrant  comment  les  armes  de 


a 
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la  liberté  peuvent  être  retournées  contre  la  liberté  mêm 
ont,  aux  frais  de  l’Etat  égaré  l’opinion  publique 
systématiquement  trompée  par  ceux-là  qui  avaient  tan 
d’intérêt  à  dissimuler  et  à  étouffer  la  vérité  ! 


Ce: 

irea 


Une  conclusion  ! 


i[0O 


tqi 


la 


«i 


M.  Baudouin  rappelle  ensuite  la  «  campagne  inouï* 
contre  la  chambre  criminelle,  le  bas  espionnage  don 
elle  fut  l’objet  et  que  le  général  Zurlinden  eut  la  hontt 
de  recueillir. 

Et  après  avoir  ainsi  passé  en  revue  la  conduite  de 
accusateurs  de  Dreyfus,  le  procureur  général  se  livre  a‘ 
aux  réflexions  suivantes  : 

Tel  est,  messieurs,  l’ensemble  des  pratiques,  de"  6 
machinations  et  des  crimes  contre  lesquels  la  vérité  a  eu1 
si  longtemps  à  lutter. 

Quelle  tristesse  de  penser  que  tant  de  vilenies  aient 
pu  être  l’œuvre  d'officiers  de  notre  armée.  Pauvres 
gens,  qui  seraient  restés  de  braves  gens  si  on  les  eût 
laissés  à  l’exercice  normal  de  leur  admirable  profession  ! 

D’absurdes  règlements,  qu’on  nous  dit  abrogés,  en 
ont  fait  des  policiers  d’occasion,  les  ont  fourvoyés  en 
de  quotidiennes  et  louches  relations  avec  tout  ce  monde 
interlope  d’espions  tarés,  d’aventuriers  et  d’escrocs,  où 
l’honneur  et  la  probité  n’ont  rien  à  voir.  A  ces  contacts 
malsains,  à  ces  compromissions  indignes  du  caractère 
de  l'officier,  le  sens  moral  fléchit  et  s’oblitère  si  la 
conscience,  toujours  en  éveil,  n’est  pas  là  pour  les 
redresser  incessamment,  et  l’on  prend  peu  à  peu,  sans 
même  s’en  apercevoir,  le  pli  des  .pires  actions  qui 
deviennent  de  bons  tours  et  de  louables  ruses. 


—  1 53 


C’est  le  sentiment  de  tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  le 
mreau  des  renseignements,  le  général  Davignon, 
e  général  de  Pellieux  et  le  général  de  Galliffet. 

Il  est  indispensable  d’étaler  tout  cela  au  grand  jour 
le  l’audience,  pour  en  prévenir  le  renouvellement, 
nais  plus  encore  pour  vous  faire  toucher  du  doigt  les 
irocédés  à  l’aide  desquels  la  condamnation  de  l’innocent 
,  pu  être  enlevée  et  maintenue.  J’estime,  messieurs, 
[ue,  sur  ce  point,  ma  tâche  est  pleinement  accomplie 
t  qu’il  n’est  aucun  de  vous  qui  ne  juge  que  rien  ne 
'oppose  à  la  révision  et  que,  tout  au  contraire,  l’impose, 
i  la  loi  nous  fournit  le  moyen  de  l’ordonner.  C’est  ce 
[ui  nous  reste  à  rechercher  en  examinant  ce  que  valent, 
n  fait  et  en  droit,  les  moyens  nouveaux  que  M.le  garde 
les  sceaux,  le  ministre  de  la  guerre  et  Dreyfus  nous 
ignalent,  aussi  bien  que  ceux  qui  peuvent  d’office  être 
étirés  dans  l’enquête  de  la  chambre  criminelle. 

Les  faits  nouveaux 

Je  dois  examiner  à  fond,  dit-il,  toute  une  série  d’au- 
:es  faits  que  j’ai  réservés  jusqu’à  ce  moment  et  qui 
oivent  faire  l’objet  de  l’étude  la  plus  attentive.  C’est 
incident  Czernuski;  l’incident  dû  bordereau  annoté 
roduit  suivant  Dreyfus  en  arrière  de  lui  au  conseil  de 
uerre  de  Rennes;  l’incident  Valcarlos  ;  celui  des  cours 
e  l’Ecole  de  guerre  ;  le  fait  relatif  à  la  minute  Bayle  ; 
i  falsification  de  la  pièce  371  du  dossier  secret;  celle 
e  la  pièce  26  du  même  dossier.  Y  trouverons-nous 
uelques  faits  nouveaux  rentrant  dans  les  termes  de 
article  443  paragraphe  4  ?  Pour  les  trois  derniers,  il  ne 


■saurait  y  avoir,  nous  allons  le  voir,  l’ombre  d’un  doute 
Oue  penser  des  autres. 

Au  côurs  des  débats  de  Rennes,  Esterhazy,  dans  se 
lettres  au  général  Boget,  au  commissaire  du  gouverne 
ment,  ne  voyait  de  salut  pour  l’affaire  que  dans  u 
■coup  de  théâtre  qu'il  appelait  de  tous  ses  vœux  et  qt 
lui  apparaissait  sous  la  forme  d’une  sorte  de  pronur 
ciamiento  des  témoins  militaires  attestant  leur  convie  12 
tion  dans  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  sommant  le  con  10 
seil  de  choisir  entre  l’armée  et  l’accusé. 

Ce  coup  de  théâtre  si  ardement  désiré  s’est  prodœ  11 
à  la  dernière  heure,  mais  sous  une  autre  foi  me  qu  12 

celle  qu’indiquait  Esterhazy.  2 

o: 

Le  témoignage  Czernuski 

C’est  le  témoignage  Czernuski,  suscité  par  M.  Ques  e( 
nay  de  Beaurepaire,  qui  devait  être  le  coup  de  théâtre 

Le  4  septembre  1899,  un  ancien  officier  démission  i™ 
naire  de  l’armée  autrichienne  Czernuski,  originaire  d  IC 
Bohème  et  se  disant  le  descendant  d’une  famille  royal  • 
de  Serbie,  était  appelé  à  l’audience  du  conseil  en  verti  ^ 
-du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  pour  êtr st 
entendu  à  titre  de  renseignement. 

Cnernuski  disait  au  conseil  que,  étranger,  il  parlai® 
mal  le  français,  ce  qui  était  tout  à  fait  inexact,  et,  ai cc 
lieu  de  déposer  oralement,  il  faisait  lire  par  le  grefhe  ; 
une  lettre  rédigée  par  sa  femme. 

La  déposition  devait  d’ailleurs  produire  grand  effet11' 

«  Quelle  matinée!  écrivait  le  généial  Chamointc 
L’intei vention  de  M.  Czernuski  a  jeté  le  désarroi  dan  K 
les  esprits  !  »  !C1 
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Czernuski  avait  indiqué,  d’après  le  comte  de  Schœn- 
ieck  pour  l’Allemagne,  et  d’après  le  docteur  Mosetig, 
onseiller  aulique  d’Autriche,  six  noms  de  Français  qui 
enseignaient  l’étranger.  Les  noms  donnés  par  Mosetig 
taient  Dreyfus,  Crémieu-Foa,  Guenée,  Hoffmann;  les 
utres  noms  étaient  Lebel  ou  Leblois  et  Weil.  Il  avait 
jouté  à  Gènève,  qu’un  officier  supérieur  du  grand  état- 
rajor  allemand,  attaché  à  la  personne  du  souverain, 
ommé  Schœnbeck,  lui  avait  confirmé  ces  renseigne- 
îents  et  lui  avait  désigné  Dreyfus,  avec  qui  il  l’avait 
lit  déjeuner,  comme  son  informateur  à  l’état-major 
lançais;  qu’il  lui  avait  montré  les  documents  fournis 
ar  celui-ci,  notamment  les  graphiques  de  l’exploita- 
on  des  chemins  de  fer  français,  et  avait  pris  la  fuite 
eux  jours  avant  l’arrestation  de  Dreyfus  ;  qu’enfin  vers 
i  fin  de  mai  1896,  procès-verbal  avait  été  dressé  de  ces 
éclarations,  et  tout  spécialement  de  la  désignation  de 
)reyfus,  par  un  agent  du  ministère  de  la  guerre,  et 
u’on  devait  retrouver  ce  procès-verbal  dans  les 
rchives. 

A  huis  clos,  Czernuski  déclara  c^ue  son  informateur 
tait  le  conseiller  aulique  Mosetig  et  qu’il  tenait  ses 
enseignements  d’un  Serbe,  Adamovitch.  Il  ne  recon- 
ut  pas  d’ailleurs  Dreyfus  pour  le  convive  du  déjeuner 
e  Genève.  Cependant,  il  maintint  ses  dires  et  ses 
pcusations. 

Appelé  devant  M.  le  conseiller  Atthalin  au  cours  de' 
t  dernière  enquête.  Czernuski  s’est  dérobé.  Mais  il  a 
nvoyé  une  longue  lettre  dans  laquelle  il  a  déclaré 
voir  renoncé  devant  le  conseil  à  toute  la  fin  de  sa 
remière  déclaration,  après  avoir  constaté  qu’il  s’était 
ompé  'en  ayant  cru  reconnaître,  sur  photographie. 
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Dreyfus  pour  la  personne  avec  laquelle  il  avait  déjeun  jet 
à  Genève.  Quoiqu’il  soit  aisé  de  prouver  que  sa  reci  je 
lade  a  été  bien  moindre  qu’il  ne  le  dit,  elle  laisse  toi  C z 
au  moins  subsister  la  première  partie  de  sa  dépositior  te 
la  désignation  de  Dreyfus  comme  le  principal  espion  d 
l’étranger,  et  ce  n’est  ni  la  moins  grave  ni  la  moiu  11 
dangereuse.  W 

Or,  rien  de  plus  simple  que  de  montrer  aujourd’hi  fin 
que  toute  sa  déclaration  n’est  qu’un  tissu  de  grossier  dé 
mensonges.  De  tout  ce  que  nous  allons  dire,  le  conse:  qu 
de  guerre  n’a  rien  su  :  il  n’a  connu  que  des  télégramme  Fi 
privés  dépeignant  Czernuski  comme  un  déséquilibré  pa 
Et  ce  n’est  qu’après  la  condamnation  et  au  cours  de  1  ic 
dernière  enquête  que  la  fausseté  du  témoignage  a  pi  1 1 
être  établie.  G; 

Ce  qui  apparut  tout  d’abord,  ce  fut  une  déclaration  lai 
du  docteur  Mosetig,  chevalier  de  Morhof,  donnant  au  ® 
allégations  de  Czernuski  le  plus  absolu  démenti. 

IB' 

L’achat  d’un  témoin  ^ 

à 

Ce  furent  ensuite  les  déclarations  d’un  ex-lieutenan  le: 
allemand,  Wessel,  et  de  sa  femme,  Mathilde  Banmlerco 
racontant  qu’un  nommé  Przyborowski  lui  avait  déclar  to 
avoir  présenté  Czernuski  au  capitaine  Mareschal,  du 
bureau  des  renseignements  et  avoir  avec  eux  fixau 
d’avance  à  Paris,  et  à  prix  d’argent,  le  récit  qu  Si 
Czernuski  était  allé  répéter  à  Rennes.  Cette  même 
confidence,  Przyborowski  l’aurait  faite  à  M.  Jean  Gain 
mot,  rédacteur  du  Petit  Niçois,  et  à  M.  Bronislas  Slaski 
Przyborowski,  entendu,  n’a  pas  hésite  à  affirmer  qm 
Czernuski  avait  fait  un  faux  témoignage  ;  mais  tout  ei 
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reconnaissant  avoir  vu  Mareschal  au  cours  du  procès 
de  Rennes,  il  a  soutenu  ne  pas  lui  avoir  présenté 
Czernuski  et  n’avoir  pas  préparé  la  fausse  déposition  de 
ce  dernier . 

Le  capitaine  Mareschal  nie  avoir  connu  Cnernuski. 
Il  est  pourtant  certain  que,  dès  que  les  révélations  de 
Wessel,  de  Mathilde  Baumler  et  de  Przyborowski 
furent  connues  de  l’érat-major,  celui-ci  multiplia  les 
démarches  pour  obtenir  de  ces  gens  des  rétractations 
qu’il  pourrait  ultérieurement  invoquer.  Le  capitaine 
Fritsch  s’étant  fait  remettre  par  la  police  de  Nice  les 
papiers  saisis  sur  Wessel,  les  livra  à  la  presse  par  un 
acte  que  M.  Waldeck-Rousseau  traita  à  la  tribune  de 
<(  félonie  »,  et  qui  entraîna  la  démission  du  général  de 
Galliffet,  «  roulé  »  par  ses  bureaux.  Mareschal  se  fait 
faire  par  Przyborowski  un  rapport,  qu’il  lui  dicte  lui- 
même,  sur  les  agissements  de  Tomps  anprès  de  Wessel 
et  de  Mathilde  Baumler,  et  lui  fait  remettre  sur  le 
même  sujet,  à  X Eclair,  le  canevas  d’un  article  qui, 
démesurément  grossi,  sert  de  thème  à  l’interpellation 
lu  comte  de  Castellane  du  28  mai  1900.  En  même 
cemps,  Mareschal  fait  rédiger  à  Wessel  un  rapport 
mmbiné  aux  mêmes  fins.  Depuis,  Wessel  et  Przybo- 
'owski  ont  énergiquement  désavoué  ces  1  apports,  qu’ils 
r’ont  écrite  que  sous  l’empire  de  la  pression  subie  par 
îux.  Ce  sont  ces  faits  que  M.  Cavaid,  directeur  de  la 
Sûreté  générale,  qui  les  a  bien  connus,  a  qualifiés  de 
(  la  machination  la  plus  abominable  qu’il  ait  jamais 
;ue  de  sa  vie.  » 
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Les  mensonges  de  Czernuskë 


i" 


Czernuski  avait  menti. 

Tout  d’abord,  Schœnbeck,  que  Czernuski  donnai 
pour  un  grand  personnage,  est  un  simple  lieutenan 
badois  attaché  à  une  école,  de  gymnastique. 

Quant  au  docteur  Mosetig,  conseiller  aulique,  i 
a  démenti.  Un  autre  Mosetig  a  été  découvert,  ui 
ancien  employé  de  bureau  au  ministère  des  chemin 
de  fer  d’Autriche-Hongrie.  C’est  ce  Mosetig  évidem 
ment  que  Czernuski  a  voulu  désigner,  grossissant  1< 
personnage  comme  il  a  fait  pour  Schœnbeck.  C 
Mosetig  interrogé  au  tribunal  de  Vienne  ne  sait  rien  e 
n’a  jamais  rien  dit  de  l’affaire  Dreyfus. 

La  Serbe  Ademovitch  qui,  d’après  Czernuski,  aurai 
renseigné  Mosetig,  Czernuski  n’a  pas  dit  qu’il  le  con 
naissait  :  en  revanche,  Przyborowski  a  connu  ur 
Adamovitch  à  Monte-Carlo. 

On  retrouve  donc  forcément  dans  la  confection  de  h 
déclaration  Czernuski  l’intervention  de  Przyborowsk: 
et  du  capitaine  Mareschal. 

Czernuski  a  menti  par  ailleurs  quand  il  donnait  sis 
noms  d’informateurs  de  l’étranger.  Pour  aucun  d’eux 
Crémieu-Foa,  Guénée,  Hoffmann,  Leblois,  son  accu¬ 
sation  ne  soutient  la  discussion. 

Autre  mensonge  :  Czernuski  dit  à  Rennes  qu’il  avait 
dressé  à  la  demande  du  ministère  un  rapport  où  il  don¬ 
nait  les  noms  des  personnes  aux  gages  des  puissances 
étrangères,  en  particulier  de  Dreyfus.  On  demande  ce 
rappoit  au  ministre;  le  capitaine  François  1  épondit 
«  Il  n’y  a  aucune  trace.  »  ,  Or,  le  rapport  existait  :  il  y 


h 


let 


î- 


à 
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en  avait  même  deux,  de  l’agent  Brücker  qui  relataient 
les  déclarations  de  Czernuski;  ces  rapports  sont  muets 
sur  le  nom  de  Dreyfus,  et  ils  prouvent  les  relations  du 
buieau  des  renseignements  avec  Czernuski. 
f  Ceci  suffit.  Mais  le  procureur  général,  en  présence 
de  ces  faits,  dit-il,  ne  partage  pas  l’opinion  du  rappor¬ 
teur,  et  la  contradiction  entre  l’indignité  de  ces  témoins 
Wessel,  Przyborowski  et  l’honorabilité  des  officiers  ne 
saurait  le  retenir.  Il  examine  donc  l’hypothèse  suivant 
laquelle  le  témoignage  Czernuski  serait  le  résultat  d’un 
concert  frauduleux. 

.  p  « 

Le  concert  frauduleux 

Czernuski  était-il  un  inconnu  pour  le  service  des 
jrenseignements  ? 

Bien  au  contraire  :  dès  1899  il  était  en  relations  avec 
Brücker,  à  qui  il  dénonçait  un  nommé  Hoffmann  qu’il 
1  lait  figurer  sur  la  liste  de  Rennes  avec  Guénée  et 
Dreylus.  Nous  avons  îetiouvé  les  rapports  dressés  par 
Brücker,  le  20  juin  1896,  ces  pièces  mêmes  dont  Czer¬ 
nuski  parlait  dans  sa  déposition  de  Rennes,  qui  de¬ 
vaient  dès  ce  moment  indiquer  le  nom  de  Dreyfus,  et 
}ui  n’en  disent  pas  un  mot. 

Quoi  d’étonnant  que,  dans  ces  conditions,  nous  le 
•etrouvions  en  1899  aux  mains  de  ce  même  bureau  des 
enseignements  ?  Et  comment  nous  défendre  des  pen- 
;ées  qui  nous  assiègent  quand,  à  l’appui  de  la  preuve 
certaine  du  taux  témoignage,  nous  entendons  toutes 
ses  voix  qui  s’élèvent  pour  dénoncer  le  concert  Irau- 
luleux  qui  y  a  donné  naissance  ?  Sans  doute,  on  oppose 
'indignité  des  témoins  à  l’honorabilité  aes  officiers 
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compromis.  N’est-ce  pas  oublier  la  besogne  à  laquelle 
ces  officiers  se  sont  abaissés  ?  N’est-ce  pas  oublier  que  $■ 
tout  homme  peut  être  reçu  à  témoigner  ?  ac 

Que  l’on  soit  prudent  dans  l’appréciation  de  tels  P1 
témoignages,  cela  va  de  soi.  Mais  pourquoi  ltes  écarter  $ 
systématiquement  quand,  à  côté  des  déclarations  P1 
mêmes,  se  rencontrent  des  faits  catégoriquement  piou-  P( 
vés  et  qu’en  face  de  ces  déclarations  et  ces  faits  nous  fa 
ne  trouvons  plus,  dans  la  bouche  des  officiers,  que  ter- 
giversations,  équivoques,  dissimulation  manifeste  de  la  jo 
vérité  et  concert  établi  suivi  de  rétractations  ?  Et  c’est  fc 
ce  que  prouvent  tous  les  documents  que  la  cour  a  sous  Vf 
les  yeux.  à 

Il  est  établi  que  Mareschal  était  en  relations  à  Paris 
avec  Przyborowski,  en  août  et  septembre  1899,  au  ai 
cours  du  procès  même  de  Rennes.  Vous  n’avez  pas  « 
oublié  que,  sous  le  pseudonyme  de  Petrovicz,  Przybo¬ 
rowski  a  touché  cette  année  24,249  fr.  au,  bureau  des  m 
renseignements.  2( 

Vous  n’avez  pas  oublié  d’autre  part  les  mentions  du  l’< 
carnet  de  Wessel  :  «  Czern.  mit  General-Stab...  Czern.  tr 
3o.ooo  fr.  »,  ni  le  récit  de  Przyborowski  à  Mathilde  la 
Baumler,  à  Galmot,  à  Slasld,  disant  que  c’est  lui  qui 
a  procuré  Czernuski  au  capitaine  Mareschal  pour  3o,ooo  aj 
francs,  sur  lesquels,  suivant  Wessel,  11,000  francs  res-d’ 
feraient  dus. 

Le  procès  Dautriche 

M.  Baudouin  rappelle  ici  les  faits  qui  donnèrent  lieu  h 
au  procès  Dautriche,  les  falsifications  de  comptabilité  le 
publique  qui  furent  reprochés  à  l’archiviste  Dautriche.  ré 


SI  maintenant  nous  examinons  la  comptabilité  de  la 
S.  S.  en  août  1899,  nous  constatons  qu’à  la  date  du  16 
août  1899  le  capitaine  François  (alors  chef  intérimaire 
du  bureau)  a  écrit  de  sa  main  une  autorisation  que  le 
général  Delanne,  son  chef  d’état-major,  a  signée  «  de 
prélever  sur  la  réserve  une  somme  de  20,000  francs 
pour  assurer  le  service  courant  »  ;  que  cette  somme  n’a 
fait  pourtant  l’objet  d’aucune  mention  d’entrée  au  ser¬ 
vice  courant  (ce  qui  est  tout  à  fait  anormal,  qu’on  a 
joint  à  cette  somme  de  20,000  francs  une  autre  de  5, 000 
francs  prise  au  service  courant,  et  qu’on  a  mentionné  le 
versement  effectué  le  16  août  1899  de  ces  25, 000  francs 
à  un  sieur  Austerlitz  pour  paiement  de  documents. 

Mais  en  même  temps  nous  observons  que  ce  prétendu 
emploi  est  rendu  des  plus  problématiques,  si  l’on 
considère  : 

i°  Que,  sur  le  brouillard  de  caisse,  les  deux  premiers 
mots  de  la  mention  :  «  Austerlitz  somme  complémentaire 
20,000  francs  pris  à  la  reserve,  5,625  francs  »  ont  tait 
l’objet  d’un  grattage  profond,  les  six  autres  mots  étant 
tracés  en  caractères  resserrés  et  abrégés  sur  la  partie  de 
la  ligne  non  grattée  ; 

20  Que,  sur  le  carnet  de  réserve,  c<ûte  mention  a  été 
ajoutée  un  mois  au  plus  tôt  après  le  prélèvement,  et 
d’une  autre  main  ; 

3°  Que,  sur  le  livre  à  souche,  la  date  du  talon  a  été 
grattée  et  qu’à  celle  du  21  août  on  a  substitué  celle 
du  16; 

40  Que  c’est  seulement  le  16  mai  1904,  au  cours  de 
l’enquête,  et  après  avoir  été  entendu  par  M.  le  conseil¬ 
ler  Atthalin  sur  la  destination  des  20,000  francs  de  la 
réserve,  que  l’archiviste  Dautriche  a  mentionné  sur  son 
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relevé  de  compte,  muet  jusque-là  sur  ce  point,  l’envoi 
à  Austerlitz  de  25,ooo  francs  le  16  août  1899. 

5°  Enfin  qu’il  est  impossible  d’attribuer  à  beaucoup 
près  aux  prétendus  documents  livrés  par.  Austerlitz  une 
pareille  valeur. 

Tout  cela  exigeait  des  explications  de  la  part  de  ceux 
qui  étaient  mêlés  à  ces  agissements. 

Questionné,  Mareschal  déclare  qu’il  a  versé,  non  pas 
25,ooo  francs,  mais  5,625  francs;  «  qu’il  n’a  jamais  eu 
l’occasion  de  payer  un  document  25, 000  francs,  que  la 
plus  grosse  somme  qu’il  ait  jamais  emportée  a  été  de 
10,000  francs. 

Le  capitaine  François  dépose  «  qu’il  n’est  pas  à  sa 
connaissance  que  jamais  un  document  quelconque  ait 
été  payé  au  prix  de  25, 000  francs  »  ;  et  comme  on  lui 
demande  si,  dans  le  cas  où  le  fait  se  serait  produit,  il 
aurait  pu  l’ignorer  ou  l’oublier  :  «  L’ignorer,  répon¬ 
dit-il,  jamais  de  la  vie;  l’oublier,  c’est  invraisem¬ 
blable.  « 

Le  commandant  Rollin  accompagnait,  dit  on,  Mares- 
chai  à  Zurich  où  le  paiement  du  16  août  1899  aurait  eu 
lieu.  Le  voyage  figure  aux  écritures  pour  Rollin  le  24 
août,  pour  Mareschal  le  28.  Le  commandant  Rollin 
n’a  pas  assisté  au  paiement  :  «  C’était  une  forte  somme, 
dit-il,  se  comptant  par  mille  et  non  par  cent;  plusieurs 
milliers  de  francs;  mais  il  m’est  impossible  d’en  rappe¬ 
ler  le  chiffre.  «  Il  ne  sait  qui  a  emporté  l’argent,  de 
Mareschal  ou  de  lui.  On  lui  demande  s’il  lui  est  arrivé 
plusieurs  fois  de  payer  un  document  25, 000  francs. 
«  Jamais  de  mon  temps  :  ce  serait  la  plus  forte  somme 
que  j’aurais  donnée.  »  Et  il  l’a  oublié  ! 

Dautriche  fut  également  appelé  à  donner  ses  explica- 
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tions.  Il  reconnut  que  la  mention  «  Austerlitz  »,  etc., 
aussi  bien  que  les  mots  «  documents  fournis  par  Aus¬ 
terlitz  »,  ajoutés  après  coup  sur  le  carnet  de  la  réserve, 
étaient  de  sa  main.  Il  expliqua  que  François  ou  Mares- 
chal  lui  avait  dit  le  versement  fait  à  Austerlitz  sans 
qu’il  ait  jamais  vu  de  reçu;  qu’il  n’avait  pas  été  frappé 
de  l’importance  du  prélèvement  ;  que  la  somme  de 
20,000  francs  de  la  réserve  n’étant  pas  entrée  dans  la 
caisse  courante  et  n’y  ayant  fait  l’objet  d’aucune  ins¬ 
cription,  il  avait  jugé  nécessaire,  un  mois  plus  tard, 
d’écrire  sur  le  carnet  de  réserve  la  mention  qui  y 
figure. 

Les  choses  en  étaient  là  quand,  le  14  mai,  le  capi¬ 
taine  Mareschal  revint  sur  ses  précédentes  déclarations. 

«  Il  avait  eu,  dit-il,  une  véritable  absence  de  mémoire; 
il  avait  emporté  25, 000  francs,  et  puisqu’il  n’avait  rien 
rapporté,  c’est  qu’il  les  avait  remis  à  Austerlitz...  »  Il 
reconnaissait  d’ailleurs  que  les  documents  fournis 
étaient  loin  de  valoir  cette  somme;  il  le  savait  quand  il 
a  remis  l’argent  à  Austerlitz,  mais  celui-ci  était  endetté, 
et  lui  a  fait  une  avance  de  fonds,  pour  s’assurer  dans 
l’avenir  son  concours.  A  son  retour,  on  l’a  plaisanté 
sur  le  prix  qu’il  avait  donné.  Et  il  a  écrit  à  Austerlitz 
«  qu’il  lui  avait  payé  les  documents  dix  ou  vingt  fois 
plus  cher  qu’ils  ne  valaient  ». 

Cela  devenait  de  plus  en  plus  étrange.  Quoi  !  les 
choses  se  seraient  ainsi  passées  ?  Quelle  singulière 
amnésie  delà  part  d’un  officier  de  la  section  de  stati¬ 
stique  !  Ce  qui  ne  serait  pas  moins  singulier,  c’est  la 
façon  dont  la  mémoire  lui  revient,  si  nous  n’avions  le 
mot  de  l’énigme,  de  la  main  même  de  Dautriche. 

Celui-ci  s’était  dès  la  première  heure  rendu  compte 
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de  la  gravité  de  l’incident;  il  avait  été  «  médusé  »,  c’est 
son  mot,  d’entendre  Mareschal,  Rollin,  François 
patauger  en  de  pitoyables  balbutiements.  Il  ne  fallait 
pas  que  cela  recommençât.  Il  fallait  faire  à  tous  la 
leçon.  Et  c’est  ce  qu’il  a  fait,  sur  place,  vis-à-vis  de 
Mareschal,  par  lettre  pour  François,  qui  était  retourné 
à  Riom.  La  lettre  a  été  saisie  chez  celui-ci.  Pourquoi 
ne  pas  l’avoir  consulté  avant  de  déposer?  dit-il;  il 
l’aurait  «  aiguillé  ».  Suit  ce  qu’il  faut  dire  :  «  Il  est 
entendu  aussi  que  nous  avons  sorti  des  billets  de  banque 
allemands  de  la  réserve  concurremment  à  20,000  fr. 
Si  le  rendez-vous  avait  raté,  on  aurait  tout  simplement 
remis  les  20,000  francs  à  la  réserve,  et  vous  n’auriez  pas 
eu  à  présenter  le  carnet  de  réserve  au  général  Delanne.» 

N’est-ce  pas  édifiant?  Certes,  j’admets  que  les  officiers 
entendus  n’aient  pas  pu  garder  le  souvenir  de  tous  les 
détails  de  toutes  leurs  opérations.  Mais  il  s’agit  d’une 
opération  unique  :  c’est  la  seule  fois  que  Rollin,  Maies- 
chal,  François  auraient  eu  à  payer  2 5, 000  francs  d’un 
coup.  Pareille  chose  ne  s’oublie  pas  ! 

Et  puis,  que  l’un  d’eux  ait  oublié,  soit  encore.  Mais 
que  tous  aient  perdu  la  mémoire  sur  un  fait  aussi 
exceptionnel,  qui  peut  l’admettre? 

N’est-il  pas,  du  reste,  certaines  affirmations,  dans  les 
premières  dépositions,  qui  ont  jailli  avec  un  accent  de 
sincérité  incontestable? 

«  Jamais,  dit  Mareschal,  je  n’est  eu  l’occasion  de 
payer  un  document  25, 000  francs;  la  plus  grosse 
somme  que  j’aie  jamais  emportée  est  10,000  francs.  » 

«  Il  n’est  pas  à  ma  connaissance,  ajoute  François, 
que  jamais  un  document  ait  été  payé  25,ooo  francs.  — 
•vous  pu  l’ignorer  ou  l’oublier?  —  L’ignorer? 
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Jamais  de  la  vie?  L’oublier?  C’est  invraisemblable!  » 

Pourquoi,  d’autre  part,  si  le  tait  est  vrai,  falsifier  les 
écritures  ?  Et  comment  expliquer  le  versement  de  ces 
25,ooo  francs  à  Austerlitz? Par  la  valeur  des  documents? 
Mareschal  lui  même  reconnaît  qu’ils  auraient  été  payés 
dix  ou  vingt  fois  plus  qu’ils  ne  valaient.  Par  les  services 
attendus  dans  l’avenir?  Mareschal  reconnaît  qu'il  était 
question  de  supprimer  le  service  qu’on  ne  devait 
engager  aucune  nouvelle  dépense,  et  qu’il  n’a  fait 
aucune  opération  nouvelle  avec  Austerlitz,  qui,  après 
son  départ,  n’a  plus  fait  qu’une  fourniture,  payée,  en 
janvier  1901,  b,25o  francs. 

Disons-le,  tout  cela,  si  machiné  que  ce  fût,  ne  tenait 
pas  debout,  et,  d’autie  part,  le  général  Delanne  n’avait 
gardé  aucun  souvenir  de  l’autorisation  donnée.  «  Si  j’ai 
donné  cette  signature,  disait-il  en  la  regardant,  je  ne 
puis  me  rappeler  dans  quelles  circonstances.  »  Le 
général  de  Lacroix  ne  s’en  montrait  pas  moins  surpris. 
Notons  enfin  qu’à  la  date  du  16  août  1899,  la  caisse 
courante  contenait  plus  de  45,000  francs,  mais  que  le 
brouillard  ne  révélait  pas  cette  situation,  l’encaisse  du 
chèque  mensuel  de  40,009  francs  n’y  ayant  été  inscrite 
en  recette  qu’après  coup  par  une  interligne,  de  telle 
sorte  que,  si  les  généraux  avaient  demandé  quelques 
explications  sur  l’autorisation  du  prélèvement  sollicité 
et  avaient  examiné  le  registre,  ils  auraient  été  amenés 
par  cette  inexactitude  à  croire  que  la  caisse  courante 
ne  pouvait,  en  effet,  supporter  une  dépense  de  25, 000  fr. 

Un  dernier  fait  venait  mettre  le  comble  à  tous  ces 
soupçons.  Une  perquisition  faite  à  l’improviste  dans  le 
bureau  de  Dautriche  y  découvrait  le  relevé  des  comptes 
individuels.  Et  l’examen  qui  en  était  fait  constatait 
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l’inscription  en  interligne  d’un  envoi  opéré  le  16  août 
1899  de  25,ooo  francs  à  Austerlitz  pour  documents.  Et 
Dautriche  était  obligé  d”avouer  qu’il  venait  de  faire 
cette  inscription,  en  plein  cours  d’enquête,  le  16  mai 
1904,  au  sortir  du  cabinet  de  M.  Atthalin,  pour  mettre 
ses  écritures  d’accord  avec  ses  déclarations. 

C’en  était  trop.  L’avocat  de  Dautriche,  Me  Auffray, 
s’étonne  que  j’aie  signalé  le  fait  au  ministre  de  la 
guerre.  Il  prouve  ainsi  qu’il  connaît  mal  les  devoirs  de 
ma  charge,  auxquels  j’eusse  manqué  gravement  si 
j’avais  gardé  le  silence.  J’ajoute  que  je  n’ai  signalé  au 
ministre  que  le  fait  Dautriche,  que  je  n’ai  pas  dit  un 
mot  de  Rollin,  Mareschal  et  François,  que  ceux-ci  ont 
été  ultérieurement  inculpés  d'office  par  le  gouverneur 
militaire  de  Paris,  sur  les  démarches,  affirme-t-on,  des 
généraux  Delanne  et  de  Lacroix. 

La  procédure  militaire 

C’est  dans  ces  conditions  qu’une  information  militaire 
a  été  ouverte,  et  qu’à  la  suite  de  débats  «  auxquels 
personne  n’a  rien  compris  »,  les  inculpés  ont  été 
acquittés. 

Oui,  ils  ont  été  acquittés  !  s’écrie  le  procureur  général, 
mais  Esterhazy  aussi  a  été  acquitté. 

M.  Baudouin  déclare  enfin  qu’il  est  resté  complète¬ 
ment  étranger  à  la  procédure  de  ce  procès.  On  ne  lui 
demanda  aucune  indication.  Le  général  Dessirier, 
gouverneur  militaire,  dès  le  début  des  poursuites,  avait 
interdit  au  rapporteur  et  au  commissaire  toute  relation 
quelconque  avec  la  Cour  de  cassation. 
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Singulière  attitude,  semble-til,  de  la  part  du  chef  de 
la  justice  militaire  qui,  ayant  à  rechercher  la  vérité, 
ferme  systématiquement  la  porte  aux  renseignements 
qui  peuvent  encore  l’aider  dans  sa  tâche  délicate,  mais 
qui  n’eussent  pas  non  plus  vraisemblablement  répondu 
à  ses  préoccupations  :  Ce  que  je  vous  dis  là  est  tout  à 
fait  invraisemblable,  mais  en  voici  la  preuve  écrite. 

M.  Baudouin  lit  la  lettre  du  général  Dessirier  se 
plaignant  au  ministère  de  ce  que  le  capitaine  Cassel, 
rapporteur,  eût,  malgré  sa  défense,  continué  des 
relations  au  cours  des  débats  avec  le  commandant 
Targe  qui  suivait  l’enquête  de  la  Cour  de  cassation.  Le 
ministie  n’admit  pas  la  plainte  et  d’ailleurs  le  fait  était 
inexact. 

Les  débats  publics  (de  l’affaire  Dautriche)  ne  nous 
ont  rien  apris,  sauf  à  savoir  une  fois  de  plus  l’impuis¬ 
sance  manifeste  de  la  justice  militaire  de  mener  à  bien 
une  affaire  tant  soit  peu  compliquée.  Les  accusés  ont 
été  acquittés  et  je  ne  veux  pas  insister  davantage. 

M.  Baudouin  cependant  s’explique  sur  un  incident  : 
le  commandant  Targe  a  été  pris  à  partie  dans  une 
brochure  dont  l’auteur  est  Me  Jules  Auffray  ;  le  ministre 
de  la  guerre  Etienne  proteste  par  une  lettre  au  procureur 
général  qui  rend  hommage  à  la  loyauté  et  au  zèle  du 
commandant. 

Ceci  dit,  le  procureur  général  conclut  sur  le  point 
essentiel  :  la  fausseté  du  témoignage  Czernuski  est 
démontrée. 

Elle  résulte  encore  de  ce  que  Czernuski  a  cité  dans 
son  témoignage  le  fait  de  la  livraison  de  l’organisation 
des  chemins  de  fer  :  or  la  pièce  26,  sur  laquelle  s'appuie 
cette  accusation,  est  un  faux;  c’est  à  Rennes  que  s’est 
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formulée  l’accusation;  comment  Czernuski  en  aurait-il 
parlé  si  sa  déposition  ne  lui  avait  été  dictée? 

La  fausseté  du  témoignage  Czernuski  est-elle  un  fait 
nouveau  ? 

M.  le  rappoiteur  Moias  estime  que  non.  Mais  on  ne 
peut  savoir  comment  s’est  déterminée  la  conviction  des 
juges.  Dès  lors,  la  fausseté  du  témoignage  démontrée 
depuis  le  procès  de  Rennes,  est  à  retenir  comme  fait 
nouveau. 

La  légende  du  bordereau  annoté 

A  la  reprise  de  l’audience,  M.  Baudouin  s’explique 
sur  le  bordereau  annoté,  montre  l’existence  delà  légende 
et  en  prouve  l’inanité.  Il  rappelle  que  Dreyfus  allègue 
que,  parmi  les  pièces  produites  au  conseil  de  guerre, 
se  trouvait  un  document  qui,  attribué  à  l’empereur 
d’Allemagne,  indiquait  son  nom  en  toutes  lettres.  Ce 
faux  a  pu  frauduleusement  déterminer  la  conviction 
des  juges  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  et  le  con¬ 
damné  l’invoque  comme  fait  nouveau  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  433,  paragraphe  4. 

La  chambre  criminelle  a  tenu  à  élucider  complète¬ 
ment  ce  point. 

Il  n’est  pas  douteux,  affirme  M.  Boudouin  et  j’en  ai 
eu  les  preuves  les  plus  convaicantes,  que  dans  une  partie 
de  l’armée  l’opinion  s’était  accréditée  que  Dreyfus  était 
coupable,  qu’une  pièce  émanant  de  l’empereur  d’ Alle¬ 
magne  le  prouvait,  mais  q’on  ne  pouvait  montrer  cette 
pièce,  l’Allemagne  ayant  menacé  de  déclarer  la  guerre, 
si  l’on  en  faisait  usage;  qu’il  avait  fallu  dès  lois  sup- 
,  pléer  à  la  production  impossible  du  document  original 
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pour  faire  condamner  le  coupable  sant  faire  courir 
aucun  risque  au  pays,  et  que  c’est  ainsi  qu’on  avait 
commis  un  faux  patriotique,  le  bordereau  sur  papier 
calque. 

Une  opinion  ainsi  répandue  dans  les  milieux  mili¬ 
taires  n’avait-elle  pas  eu  une  intluence  sur  l’esprit  des 
juges?  Il  était  nécessaire  de  le  rechercher. 

M.  Boudouin  estime  qu’il  est  nécessaire  que  la  lumière 
soit  faite  complète  sur  ce  point. 

Et  ce  faisant  nous  ne  ferons  pas  seulement  une  œuvre 
d’historien,  comme  semble  le  croire  votre  rapporteur, 
nous  ferons  une  œuvre  de  justice  rentrant  directement 
dans  une  mission  qui  nous  incombe. 

C’est  la  presse  qui  a  mis  en  circulation  l’hypothèse 
de  l'existence  d’une  pièce  annotée  ou  écrite  de  la  main 
de  l’empereur  d’Allemagne  désignant  Dreyfus  en  toutes 
lettres. 

C’est  M.  Millevoye  qui  a  «  ouvert  le  feu  »  ;  puis  c’est 
l’ Intransigeant,  dans  son  numéro  du  i5  décembre  1897, 
le  Gaulois  le  14  août  1899,  au  cours  même  du  procès  de 
Rennes,  et  c’est  alors  une  première  version  :  Il  y  a  une 
lettre  de  l’empereür,  Mercier  en  a  la  photographie,  on 
l’adjure  de  la  produire  au  conseil. 

Dans  une  seconde  version,  il  s’agit  simplement  d’une 
annotation  que  le  souverain  aurait  inscrite  de  sa  main 
sur  le  bordereau  même,  qui  aurait  été  écrit  en  original 
sur  papier  fort,  et  dont  le  bordereau  produit  sur  papier- 
pelure,  ne  serait  que  le  calque  supprimant  l’annotation 
impériale,  afin  qu’on  puisse  le  produire  en  justice. 

Cette  légende  a  été  portée  par  M.  Jaurès  devant  la 
Chambre  des  députés.  Mais  que  vaut-elle  et  quelle  foi 
faut-il  y  ajouter  ? 
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Sur  l’existence  de  la  pièce  affirmée  jadis  avec  aplomb, 
dit  M.  Baudouin,  tout  le  monde  aujourd’hui,  je  puis  le 
dire,  se  défie. 

M.  Millevoye  ne  sait  plus  rien,  il  n’a  rien  vu.  Ses 
articles  ne  sont  que  des  polémiques  de  presse.  «  Que 
je  me  sois  trompé,  dit-il  enfin,  c’est  possible;  tout  le 
monde  peut  se  tromper.  » 

J’aime  et  loue  cette  modestie,  souligne  le  procureur 
général,  de  celui  qui  a  produit  à  la  tribune  les  papiers 
Norton! 

M.  Rochefort  est  encore  moins  affirmatif.  «  Il  ne 
s’agissait,  dit-il,  que  d’une  information  ordinaire  qui 
était  dans  l’air.  »  D’ailleurs  M.  Rochefort  confond 
constamment  le  bordereau  annoté  et  la  lettre.  «  Ce 
canaille  de  D...  »  qu’il  n’est  pas  encore  parvenu  à  dis¬ 
tinguer. 

Pour  le  Gaulois  c’est  aussi  net.  Il  tient  son  informa¬ 
tion  «  d’un  collaborateur  masqué  que  le  journal  ne  con¬ 
naît  pas  et  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  rédaction.  » 

La  campagne  de  presse  ne  repose  sur  rien,  les  offi¬ 
ciers  n’en  savent  pas  davantage. 

Henri  a  bien  parlé  d’une  pièce  ultra-secrète. 

Mais,  dit  M.  Baudouin,  il  n’est  jamais  d’accord  avec 
lui-même,  tantôt  il  a  vu  la  pièce,  mais  juré  de  n’en  rien 
dire;  tantôt  il  n’a  pas  vu  le  document  et  ne  sait  ce  qufil 
contenait. 

Ah!  il  mentait  si  bien,  dit  M.  Wattine,  résumant 
ainsi  l’imqression  qu’il  a  faite  sur  lui,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  ne  pas  la  partager. 

«  C’est  convanu,  écrit-il  enfin  à  Esterhazy,  qui  est  à 
Londres.  Nous  ne  nous  servirons  pas  de  la  lettre  impé¬ 
riale.  » 
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Mais  qu’est-ce  que  cela  signifie?  Et  s’agissant  de 
Henry  et  d’Esterhazy,  cela  ne  peui-il  pas  avec  la  plus 
extrême  vraisemblance  s’appliquer  à  un  faux  préparé 
par  eux,  bien  plus  naturellement  qu’à  une  pièce  véri¬ 
table  dont  tout  dément  l’existence. 

Le  général  de  Boisdeffre  aurait  affirmé  à  la  princesse 
Mathilde  l’existence  d’une  pièce  impériale  pour  la 
mettre  en  garde  contre  les  récits  de  M.  Joseph  Reinach. 
Il  n’y  voit  maintenant  que  des  racontars  invraisembla¬ 
bles.  Mercier  lui  a  dit  :  «  C’est  une  légende  complète 
ment  inexacte,  rien,  rien,  rien  n’a  pu  y  donner  lieu.  » 

Et  c’est  l’avis  unanime  de  tous  les  officiers.  C’est  un 
«  canard  »,  une  «  divagation  »,  une  «  fable  invraisem¬ 
blable  ». 

Dans  le  monde  politique  l’accord  est  le  même.  M.  le 
président  Casimir-Périer,  qui  a  tenu  à  faire  connaître 
tout  ce  qu’il  savait  sur  l’affaire  Dreyfus,  a  affirmé,  sous 
la  foi  du  serment,  qu’il  n’avait  jamais  vu  ou  eu  con¬ 
naissance  d’un  bordereau  annoté  par  l’empereur 
d’Allemagne  non  plus  que  d’une  lettre  écrite,  par  ce 
dernier. 

Il  en  a  profité  pour  affirmer  qu’il  n’avait  point  donné 
sa  démission  à  cause  de  l’affaire  Dreyfus. 

Les  dépositions  de  MM.  Charles  Dupuy  et  Hano- 
taux  ne  sont  pas  moins  catégoriques. 

De  même  M.  Casimir-Périer  a  réduit  à  néant  la  pré¬ 
tendue  légende  de  la  «  nuit  historique  »  lancée  par 
Mercier. 

Il  est  manifeste  que  le  général  Mercier  n’a  grossi 
l’incident  que  pour  essayer  de  justifier  ses  propres 
agissements  et  tenter  de  pallier  par  l’évocation  de  ses 
transes  patriotiques,  les  actes  qu’il  venait  de  commettre 


et  qui,  sans  la  loi  d’amnistie,  l’exposeraient  à  toutes  les 
sévéïités  de  la  loi  pénale. 

Le  témoignage  du  colonel  Stoffel  s’effondra  lui-même 
et  il  n’en  reste  plus  rien  lors  de  l’enquête  de  la  chambre 
criminelle. 

La  légende  est  un  commérage  indigne  de  l’attention 
de  tout  homme  sérieux,  elle  a  pourtant  eu  cours. 

Et  l’on  a  pu  penser  que  cette  campagne  faite  «  pour 
baigner  tous  les  membres  du  conseil  dans  cette  atmos. 
phère  »,  n’a  pas  du  rester  sans  effet. 

Mais  cè  n’est  là  qu’une  impression,  dénuée  de  toute 
preuve  précise. 

Et  M.  Baudouin  conclut  qu’il  n’y  a  pas  lreu  de  rete¬ 
nir  ce  grief  cemme  fait  nouveau. 

Le  fait  Valcarlos 

M.  Baudouin  aborde  ensuite  l’examen  du  fait  Val¬ 
carlos. 

Dans  sa  lettre  du  25  décembre  igo3,  M .  le  garde  des 
sceaux  a  appelé  l’attention  de  la  Cour  sur  un  tait,  cons- 
dérant  la  réfection  frauduleuse  de  toute  une  partie  de 
la  comptabilité  de  la  S. S.  faite  dans  le  but  avoué  d’ap¬ 
puyer  en  tant  que  besoin  l’affirmation  mensongère  que 
de  graves  renseignements  invoqués  devant  le  conseil  de 
guerre  émanaient  non  d’un  agent  rétribué  de  la  S. S, 
mais  d’un  personnage  désintéressé  de  la  plus  haute 
honorabilité. 

C’est  Valcarlos. 

Devant  le  conseil  de  guerre  de  1899  comme  devant 
celui  de  1894,  les  témoins  les  plus  considérables  ont  tait 
souvent  état  des  déclarations  d’un  personnage  des 


—  173  — 


plus  honorables,  haut  placé  dans  la  diplomatie  qui, 
ainsi  désintéressé  de  la  France  avait  signalé  au  bureau 
des  renseignements  la  présence  d’un  traître  dans  les 
bureaux  de  l’état-major  de  l’armée,  du  «  loup  dans  la 
bergerie.  » 

C’est  à  lui  que  faisait  allusion  Henry  ;  c’est  à  son 
autorité  que  Cavaignac,  les  généraux  Mercier, ,  Bois- 
deffre,  Gonse,  Roget  et  le  commandant  Cuignet  fai¬ 
saient  appel,  en  affirmant  la  grande  valeur  de  son 
témoignage  auss  noble  que  désintéressé. 

C’était  une  des  charges  les  plus  lourdes  devant  le 
conseil  de  guerre. 

Et  pourtant  ce  témoignage  émanait  d’un  personnage 
peu  recommandable. 

En  1900,  M.  Joseph  Reinach  l’avait  déjà  démasqué 
dans  son  volume  Tout  le  crime. 

M.  de  Valcarlos  n’était  qu’un  agent  rétribué  de  la 
S. S.,  dont  il  touchait  mensuellement  430  francs. 

Ce  fait  avait  été  soigneusement  caché  au  conseil  ;  on 
avait,  en  outre,  altéré  la  comptabilité  pour  permettre 
de  dérouter  les  investigations  de  la  justice. 

Sur  l’ordre  de  Henry,  avec  l’approbation  et  le  con¬ 
cours  du  général  Gonse,  Gribelin,  l’archiviste,  le  comp¬ 
table  a  recopié  tout  le  registre  de  caisse  du  Ier  janvier 
1896  au  3i  octobre  1897,  en  substituant  aux  indications 
relatives  à  Varcarlos  celles  de  Juana. 

Pour  authentiquer  la  falsification,  Gribelin  fit  viser 
la  fin  de  chaque  mois  par  le  colonel  Henry  ;  seulement 
on  s’était  trompé  et  Henry  avait  même  visé  des  feuillets 
remontant  à  une  époque  où  il  n’était  pas  chef  du  ser¬ 
vice.  Qu’à  cela  ne  tienne,  on  gratta  et  on  passa  au 
chlore  et  Gonse  signa. 
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Gribelin  a  reconnn  le  faux,  mais  il  s’excuse  en 
disant  qu’il  a  agi  par  ordre. 

Mais  pourquoi  ce  faux  ? 

Tout  cela  était  fait  pour  démonétiser  le  témoignage 
de  Picquart  lorsqu’il  serait  venu  affirmer  que  Valcarlos 
émargeait  aux  fonds  de  l’espionnage. 

C’est  un  faux  caractérisé  et  si  l’on  n’en  a  pas  fait 
usage,  c’est  uniquement  parce  que  le  colonel  Picquart 
n’a  pas  fait  appel  au  témoignage  de  la  comptabilité 
pour  prouver  que  Valcarlos  n’était  pas  le  grand  sei¬ 
gneur  dont  parlaient  les  accusateurs  de  Dreyfus. 

Mais  ces  accusateurs  mentaient  doublement. 

i°  En  affirmant  que  Valcarlos  était  un  personnage 
ami  de  la  France,  de  la  plus  haute  honorabilité,  du 
désinterressement  le  plus  absolu; 

2°  En  affirmant  que  Valcarlos  avait  désigné  Dreyfus 
comme  le  traître  recherché  au  ministère  de  la  guerre. 

Qu’est-ce  donc  que  Valcarlos?  Qu’a-t-il  dit? 

M.  Baudouin  montre  que  Valcailos  était  un  joueur, 
qui  a  dû  reconnaître  lui-même  qu’il  avait  touché  cer¬ 
taines,  sommes  de  la  caisse  de  la  S.  S.  Et  s’il  s’est  tu 
alors  qu’il  savait  qu’on  le  mettait  en  avant,  qu’on  lui 
prêtait  des  propos  déformés  et  grossis,  c’est  qu’il  était 
dans  la  main  de  ceux  dont  il  s’était  fait  l’agent  à  pris 
d’argent. 

Guenée,  Roget  sont  allés  le  voir,  Mercier  lui  a 
envoyé  le  colonel  de  la  Cornillière.  Il  ne  fallait  pas  qu’il 
bougeât  pendant  les  débats  ou  bien  «  il  serait  brisé  ».  Et 
cela  explique  qu’à  côté  des  livres  falsifiés  on  ait  gardé 
les  livres  vrais.  On  ne  voulait  pas  détruire  l’arme  de 
chantage. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Le  texte  des  rapports  de 
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Guenée  à  Henry  prouvent  que  jamais  Valcarlos  n’a 
désigné  Dreyfus.  Et  le  général  de  Boisdeffre  le  savait  à 
merveille,  car  dans  le  rapport  Watinne  il  fit  biffer  une 
phrase  dans  laquelle  il  était  dit  que  Valcarlos  avait 
désigné  Dreyfus. 

Cette  charge  si  grave  à  Rennes  et  aujourd’hui 
détruite. 

Contrairement  à  l’avis  de  M.  le  rapporteur,  voilà  un 
fait  nouveau. 

Car,  dit-il,  l’accusation  entière  a  campé  le  personnage 
sur  un  piédestal. 

Le  commissaire  du  gouvernement  en  faisait  l’un  des 
arguments  les  plus  vibrants  de  son  réquisitoire.  Le 
conseil  de  guerre  ne  savait  donc  pas  à  quoi  s’en  tenir 
sur  Valcarlos,  et  les  faits  relevés  eussent  été  de  nature 
à  changer  la  décision  des  juges. 

Les  coups  de  l’Ecole  de  guerre 

C’est,  dit  le  procureur  général  en  commençant 
l’examen  de  ce  fait  nouveau,  l’un  des  plus  tristes 
incidents  de  cette  douloureuse  affaire. 

Dans  le  courant  de  juillet  1894,  la  S.  S.  interceptait 
la  copie  récemment  faite  par  le  comte  d’A.,  l’un  des 
collaborateurs  habituels  de  l’attaché  militaire  A.  de 
3 2  pages  de  la  3e  partie  du  cours  professé  en  1893-1894 
à  l’école  de  guerre  et  relatives  aux  moyes  de  défense  de 
la  place  de  Lyon  au  moment  de  la  mobilisation. 

Peu  après  tombaient  également  entre  ses  mains  les 
fragments  d’un  rapport  de  A  en  date  du  10  août  1894, 
qui  annonçait  l’envoi  de  la  première  partie  de  ce  coürs. 

J’ai  l’honneur  de  transmettre  ci-joint  (voir  l’annexe) 
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la  copie  de  la  première  partie  du  cours  professé  en 
1893-1894  à  l’École  supérieure  de  guerre  par  M.  le 
colonel  Duval-Laguierce,  sur  l’organisation  défensive 
des  états  (suit  la  description  des  cours).  » 

Pas  de  doute  par  conséquent  :  le  cours  dont  il  était 
ici  question,  c’était  le  cours  de  1893-1894. 

Il  ne  pouvait  donc  concerner  Dreyfus  qui  était  à 
l’École  de  guerre  en  1890-1892. 

Et  ce  sont,  en  effet,  les  cours  de  1890-1892  qui  ont  été 
saisis  chez  lui  lors  de  la  perquisition  du  i5  octobre  1894. 

L’état-major  ne  devait  pourtant  pas  tarder  à  essayer 
de  tirer  parti  de  ces  faits  contre  lui  pour  prouver, 
lorsque  la  campagne  de  révision  a  été  commencée,  que 
la  condamnation  avait  été  justement  prononcée. 

Nous  trouvons,  en  effet,  en  premier  lieu,  un  dossier 
secret,  une  pièce  cotée  sous  le  n°  3o,  datée  du  26  mai 
1898  et  ainsi  conçue  : 

«  Après  enquête,  il  a  été  constaté  que  la  copie  du 
»  comte  d’A.  était  extraite  d’un  cours  de  fortification 
»  de  l’École  supérieure  de  guerre  fait  en  1890-1892, 
»  p.  140  et  suivantes,  et  en  1892-1894,  p.  i33  et 
»  suivantes.  On  ne  possède  pas  la  preuve  que  la 
»  communication  faite  de  ce  cours  à  A.  doive  être 
»  attribué  à  Dreyfus;  mais  il  est  vraiment  étrange,  pour 
»  ne  pas  dire  plus,  que  partout  où  il  passe  en  constate 
»  des  fuites  absoloment  anormales.  » 

La  note  d’une  habilité  redoutable. 

Son  auteur,  sans  contredire  l’indication  fournie  par 
le  rapport  de  A.,  insinuait  par  le  rapprochement  qu’il 
faisait  des  cours  de  1890-92  et  de  ceux  de  1892-94  que 
la  copie  du  comte  d’A.  pouvait  être  empruntée  aux 
premiers  aussi  bien  qu’aux  seconds,  et,  sans  accuser 
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directement  encore  Dreyfus,  laissait  entendre  que  rien 
ne  s’opposait  à  ce  qu’il  fût  l’auteur  de  cette  trahison. 

C’est  l’œuf  que  vont  couver  et  faire  éclore  le  lieute¬ 
nant-colonel  Rolin  et  le  commandant  Cuignet,  lorsqu’à 
la  suite  de  la  demande  de  révision  déposée  par  Madame 
Dreyfus,  ils  furent  chargés  de  préparer  la  résistance. 

La  note  du  26  mai  1898  se  bornait  à  émettre  des  dou¬ 
tes.  Elle  leur  parut  insuffisante.  Et  dès  le  20  novembre 
suivant,  il  lui  substituent  une  affirmation  catégorique 
dans  un  procès-verbal  signé  Rollin  et  Cuignet. 

Dans  ce  procès-verbal  les  signataires  constatent  que, 
tous  les  cours  dont  Dreyfus  est  détenteur,  ont  été 
reliés;  seule,  l’organisation  défensive  des  états  ne  l’est 
pas,  elle  est  incomplète  et  la  partie  manquante  corres¬ 
pond  à  la  partie  copiée  par  le  comte  d’A... 

Ce  procès-verbal  a  été  produit  à  Rennes.  Le  colonel 
Rollin  et  le  commandant  Cuignet  l’ont  laissé  produire 
alors  qu’ils  en  connaissaieni  la  fausseté. 

En  effet,  le  cours  communiqué  à  d’A...  n’était  pas 
celui  de  1890-92,  époque  du  séjour  de  Dreyfus  à  l’École 
de  guerre,  mais  celui  de  1892-94,  c’est-à-dire  après  qu’il 
eut  quitté  l’école.  On  s’en  aperçut,  on  ne  détruisit  pas 
le  procès-verbal  mensonger. 

Bien  plus,  le  colonel  Rollin  ne  s’en  expliqua  point  à 
Rennes  et,  par  une  réticence  odieuse,  lui  laissa  toute 
sa  force.  Ce  n’est  point  là  un  fait  nouveau,  puisque 
Me  Démangé  s’expliqua  sur  ce  point. 

Mais  dit  le  procureur  général,  il  ne  pouvait  pas  ne 
pas  vous  être  signalé  comme  une  preuve  nouvelle  des 
sentiments  et  des  procédés  d’état-major  pour  accabler 
Dreyfus  ;  il  ne  peut,  du  moins,  devenir  l’une  des  bases 
de  votre  arrêt. 
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La  minute  Bayle 

Le  28  décembre  i8g5,  dit  M.  Baudouin,  est  arrivé  à 
la  S.  S.  une  note  memento  écrite  partie  en  français, 
partie  en  langue  étrangère,  et  qui  fut  ainsi  traduite  : 

«  Lettre  3e  direction.  Au  ^ujet  de  120  affecté  à  l’ar¬ 
tillerie  de  la  9e  année.  D’après  (2  mots  non  traduits) 
9e  armée  n’a  pas  (un  mot  non  traduit).  Une  armée  doit 
manquer  pour  tromper...  Angleterre,  torpilleur  ». 

La  pièce  84  du  dossier  secret  commenta  le  2  octo¬ 
bre  1897  cette  note. 

Cette  pièce  signalait  qu’une  pièce,  relative  à  l’orga¬ 
nisation  de  l’artillerie  lourde  de  la  9e  armée,  écrite  de 
la  main  soit  du  commandant  Bayle,  soit  de  son  sta¬ 
giaire  Dreyfus,  manquait  au  dossier.  Lors  de  l’enquête 
de  1899,  le  général  Roget  et  Cuignet  relevèrent  ce 
chef  d’accusation  contre  Dreyfus.  Le  grief  fut  repris  et 
développé  à  Rennes  par  le  général  Mercier,  le  général 
de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse,  qui,  au  cours  de  la 
dernière  enquête,  en  ont  réveillé  le  souvenii  avec  M. 
du  Paty  de  Clam. 

Or,  il  en  est  ainsi  comme  partout  :  le  fait  allégué  est 
faux.  La  minute  Bayle  est  et  a  toujours  été  dans  les 
archives  de  la  guerre  ;  elle  y  a  été  retrouvée  dès  les 
premières  investigations  sérieuses,  le  12  mars  1904,  par 
le  lieutenant-colonel  Fournier,  le  capitaine  Hallouin, 
le  commandant  Hélie  et  le  capitaine  Lacombe,  saisis 
le  16  mars  1904  par  le  général  Maunoury,  sous-chef  de 
l’état-major  de  l’armée.  La  pièce  est  une  copie  qui  porte 
le  mot  «  minute  »  écrit  de  la  main  du  commandant 
Bayle,  et  il  est  établi  que,  contrairement  à  l’usage  du 
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ninistère,  le  commandant  Bayle  procédait  ainsi,  inscri¬ 
vant  le  mot  minute  sur  la  copie  lisible  qu’il  gardait 
i  la  place  de  son  brouillon.  Les  constatations  et  la 
lémonstration  du  commandant  Hallouin  sur  ce  point 
;ont  irréfutables. 

Le  général  Mercier  en  prend  aisément  son  parti  : 
(  Ce  n'est  qu’une  présomption  qui  disparaît,  sur  la 
lizaine  qu’il  invoque...  S’il  y  en  a  une  ou  deux  de 
noins  !...  »  On  n’est  pas  plus  talon  rouge.  Nous  esti- 
nons,  nous,  au  contraire,  qu’il  y  en  là  un  fait  considé- 
-able.  I!  ne  s’agissait  point  là,  contrairement  à  ce  que 
lit  le  général  Mercier,  d’une  présomption  quelconque, 
nais  d’une  charge  très  grave,  exploitée  avec  la  dernière 
nsistance  contre  l’accusé.  Et  il  est  certain  que  le  fait 
illégué  était  inexact.  Cette  erreur  a  été  inconnue  jus- 
pi’à  la  dernière  enquête  qui  l’a  dévoilée.  Si  le  conseil 
le  guerre  eût  été  éclairé  sur  ce  point,  n’y  eût-il  pas 
vu  la  preuve  de  la  témérité  de  l’accusation  prise  en 
îagrant  délit  soit  de  légèreté  impardonnable,  soit  de 
niminel  mensonge? 

C’est  bien  là  un  fait  nouveau  et  qui,  par  le  seul  fait 
ustifié  la  révision,  mais  il  n’est  pas  le  seul  ;  et  s’il  est 
mputable,  lui,  à  une  inexcusable  légèieté,  les  autres 
iaits  relèvent  du  crime,  ce  sont  des  faux. 

La  pièce  371 

Le  procureur  général  passe  à  la  pièce  371  «  car  D... 
n’a  apporté  >>  : 

Parmi  les  pièces  versées  au  dossier  secret  figurait, 
ous  le  n°  371,  une  pièce  au  crayon  de  B  à  A,  par 
aquelle  le  premier  demandait  au  second  de  venir  l’ai- 
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der  chez  lui,  «  car  D.  .  m’a  porté  beaucoup  de  choses 
intéressantes  ».  L’accusation  prétendait  que  ce  D..., 
c'était  Dreyfus. 

Or,  de  deux  procès-verbaux  dressés,  le  premier,  le 
3o  juillet  igo3,  par  le  général  Zimmer,  sous-chef  de 
l’état-major  de  l’armée,  et  le  cipitaine  Targe,  le  second, 
le  6  octobre  suivant,  par  le  capitaine  Targe  et  les 
officiers  d’administration  Gribelin  et  Dautriche,  il 
résulte  que  l’on  a  trouvé,  dans  un  cartonnier  portant 
l’indication:  «  1894.  Bordereau  du  cabinet  du  ministre 
numéros  1  à  48  »,  sous  un  bordereau  côté  38,  daté 
du  Ier  mars  1894,  signé  par  le  colonel  Sandherr,  une 
copie  faite  à  la  machine  à  écrire  de  la  pièce  371, 
identique  à  l’original,  sauf  sur  ce  point  capital  qu’au 
lieu  de  «  car  D...  m’a  porté  »,  on  dit  :  «  car  P...  m’a 
porté  ». 

Et  s’il  suffit  de  regarder  attentivement  la  pièce  origi¬ 
nale  pour  voir  qu’en  effet  l’initiale  a  été  gommée  ou 
grattée,  puis  surchargée. 

C’est  si  évident  que  le  fait  avait  été  signalé,  dès  1899, 
par  le  colonel  du  Paty  de  Clam  et,  le  6  janvier  1899, 
par  le  commandant  Cuignet,  qui  avait  rangé  la  pièce 
parmi  les  pièces  suspectes  ou  fausses. 

Si  l’original  apparaît  à  tous  aujourd’hui  comme  un 
faux,  la  copie  présente  au  contraire  les  garanties  les 
plus  indiscutables.  Gribelin  y  reconnaît  son  œuvre 
destinée  au  ministre.  Elle  a  été  soigneusement  colla¬ 
tionnée.  Il  est  donc  certain  que  l’original  portait  P.  et 
non  D. 

Ce  qui  le  prouve  encore  manifestement,  c’est  que  si 
la  pièce  eût  originairement  porté  un  D,  elle  n’eût  pas 
manqué  d’être  invoquée  dès  1894,  avec  la  pièce  :  «  Ce 
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maille  de  D  dont  elle  est  contemporaine.  Si  l’on 
en  a  rien  dit  en  i8g4,  c’est  qu’à  ce  moment  elle 
était  pas  encore  falsifiée. 

Le  faux  est  donc  certain,  reconnu  par  tous. 

Et  par  suite,  si  sa  fausseté  est  découverte  —  elle 
;st  —  et  si  cette  découverte  est  postérieure  à  la  con- 
Lmnation,  n’est-ce  pas  un  fait  nouveau  dans  toute  la 
rce  du  terme  ! 

Cuignet  et  Mercier  l’ont  compris.  Ils  allèguent  que 
pièce  était  déclarée  suspecte. 

C’est  méconnaître  une  fois  de  plus  tous  les  faits,  dit 
.  Baudouin,  c’est  audacieusement  travestir  la  vérité. 
Les  accusateurs  disent,  en  outre  :  «  Nous  n’avons 
mais  fait  état  de  la  pièce  comme  preuve  de  culpabilité, 
ais  simplement  comme  élément  de  présomption.  >> 
Mais  qu’est-ce  que  cette  distinction  entre  les  preuves 
oprement  dites  et  les  présomptions,  sinon  la  résur- 
ction  des  règles  de  la  procédure  de  l’Inquisition?  Il 
;  me  déplaît  pas  de  les  entendre  invoquer  par  le  géné- 
1  Mercier  dans  cette  affaire.  Mais  ces  règles,  notre 
i  moderne  les  a  proscrites.  Relisez  l’article  342  du 
Dde  d’instruction  criminelle,  applicable,  avez-vous  dit 
nt  fois,  en  toute  matière.  La  loi  ne  demande  pas 
unpte  aux  jurés  ni  aux  juges  des  moyens  par  lesquels 
;  se  sont  convaincus;  ils  peuvent  tout  consulter  : 
ocès-verbaux,  pièces,  témoins,  indices;  elle  ne  leur 
>se  qu’une  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
esure  de  leur  savoir  :  «  Avez-vous  une  intime  con- 
ction  ?  » 

Or,  la  pièce  371  fournissait  contre  D...  une  preuve 
i  premier  ordre.  C’est  l’une  des  trois  pièces  que 
.  Cavaignac  invoquait,  le  7  juillet  1898,  comme  dé- 


montrant  la  culpabilité  de  Dreyfus  au  même  titre  qi 
le  document  qu'il  produisait.  Il  n’a  jamais  si  bien  di 
ce  document,  c’est  le  faux  Henry.  Devant  le  cons( 
de  guerre  de  Rennes,  le  général  Mercier  s’empare  < 
la  pièce;  le  commandant  Carrière  l’invoque  comn 
l’une  de  ses  meilleures  armes.  Il  est  donc  faux  de  pr 
tendre,  comme  le  fait  aujourd’hui  le  général  Mercie 
qu’il  n’y  avait  eu  là  qu’un  détail  insignifiant  qui  do 
être  négligé. 

L’irréductible  Cuignet,  M.  du  Paty  de  Clam  le  con 
prennent.  Mais  avec  quelle  énergie  ne  rappellent-! 
pas  qu’ils  ont,  dès  1899,  indiqué  les  suspicions  doi 
la  pièce  devait  être  l’objet,  pour  en  conclure  que 
conseil  de  guerre  a  statué  en  connaissance  de  cause  < 
sans  s’attacher  à  l’argument  tiré  de  ce  document.  C’e: 
méconnaître  une  tois  de  plus  la  vérité.  Oui,  la  pièc 
avait  été  mise  en  doute.  Mais  aussitôt  une  expertisj 
avait  été  ordonnée,  confiée  à  M.  Bertillon,  et  celui-c 
après  expériences  sur  expériences,  recherches  sur  r< 
cherches,  agrandissements  sur  agrandissements,  ava 
conclu  que  «  les  coïncidences  du  tracé  estampé  ave 
le  tracé  actuel  retouché,  sont  tellement  nombreuse 
qu’elles  semblent  inconciliables  avec  l’existence,  ante 
rieurement  aü  gommage,  d’une  lettre  autre  qu’un  I 
majuscule  de  même  forme  dans  ses  grandes  lignes  » 

Et  l’on  comprend  dès  lors  qu’après  ce  rapport,  don 
à  Rennes  le  commandant  Cuignet  a  dit  mensongère 
ment  qu’il  ne  connaissait  pas  les  résultats,  alors  qu’il 
avaient  été  indiqués  complètement  par  le  rapport  d 
M.  Ballot- Beaupi é,  l’accusation  ait  repris  toute  s; 
vigueur  et  soutenu  avec  l’énergie  que  l’on  sait  qu- 
D...  signifiait  Dreyfus.  La  pièce  est  restée  jusqu’à  1; 
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einière  heure  aux  débats  :  preuve  d’innocence,  elle 
été  transformée  en  preuve  de  culpabilité  par  un  faux 
ont  la  découverte  n’a  eu  lieu  qu’au  cours  de  la  dernière 
nquête.  Le  fait  réunit  donc  tous  les  caractères  exigés 
ar  l’article  443.  Vous  ne  sauriez  hésiter  à  en  faire  une 
es  bases  de  votre  arrêt. 

La  pièce  26 


Le  procureur  général  arrive  enfin  à  la  pièce  26,  dite 
e  Y  organisation  des  chemins  de  fer. 

Ici  notre  démonstration  a  l’honneur  de  déchaîner  la 
ireur  des  adversaires  de  la  révision... 

Les  accusations  se  dressent  avec  rage  contre  tous  : 
'est  le  général  André,  le  commandant  Targe,  l’ancien 
aide  des  sceaux  M.  Vallé,  moi-mème,  qui  avons 
monté  l’affaire  »,  fait  faux  sur  faux,  fait  ordonner 
enquête  en  trompant  la  chambre  criminelle,  alors  que 
os  réquisitions  basées,  comme  le  rapport  de  notre  cher 
t  regretté  collègue  Boyer,  sur  les  documents  transmis 
■ar  la  chancellerie,  constataient  que  nous  n’avions  pas 
ss  originaux  et  que  c’était  une  des  raisons  qui  impo- 
aient  une  enquête  et  des  vérifications. 

Mais  qu’importe  la  vérité  à  ceux  qui  Font  tant  de  fois 
iolée!  Tout  cela  me  semble  au  reste  bien  peu  grave... 
dédaigneux,  je  continue  tranquillement  ma  route,  ne 
le  trouvant  pas,  je  ne  dis  pas  blessé,  mais  même 
tteint  par  ces  inepties  qui,  voulant  être  malfaisantes, 
e  sont  que  ridicules,  et  éprouvant  quelque  satisfaction 
me  sentir  digne  de  la  colère  de  ceux  qui  se  sont  faits 
t  restent  les  champions  des  faussaires. 


Il 


La  pièce  26  du  dossier  secret  (lettre  de  B  à  A)  e 
ainsi  conçue  : 

«  Mon  cher,  j’ai  reçu,  merci.  Il  faut  que  vous  ay< 
l’obligeance  de  m’envoyer  de  suite  ce  que  vous  ave 
copié,  car  il  est  nécessaire  uue  je  finisse,  parce  qui 
pour  le  3i,  je  dois  envoyer  à  Rome,  et  avant  ce  temp: 
là,  vous  avez  encore  à  copier  la  partie  copiée  par  mo 
Je  vous  annonce  que  j’aurai  l’organisation  des  chemir 
de  fer.  —  Alexandrine.  » 

Cette  pièce  est  parvenue  à  la  S.  S.  par  la  voie  ord 
naire.  Déchirée  en  onze  morceaux,  elle  a  été  recor 
stituée  à  l’aide  de  bandes  de  papier  gommé,  collée 
sur  le  recto  et  le  verso.  Sa  comparaison  avec  d’autre 
feuilles  de  papier  filigrané  identique,  prouve  que  deu 
centimètres  environ  de  la  partie  supérieure  ont  ét 
déchirés.  L’angle  supérieur  gauche  manque,  ainsi  qu 
l’angle  inférieur  droit.  L’angle  inférieur  droit  manquai 
probablement  avant  le  recollage  ;  car  à  cet  endroit,  L 
bande  gommée  déborde  sur  le  vide  et  est  intacte. 

Au  contraire,  l’angle  supérieur  gauche  n’a  dû  êtr 
enlevé  qu’après  le  recollage  :  car,  à  cet  endroit,  L 
papier  gommé  a  été  déchiré  en  même  temps  que  1; 
partie  manquante. 

La  pièce  n’est  pas  datée  de  la  main  de  son  auteur 
mais  elle  porte  dans  l’angle  inférieur  gauche  la  men 
tion  :  «  Avril  1894  »,  à  l’encre  iouge.  Elle  est  en  outn 
contenue  dans  une  enveloppe  sur  laquelle  le  généra 
Gonse  a  écrit  de  sa  main  :  «  Lettre  d’avril  1894,  °ù  i 
est  question  de  l’organisation  des  chemins  de  fer  »,  e 
à  l’encre  rouge,  les  mots  :  «  Pièce  59.  » 

Toute  l’argumentation  à  laquelle  cette  pièce  a  serv 
de  support  repose  sur  la  date  qui  lui  a  été  attribuée 
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rr  l’accusation  :  «  Avril  1894  1».  Dreyfus  a  été,  en 
fet,  attaché  pendant  le  deuxième  semestre  de  1893  au 
'  bureau,  s’occupant  des  transports  stratégiques.  Fin 
Membre  1893,  il  a  assisté  à  la  conférence  annuelle 
ir  l’organisation  des  chemins  de  fer.  Il  eût  donc  été 
1  état  de  fournir  les  renseignements  annoncés  par  la 
ièce  26,  si  celle-ci  était  d’avril  1894.  C’est  là  ce  que 
récusation  soutenait  à  Rennes,  c’est  là  aussi  que  gît 

faux. 

La  date  avril  1894  est  fausse  :  la  copie  de  la  pièce  26, 
ite  par  Gribelin,  a  été  retrouvée  dans  un  bulletin  daté 
:  signé  par  Sandherr  :  ir  avril  i8ç5.  Cette  copie  est 
le-mème  datée  :  28  mars,  trois  heures  du  soir. 

Gribelin,  en  outre,  affirme  que  sa  copie  a  été  faite  le 
1  mars  1896.  Quant  à  la  fausse  date  :  avril  1894, 
iribelin  a  dit  :  «  C’est  l’écriture  du  colonel  Henry.  » 

M.  le  procureur  général  développe  longuement  cette 
émonstration  que  M.  Moras  avait  déjà  présentée  de 
t  manière  la  plus  complète. 

1  La  date  avril  1894  inscrite  à  l’encre  rouge  par  Henry 
;t  un  faux. 

Voilà,  messieurs,  où  nous  en  étions,  l’enquête  ter- 
îinée,  tous  les  témoins  entendus,  notamment  le  com- 
landant  Cuignet  pendant  dix  heures  d’horloge  (un 
ixième  de  l’enquête  entière). 

Nous  avions  le  droit  de  croire  que  c’était  fini.  C’était 
léconnaître  l’obstination  maladive  du  personnage. 

Les  accusations  de  Cuignet 

Le  23  février  1906,  poursuit  le  procureur  général,  j’ai 
;çu  du  ministre  de  la  guerre,  qui  la  tenait  du  garde 
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des  sceaux,  une  plainte  en  faux  que  le  commandai  jy 
Cuignet  portait  contre  le  général  André,  accusé  par  li 
d’avoir  falsifié  ou  fait  falsifier  la  pièce  267,  dite  du  tél 
mètre.  La  plainte  ne  disait  pas  en  quoi  la  falsificatio 
consistait.  M.  Cuignet  n’en  avait  pas  dit  un  mot  dar 
sa  longue  déposition.  Il  aime  mieux  s’épancher  dar 
les  colonnes  de  Y  Eclair,  et  pendant  trois  jours,  les  6, 
et  8  mars  dernier,  il  a  dressé  son  acte  d’accusatior 
A  presque  toutes  les  lignes,  j’aurais  à  redresser  se 
allégations.  Il  me  prête  une  attitude  que  je  n’ai  pa 
eue,  des  propos  que  je  n’ai  pas  tenus;  s’attribue  uu 
attitude  contraire  à  la  vérité.  La  sténographie,  qui  es 
là  et  a  tout  consigné,  qu’il  a  signé  lui-même  aprè 
examen  attentif,  en  fait  foi.  Mais  qu’importent  ce 
misères  ?  Ce  qui  est  intéressant,  c’est  l’accusation  qu’i 
formule.  Voyons-la. 

M.  Cuignet  prétend  que  je  lui  ai  dit  que  le  géné 
ral  Gonse  et  Gribelin  affirmaient  que  la  mention 
«  28  mars  i8g5  »  de  la  pièce  267  était  de  la  maii 
d’Henry.  Je  ne  lui  en  ai  pas  dit  un  mot,  la  sténo 
graphie  l’atteste.  La  vérité,  c’est  que  Gribelin  le  croii 
et  le  dit.  Je  ne  dis  pas  autre  chose  dans  mon  réquisi 
toire  imprimé  en  avril  igo5,  page  5li. 

L’irréductible  Cuignet  veut  que  cette  date  soit  urj 
faux;  ce  qui  le  démontre  pour  lui,  c’est  qu’il  ne  se 
souvient  pas  de  l’avoir  vue  sur  la  pièce;  c’est,  ep 
second  lieu,  qu’elle  porte  «  28  mars  i8g5  »,  tandis  que 
le  rapport  Gonse-Wattinne  se  borne  à  la  dire  «  reçue  en 
avril  i8g5  »,  ce  qui  indique  que  la  date  «  28  mars  1895  » 
n’a  été  inscrite  que  postérieurement  au  rapport  Gonse- 
Wattinne  du  lr juin  1898. 

Les  souvenirs  du  commandant  Cuignet?  Ils  sont 
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mvent  trompeurs.  Il  était  sûr  que  le  décalque  origirïal 
ue  je  lui  présentais  n’était  pas  la  copie  qu’il  avait  vue, 
îr  laquelle  il  avait  tiavaillé,  et  il  en  concluait  que  ce 
écalque  était  un  faux.  Or,  il  est  restée  bouche  bée 
uand  je  lui  ai  présenté  la  pièce  qu’il  désignait,  qu’il 
tenait  pour  le  décalque  original  et  qui  n’était  que  la 
ôpie  adressée  au  ministre  de  la  guerre.  Lisez  le  récit 
e  l’incident,  il  est  caractéristique. 

Pourquoi,  d’autre  part,  le  rapport  Gonse-Wattinne 
îontre-t-il  la  pièce  267  comme  reçue  en  avril  1895  — 
U  lieu  de  la  dire  du  28  mars  1895?  C’est  M.  Cuignet 
ui  nous  en  donne  sans  s’en  douter  l’explication  dans 
Eclair  du  7  mars  1906.  Lors  de  la  confection  du  rap- 
ort  Gonse-Wattinne,  on  y  inscrivait  la  date  de  la  pièce 
uand  celle-ci  avait  été  datée  par  son  auteur  et  que 
on  possédait  le  fiagment  de  papier  sur  lequel  elle  avait 
té  écrite.  Sinon,  l’on  recherchait  à  l’aide  des  archives 
e  la  section  de  statistique  s’il  avait  été  déjà  fait  mention 
e  la  pièce  dans  la  correspondance  de  seivice.  «  Voilà 
;  procédé  employé  »,  nous  dit  Cuignet.  Or  la  pièce  267 
'résentée  par  Henry,  n’était  pas  datée  par  son  auteur, 
u  plutôt  la  date  en  avait  été  arrachée  et  manquait.  Il 
illait  donc  recourir  aux  renseignements.  La  pièce 
orte  bien  au  bas  «  28  mars  1895  »;  mais  qu’est-ce  que 
sla  quand  on  se  souvient  qu’on  ne  datait  pas  les  docu- 
îents  à  l’époque  où  la  pièce  est  parvenue  à  la  section 
e  statistique,  que  la  mention  n’a  donc  été  portée  sur 
1  pièce  que  postérieuiement  au  16  novembre  1896? 
>uoi  de  plus  incertain  dès  lors?  Oui,  mais  la  pièce 
mrnit  elle-même  une  indication  qui  ne  peut  pas  trom- 
er  :  en  haut,  à  gauche,  de  la  main  de  Gribelin,  ces 
lots  au  crayon  :  «  Ministre,  état-major,  ir'avrü  1895  », 
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indiquant  qu’à  cette  date  la  copie  de  la  pièce  leur  a  é 
transmise.  Nous  voilà  donc  fixés  par  le  document  h 
même.  Pas  complètement  encore,  car  le  chiffre  (ier) 
été  surchargé  à  l’encre,  le  reste  de  la  mention  étant  ; 
crayon.  Pourquoi  ?  On  ne  sait  ;  n’en  tenons  pas  compt 
Et  le  rapport  Gonse-Wattinne,  conservant  ce  qui  e 
indiscutable,  mentionne  ce  que  la  pièce  elle-même,  p; 
Gribelin,  indique  sans  contestation  possible  :  «  Reçi 
en  avril  1895  ».  Et  c’est  d’accord  avec  Henry  qui  pr 
sente  la  pièce  et  s’explique.  Cela  suffisait  à  MM.  Gon: 
et  Wattinne.  Mais  nous  savons  plus  et  mieux  aujou 
d’hui.  Nous  avons  le  bulletin  des  renseignements  d 
Ier  avril  i8g5.  Nous  avons  les  deux  copies  qu’il  rei 
ferme  de  la  pièce  26  et  de  la  pièce  267.  Nous  avons  . 
droit  d’être  plus  précis  que  le  rapport  Gonse-Wattinm 

L’argumentation  de  Cuignet  s’effondre  donc  toi 
entière,  dit  M.  Baudouin,  et  nous  n’en  finirions  jama 
si  nous  voulions  suivre  l’irréductible  Cuignet  dans  le 
méandres  où  sa  fécondité  et  ses  mensonges  s’égarer 
chaque  chaque  jour  davantage. 

Quoi  qu’il  en  soit  la  pièce  26  est  un  taux. 

Désormais  est-il  personne  qui  puisse  douter  que  1 
pièce  26  ne  soit  un  faux,  en  ce  qui  touche  la  dat 
avril  18Ç4,  qu’y  a  inscrite  la  main  d’Henry,  et  que  c 
fait,  démontré  surabondamment,  constitue  un  fait  nor 
veau  au  sens  du  paragraphe  4  de  l’art.  443.  C.  Instruc 
tion  criminelle? 

Découvert  après  la  condamnation,  au  cours  de  1; 
dernière  enquête,  il  a  été  ignoré  du  conseil  de  guerr 
à  qui  le  général  Mercier  et  le  général  de  Boisdeftn 
©nt  affirmé  que  la  pièce  26  était  d’avril  1 894  et  qu’elli 
avait  fait  partie  de  la  communication  secrète  de  1894 
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alors  qu’ils  sont  contraints  de  reconnaître  aujourd’hui 
qu'ils  se  sont  trompés.  Le  tait  est  incontestablement  de 
nature  à  prouver  l’innocence  de  l’accusé. 

En  vain  le  général  Mercier,  fidèle  à  sa  tactique  habi¬ 
tuelle,  veut-il  le  réduire  au  rôle  de  grief  accessoire.  En 
I  droit,  cela  n’a  pas  de  portée.  En  fait,  c’est  une  dérision. 
Le  grief  d’avoir  livré  à  l’étranger  l’organisation  des 
chemins  de  fer  a  été,  soit  devant  vous  en  1899,  soit  à 
Rennes,  la  charge  sur  laquelle  l’accusation  a  porté  son 
principal  effort.  Tous  les  témoins  principaux,  vingt 
autres  à  leur  suite,  Czernuski  et  son  faux  témoignage, 
prouvent  l’intérêt  qu’elle  y  attachait  et  auquel  le  com¬ 
missaire  du  gouvernement  venait  donner  le  dernier 
relief  en  se  l’appropriant  de  toutes  ses  forces  dans  son 
réquisitoire.  Disons-le  donc  avec  votre  rapporteur,  la 
découverte  de  la  falsification  de  la  pièce  26  constitue 
au  premier  chef  le  fait  nouveau  prévu  par  la  loi,  au 
même  titre  que  le  faux  Henry  dont  elle  est  le  satellite. 

Et  M.  Baudouin  conclut  : 

Comment  hésiteriez-vous  un  seul  instant  à  casser  dès 
lors  un  jugement  qui  a  été  déterminé  par  un  tel  amas 
de  ciimes? 

L’examen  des  faits  est  terminé  et  l’audience  est 
suspendue. 


Le  droit 


A  la  reprise  de  l’audience,  M.  le  procureur  général 
.traite  la  question  de  droit. 

La  révision  s’impose!  Mais  quelle  sera  la  consé¬ 
quence  de  la  cassation  du  jugement  de  Rennes? 
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Renverra-t-on  Dreyfus  devant  un  troisième  consei 
de  guerre? 

Devra-t-il  être  jugé  une  troisième  fois  sur  les  fait 
qui  lui  ont  été  imputés  et  dont  il  est  dès  à  présen 
prouvé,  avec  une  évidence  qui  ne  permet  plus  la  dis 
cussion  non  seulement  qu’il  est  innocent,  mais  qu’ui 
autre,  Esterhazy,  est  l’auteur  du  bordereau  ! 

Telle  est  la  question  qui  reste  à  examiner. 

Il  n’est  personne  affirme  M.  Baudouin,  qui  doute  d> 
la  cassation  qui  s’impose;  il  en  est  au  contraire  quel 
ques-uns  qui,  quel  que  puisse  être  leur  désir  personnel 
pensent  avec  votre  rapporteur  que  la  loi  et  les  précé 
dents  peuvent  vous  obliger  à  saisir  de  nouveau  h 
justice  militaire  qui  l’a  pourtant  si  mal  jugée  que  deuj 
fois  déjà  vous  avez  été  obligés  de  briser  ses  décisions 

Est-il  besoin  de  dire  que  dans  l’étude  de  ce  problème 
vous  ne  sauriez  prêter  l’oreille  à  toutes  ces  rumeur; 
extérieures,  à  toutes  ces  polémiques  qui  se  sont  agitée; 
et  poursuivies  dans  la  presse. 

Chacun  ne  s’y  préoccupe  que  de  ses  passions,  de  se; 
désirs,  de  ce  qu’il  croit  être  l’intérêt  de  son  parti. 

Jamais  de  telles  mesquineries  n’ont  été  de  mise  dan; 
cette  enceinte  privilégiée,  où  régnent  en  maîtres  souve¬ 
rains  la  justice  et  le  droit,  où  vous  n’avez  d’autre  souci 
que  de  sainement  appliquer,  que  d’interprêter  juridi¬ 
quement  la  loi.  Les  impressions  du  dehors  sont  ici 
lettres  mortes  ;  elles  ne  trouvent  parmi  vous  ni  faiblesse 
qui  les  redoute,  ni  complaisance  qui  les  accueille. 

Mettons-nous  donc  délibérément  en  face  de  la  diffi¬ 
culté,  et  voyons  la  solution  qu’elle  comporte. 

Ce  qui  complique  tout  ici,  c’est  qu’on  part  en  général 
d’une  idée  fausse. 


La  Cour  de  cassation,  dit-on,  est  juge  du  droit  !  Ce 
n’est  pas  un  troisième  degré  de  juridiction.  Elle  ne 
peut  se  préoccuper  du  fait  qui  dépasse  sa  compétence, 
st  dont  elle  doit  en  tout  cas  laisser  la  connaissance  au 
juge  ordinaire  du  fait  :  cour  d’assisses,  tribunal  correc¬ 
tionnel,  conseil  de  guerre. 

C’est  vrai,  messieurs,  en  toute  autre  matière;  c’est 
ibsolument  inexact  quand  il  s’agit  de  la  révision.  Vous 
ùes  dans  ce  cas  et  par  la  volonté  du  législateur  essen- 
:iellement  juges  du  fait.  Ce  que  vous  avez  à  rechercher, 
;’est,  non  pas  si  le  droit  a  été  bien  appliqué  aux  faits 
léclarés  constants  par  le  juge  du  fond  ;  c’est  si  le  fait  a 
été  bien  vu,  bien  apprécié,  bien  jugé. 

Pour  cette  œuvre,  la  loi  vous  investit  de  tous  les  pou¬ 
voirs,  vous  autorise  à  faire  toutes  les  recherches,  à  faire 
outes  les  enquêtes...  en  la  forme  qu’il  vous  plaira  de 
ixer.  Votre  pouvoir  est  souverain,  et  rien  ne  doit  l’en- 
raver,  pas  même  la  chose  jugée,  je  ne  dis  pas  dans 
'affaire  même  qui  vous  est  soumise  (c’est  trop  évident), 
e  dis  dans  toute  autre  où  cette  chose  jugée  irréfragable 
emblerait  devoir  opposer  une  barrière  infranchissable 
:  votre  décision.  Sans  avoir  le  droit  de  remettre  en 
figement  ce  qu’un  acquittement  couvre  définitivement, 
'ous  avez  le  pouvoir  de  n’en  pas  tenir  compte  au 
egard  de  la  demande  en  révision  qui  vous  est  soumise. 

Tout  cela  parce  qu’encore  une  fois  vous  êtes  juges 
.u  fait  !  et  que  rien  ne  doit  vous  arrêter  dans  l’appré- 
iation  que  vous  en  devez  faiie. 

Ce  qui  domine  par  conséquent  dans  ce  genre  d’af- 
iires,  c’est  le  fait  avec  ses  nuances  infinies,  variables 
uivant  chaque  espèce.  Et  c’est  de  cette  idée  vraie  que 
ous  devons  tout  d’abord  nous  pénétrer  avec  d’autant 
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plus  de  force  que,  sortant  de  notre  domaine  habituel 
nous  sommes  en  quelque  sorte  obligés  de  nous  fair< 
violence  à  nous- mêmes. 

C’est  un  examen  du  fait  qui  explique  les  divergences 
des  arrêts  en  matière  de  révision.  Il  prime  ici  le  droit, 
La  décision  varie  à  raison  des  circonstances  spéciales  de 
chaque  espèce.  M.  Baudouin  rappelle  une  page  magr 
strale  de  M.  Ballot- Beaupré,  le  premier  président 
actuel  de  la  Cour  suprême  sur  la  matière. 

M.  Baudouin  cite  aussi  un  passage  du  livre  du  prési¬ 
dent  Tanon  sur  «  l’évolution  du  droit  et  la  conscience 
sociale  », 

Le  but  est  le  créateur  de  tout  droit,  il  n’est  aucune 
règle  de  droit  qui  ne  doive  son  origine  à  un  motit 
quelconque,  à  un  but. 

Tous  ces  principes  doivent  trouver  leur  application 
dans  l’affaire  actuelle. 

Oui,  il  doit  y  avoir  renvoi  quand  il  reste  encore 
quelque  chose  à  juger. 

Qui  comprendra  jamais  qu’il  en  puisse  être  de  même 
si,  tout  en  ayant  été  apuré  jusqu’au  tréfond,  vous  êtes 
en  face  de  l’absolue  certitude  de  l’innocence  du  con¬ 
damné,  bien  plus  encore,  si,  en  même  temps,  vous  êtes 
parvenu  à  cette  autre  conclusion,  s’imposant  avec  la 
même  évidence,  que  le  coupable,  à  supposer  qu’il  y  ait 
crime,  ce  qui  n’est  pas  même  établi,  ne  serait,  en  tout 
cas,  point  le  condamné,  mais  cet  autre  qui,  pourtant, 
échappe  désormais,  à  raison  de  l’acquittement  dont  il 
a  bénéficié,  à  l’atteinte  de  toute  justice  hnmaine. 

Comment  admettre  que  le  législateur  ait  encore 
voulu,  dans  ce  cas,  un  débat  nouveau  qui  ne  peut 
conclure  à  rien  d’utile,  qui  ne  peut  qu’exposer  la  vérité. 
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dès  à  présent  certaine,  à  de  nouveaux  coups,  la  justice 
à  de  nouvelles  défaillances,  qui  ne  peut  que  prolonger 
en  l’aggravant  un  scandale  qui  n’a  déjà  que  trop  duré, 
que  troubler  une  fois  de  plus  la  paix  publique  si  long¬ 
temps  bouleversée  et  si  péniblement  restaurée? 

Voilà,  messieurs,  ce  que  le  bon  sens  dit  bien  haut,  ce 
qui  prime  tous  les  raisonnements,  toutes  les  arguties, 
ce  qui  vous  a  toujours,  quoi  qu’on  en  dise,  inspiré  dans 
tous  les  arrêts  que  vous  avez  rendus. 

D’ailleurs,  la  Cour  de  cassation  n’est  liée  par  aucun 
précédent.  En  assemblée  plénière,  toutes  chambres 
réunies  comme  en  ce  moment,  elle  juge  dans  la  pléni¬ 
tude  de  son  indépendance  et  de  sa  liberté,  elle  dit  le 
droit  en  l'adaptant  au  fait  qu’il  s’agit  de  juger. 

Cela  dit,  M.  Baudouin  aborde  l’examen  du  problème 
final  et  desdiveis  moyen  invoqués. 

Moyen  tiré  de  la  prescription 

M.  Baudouin  écarte  ce  moyen,  que  M.  Mornard 
indique  mais  que  son  client  se  refuse  à  invoquer,  et  si 
M.  Baudouin  l’écarte  ce  n’est  pas  à  raison  du  refus  de 
Dreyfus  de  s’en  servir.  La  parole  est  à  la  loi,  et  il  ne 
saurait  dépendre  de  la  volonté  du  président  d’interdire 
à  la  Cour  la  connaissance  de  moyens  qu’elle  doit 
examiner;  mais  M.  Baudouin  ne  croit  pas  le  moyen 
admissible  néanmoins,  car  Dreyfus  a  été  renvoyé 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  pour  crime  de 
trahison,  et,  c’est  la  même  qualification  qui  a  été 
employée  pour  le  renvoi  devant  le  conseil  de  Rennes. 
Cette  qualification  était  la  seule  que  pût  s’appliquer  aux 
faits  relevés  par  l’accusation  ;  c’étaient  des  faits  de 
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trahison  et  non  pas  seulement  d’espionnage  qui  étaient 
relevés.  M.  Baudouin  se  livre  à  une  longue  démonstra¬ 
tion  juridique  sur  ce  point. 

Ce  qui  caractérise,  dit-il,  l’espionnage,  ce  sont  les 
recherches,  les  investigations  reprochables.  Ce  qui 
caractérise  la  trahison,  c’est  la  livraison,  la  communi¬ 
cation. 

Les  faits  imputés  à  tort  à  Alfred  Dseyfus  constituent 
bien  le  crime  de  trahison,  ils  ne  peuvent  être  couverts 
que  par  la  prescription  de  io  ans.  Cette  prescription  à 
été  incontestablement  interrompue  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  juin  1899,  renvoyant  Dreyfus 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes.  Il  ne  s’est  pas 
écoulé  dix  ans  depuis  cet  acte  interiuptif.  L’action 
publique  n’est  pas  prescrite.  Le  moyen  n’est  donc 
admissible  ni  en  fait,  ni  en  droit. 

Moyen  tiré  de  la  grâce 

Mais  Dreyfus  a  été  gracié  ? 

Pouvons-nous  davantage,  poursuit  M.  Baudouin, 
nous  arrêter  à  cette  considération  que  Dreyfus  a  été 
giacié  ? 

De  bon  esprits,  d’éminents  junsconsultes  l’ont  pensé. 

C’est  M.  Appleton,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon,  M.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  votre  ancien  procureur  général,  M.  Manau. 

La  cassation  sans  renvoi,  disent-ils,  s’impose  toutes 
les  fois  qu’aucun  débat  suceptible  d’une  sanction 
pénale  ne  peut  s’ouvrir  devant  la  juridiction  de  renvoi, 
toutes  les  fois  que  cette  juridiction  ne  pourrait  pronon¬ 
cer  contre  l’accusé  aucune  condamnation  pénale.  Or  la 
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grâce  accordée  à  Dreyfus  fait  obstacle  à  l’application 
d’une  peine  quelconque  contre  lui,  même  au  cas  où,  par 
impossible,  il  viendrait  à  être  déclaré  coupable  par  le 
conseil  de  guerre.  Car  elle  équivaut  àîla'peine  subie  : 
et  il  est  de  principe  fondamental  que  lejmême  fait  ne 
peut  être  deux  fois  frappé.  Non  bis  in  idem  ! 

M.  Baudouin  ne  pense  pas  de  même. 

La  révision,  dit-il,  n’est  ordonnée  qu’après  cassation 
du  jugement  ou  de  l’arrêt  de  condamnation.  Or  l’effet 
de  la  cassation  est  de  replacer  l’accusé  dans  l’état  même 
où  il  se  trouvait  avant  la  décision  qui  l’avait  frappé, 
si  bien  qu’il  comparaît  integro  statu  devant  la  juridiction 
de  renvoi.  Celle-ei  est  par  là-même  investie  du  pouvoir 
de  condamner  ou  d’acquitter,  sans  avoir  à  se  soucier 
de  ce  qu’avait  décidé  la  décision  cassée,  qui  est  brisée, 
effacée,  censée  n’avoir  jamais  existé,  non  plus  que 
l’exécution  qu’elle  a  déjà  pu  recevoir  en  totalité  ou  en 
partie. 

Elle  peut  donc  prononcer  une  peine  nouvelle. 

Et,  ce  faisant,  elle  ne  violera  pas  la  règle  :  non  bis 
in  idem.  Car  celle-ci  suppose  deux  condamnations  co¬ 
existant  pour  un  fait  unique.  Et  lorsqu’il  y  a  cassation 
du  premier  arrêt,  cette  cassation  ayant  pour  effet  d’effa¬ 
cer  la  première  condamnation,  il  n’y  a,  en  droit,  même 
au  cas  où  une  seconde  interviendrait,  qu’une  seule  con¬ 
damnation. 

C'est  là,  expose  M.  Baudouin,  une  règle  constante  ; 
la  seconde  juridiction  n’est  pas  liée  par  la  décision  de 
la  première  et  si  elle  reconnaît  coupable  elle  peut  être 
plus  indulgente  ou  plus  sévère. 

Mais  là  encore  c’est  une  décision  d’espèce  et  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  suprême  en  est  la  preuve. 


De  tout  cela  ne  résulte-t-il  pas,  messieurs,  qu'à  ce 
premier  point  de  vue  vous  avez  toujours  su  assouplir 
la  loi  dans  son  application,  que  vous  ne  vous  êtes  pas 
tenus  pour  rigoureusement  liés  par  une  doctrine  qui, 
juste  dans  certains  cas,  devient  manifestement  inique 
dans  d’autres,  et  que  vous  vous  êtes  réservé  le  droit 
dont  vous  avez  toujours  usé  de  statuer  en  pareille 
matière,  en  tenant  compte  par-dessus  tout  du  fait  et 
des  exigences  impérieuses  de  la  justice  ? 

N'en  est-il  pas  de  même,  messieurs,  lorsque  nous 
nous  plaçons  en  face  des  deux  autres  cas  dans  lesquels 
la  loi  elle-même  déclare  que  la  cassation  doit  avoir  lieu 
sans  renvoi,  c’est-à-dire  aux  termes  des  doux  derniers 
paragraphes  de  l’article  445  : 

i°  Lorsqu’il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des 
débats  oraux  contre  toutes  les  parties  ; 

2°  Lorsque  l’annulation  de  l’arrêt  à  l’égard  d’un 
condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être 
qualifié  crime  ou  délit. 

Moyen  tiré  de  l’impossibilité  de 
nouveaux  débats 

M.  Baudouin  pose  d’abord  la  première  question.  Il 
donne  lecture  de  l’art.  445. 

«  Lorsqu’il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des 
débats  oraux  contre  toutes  les  parties,  notamment  en 
cas  de  décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  condamnés,  d’irresponsabilité  pénale  ou  d’excu- 
sabilité,  en  cas  de  prescription  de  l’action  publique  ou 
de  la  peine,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  constaté 
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expressément  cette  impossibilité,  statuera  au  fond  sans 
cassation  préalable  ni  renvoi...  » 

Que  faut  il  entendre  par  ces  mots  :  u  contre  toutes 
les  parties  ?  »  Comprennent-ils  toutes  les  personnes 
qui,  étant  désintéressées  à  l’instance,  ne  peuvent  être 
déférées  à  une  juridiction  de  répression  par  une  cause 
quelconque,  soit  qu’elles  soient  décédées,  soit  qu’elles 
aient  été  déjà  acquittées  ? 

Dans  ce  cas  Esterhazy  serait  une  partie  au  sens  de 
l’article  455,  paragiaphe  5.  Il  est  actuellement  absolu¬ 
ment  certain  que  c’est  lui  qui  a  écrit  le  bordereau, 
objet  de  la  poursuite.  C’est  prouvé,  et  il  l’avoue. 

Si  toutes  choses  étaient  intactes,  et  si  l’on  tenait  le 
bordereau  comme  un  acte  de  trahision  réelle,  il  serait 
incontestablement  condamné.  Mais  il  a  déjà  été  pour¬ 
suivi  pour  ce  même  fait  ;  il  a  été  acquitté.  Et  cet  acquit¬ 
tement,  qui  est  irréfragable,  qui  est  irrévocablement 
acquis,  s’oppose  à  toutes  nouvelles  poursuites  contre 
lui.  Il  ne  peut  donc  être  procédé  à  de  nouveaux  dé¬ 
bats  contre  toutes  les  parties...  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
lieu  à  renvoi;  et  vous  devez  statuer  au  fond. 

Mais  le  mot  «  Partie  »  ne  comprend-il  que  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  été  déjà  condamnées,  à  raison  de  faits 
poursuivis  dans  l’instance  qui  a  été  terminée  par  la 
décision  qui  donne  lieu  à  la  révision  ? 

Dans  ce  cas,  Dreyfus  serait  seul  «  partie  en  cause  ». 
M.  le  procureur  général  estime  que  les  précédents 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  sont  inopérants  ici. 

—  Peut-on  dit-il,  d’autre  part,  invoquer  en  sens 
contraire  votre  arrêt  du  3  juin  1899  dans  notre  affaire 
même  ? 

Esterhazy  était  dès  ce  moment  acquitté  et  ne  pouvait 
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plus  faire  l’objet  d’aucune  poursuite.  Et  vous  avez^ 
néanmoins  renvoyé  Dreyfus  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Rennes. 

Avez-vous  ainsi  définitivement  tranché  la  question  ?' 
Il  est  encore  permis  d’en  douter.  Certes,  votre  rappor¬ 
teur  l’avait  examinée  et  tranchée  dans  le  sens  restrictif.. 

Mais  remarquons  que  votre  arrêt  n’en  dit  rien  et  par 
la  meilleure  des  raisons,  c’est  qu’il  n’avait  rien  à  en 
dire. 

Personne,  en  effet,  ne  contestait  alors  le  renvoi  qui 
s’imposait  ;  car  s’il  y  avait  dès  ce  moment  les  plus 
graves  présomptions  d’innocence  en  faveur  de  Dreyfus, 
la  preuve  absolue,  à  laquelle  nous  sommes  aujourd’hui 
parvenus,  était  encore  loin  d’être  faite. 

S’il  y  avait  dès  ce  moment  les  plus  graves  raisons  de 
croire  qu’Esterhazy  était  l’auteur  du  bordereau,  la  cer¬ 
titude  que  nous  avons  désormais  acquise  n’existait  pas 
encore. 

Bien  des  points  pouvaient  enfin  rester  encore  à  juger, 
en  face  surtout  de  l’extension  que  l’accusation  avait 
prise  devant  vous,  en  soulevant  tout  un  ensemble  de 
présomptions  dont  aucune  n’avait  été  soumise  aux 
juges  de  1894. 

Ne  va-t-il  pas  de  soi  qu’en  cet  état  des  faits  vous- 
deviez  naturellement  ordonner  le  renvoi  que  le  minis- 
public,  que  Dreyfus  lui-même  réclamaient  ? 

La  situation  n’est  plus  la  même  aujourd’hui. 

L’article  445  paragraphe  5  pose  un  principe  général. 
Pas  de  renvoi,  lorsqu’il  ne  peut  être  procédé  à  un  nou¬ 
veau  débat  contre  toutes  les  parties. 

Il  indique  ensuite  des  cas  dans  lesquels  cette  règle 
doit  recevoir  son  application,  cas  de  décès,  de  cou- 
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tumace  ou  de  défaut  d’un  ou  de  plusieurs  condamnés, 
d’irresponsabilité  pénale  ou  d’excusabilité,  de  prescrip¬ 
tion  de  la  peine  ou  de. l’action. 

Mais  ce  ne  sont  là,  tout  le  monde  le  reconnaît,  que 
des  exemples,  et  le  texte  lui-même  l’indique  expressé¬ 
ment,  puisqu’il  fait  précéder  son  énumération  du  mot  : 
Notamment. 

Il  est  donc  d’autres  cas  que  ceux  qu’indique  expressé¬ 
ment  la  loi,  dans  lesquels  l’annulation  doit  également 
être  prononcée  sans  renvoi. 

Et  pour  fixer  ces  cas  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinc¬ 
tion  fondamentale. 

«  Le  débat  peut-il  s’ouvrir  à  nouveau,  c’est-à-dire 
«  contradictoirement  comme  la  première  fois  ?  Le  jury 
«  revisera  en  matière  de  crimes  ;  le  juge  correctionnel 
«  revisera  en  matière  de  délits  ;  on  leur  renverra  ce 
«  condamné  ou  ces  condamnés  présents  dont  l’un  au 
«  moins  a  été  mal  jugé.  Le  combat  contradictoire  ne 
«  peut-il  plus  s’ouvrir  à  raison  d’un  fait  de  force  majeure 
•«  qui  s’impose  au  juge,  comme  le  décès,  l’absence,  la 
«  prescription  de  l’action  ou  celle  de  la  peine  ?  La 
■«  Cour  suprême  devient  le  tribunal  de  la  révision.  Elle 
.«  juge  les  mémoires  et  les  absents...  » 

Il  faut  donc,  pour  qu’il  y  ait  lieu  à  renvoi,  que  le 
débat  nouveau  puisse  être  suivi  «  entre  toutes  les  par¬ 
ties  ».  Si  l’une  d’elles  vient  à  manquer  pour  une  cause 
quelconque,  «  notamment,  dit  le  texte,  en  cas  de  décès, 
•de  contumace  ou  de  défaut  d’un  ou  de  plusieurs  des 
condamnés  »,  pas  de  renvoi. 

Est-il  d’autre  part  nécessaire  que  toutes  ces  parties 
aient  été  comprises  la  premièra  fois  dans  une  poursuite 
unique  ? 
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M.  Baudouin  ne  le  pense  pas. 

Il  est  suffisant  que  la  contradiction  ne  soit  pas  pos¬ 
sible  dans  son  intégralité  devant  le  juge  de  renvoi. 

Si  cette  condition  fait  défaut,  si  le  débat  ne  peut  plus 
s’engager  désormais  que  tronqué  dans  des  conditions 
telles  que  les  parties  essentielles  de  la  discussion  ne 
peuvent  plus  se  discuter  contradictoirement  entre 
toutes  les  parties,  entre  tous  les  intéressés,  pas  de 
renvoi  ! 

Ce  sera  la  Cour  de  cassation  qui  statuera  au  fond 
parce  que  seule  elle  est  en  état  de  résister  aux  dangers 
d’erreur  que  présente  un  tel  litige  engagé  dans  de  sem¬ 
blables  conditions.  «  Une  juridiction  de  renvoi  qui 
serait  obligée  de  reconnaître  le  coupable  entre  deux 
personnes  dont  l’une  ne  comparaît  pas,  serait  exposée 
à  toutes  les  surprises  et  à  toutes  les  erreurs.  Ou  elle 
accorderait  trop  facilement  créance  à  la  partie  compa¬ 
rante,  ou,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  elle  se 
constituerait  instinctivement  et  d’office  le  défenseur  de 
la  partie  non  comparante.  » 

Tels  sont  les  principes  en  la  matière. 

Prétendre  que  les  mots  «  entre  toutes  les  parties  » 
signifiept  «  entre  toutes  les  parties  en  cause  ■),  c’est 
ajouter  manifestement  au  texte. 

La  loi  du  8  juin  i8g5  s’est  inspirée  de  la  loi  de  1867. 
Esterhazy  est  bien  la  «  partie  »  qui  ne  pourra  plus  être 
présentée  aux  nouveaux  débats. 

Et  M.  Baudouin  conclut  : 

Que  Esterhazy  et  Dreyfus  sont  défendeurs  solidaires 
à  la  même  action  publique  dirigée  contre  eux  à  raison 
du  même  fait  ;  que  l’acquittement  d’Esterhazy  rend  de 
nouveaux  débats  oraux  et  contradictoires  impossibles 
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à  son  égard  ;  et  que  par  conséquent  un  débat  nouveau 
était  impossible  contre  toutes  les  parties,  l’annulation 
en  ce  qui  concerne  Dreyfus  doit  être  prononcée  par  la 
Cour  de  cassation  qui  doit  statuer  au  fond  sans  cassa¬ 
tion  préalable  et  sans  renvoi. 

C’est  d’ailleurs  l’opinion  de  tous  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question,  de  M.  Roux,  de  M. 
Applleton,  de  M.  Carraud,  et  leurs  arguments  ont  une 
telle  force  que  M.  Baudouin  qui,  autrefois,  était  d’un 
avis  contraire,  a  changé  d’opinion. 

Tout  cela,  dit-il,  me  paraît  si  sérieux  que  j’abandonne 
nettement  l’opinion  qui  m’avait  d’abord  paru  plus  pro¬ 
bable,  et  que  je  me  range  sur  ce  point  comme  sur  le 
suivant  à  la  théorie  du  non-renvoi. 

M.  Baudouin  se  disposait  à  examiner  ce  point 
suivant,  quand  M.  le  président  Ballot-Beaupré  lui 
demanda  de  renvoyer  la  fin  de  sa  disccussion  à  la 
prochaine  audience.  M.  le  procureur  général  aurait 
préféré  terminer  aujourd’hui,  mais  M.  Ballot- Beaupré 
insista,  quelques  conseillers  et  notamment  M.  Gillot, 
un  p§u  souffrant  en  ce  moment,  se  sentant  fatigués. 
L’auudience  a  donc  été  renvoyée  à  jeudi.  M.  Baudouin 
terminera  son  réquisitoire  et  Me  Mornard  commencera 
j  sa  plaidoirie. 

Lettres  de  M.  Chenue,  Auffray 
et  Sonnet 

On  sait  que  le  procureur  général  a  longuement 
■commenté  avant-hier,  au  cours  de  ses  réquisitions,  la 
procédure  et  les  débats  de  l’anaire  Dautriche. 

Hier,  Me  Chenu,  qui  assistait  dans  ce  procès  le 
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capitaine  François,  a  adressé  â  ce  sujet  à  M.  Baudouin 
une  lettre  où  il  proteste  contre  la  phrase  de  M.  Bau¬ 
douin  :  «  L’acquittement  des  accusés  ne  prouve  «  que 
l’impuissance  manifeste  de  la  justice  militaire  de  mener 
à  bien  une  affaire  tant  soit  peu  compliquée.  » 

Me  Chenu  déclare  que  l’aocusation  a  été  réduite  à 
néant  et  que,  si  M.  Baudouin  avait  assisté  aux  débats,, 
il  aurait  «  constaté  les  flottements  d’une  accusation 
incapable  de  se  saisir,  de  se  préciser  et  vacillant  d’hy¬ 
pothèses  en  hypothèses.  »  Il  aurait  «  attendu  le  com- 
misaire  du  gouvernement  abandonnant  l'accusation,, 
avec  l'autorisation  et  sur  l’ordre  de  ses  chefs.  Le  mini¬ 
stre  delà  guerre  était  alois  le  général  André.  »  Et  il 
aurait  ainsi  été  «sans  aucune  doute,  détourné  d’appré¬ 
ciations  qui  atteignent  un  mort  dans  sa  tombe  et  quatre- 
soldats  qui  ont  payé  vraiment  assez  cher  la  recherche 
d’un  fait  nouveau.  » 

De  leur  côté,  Mes  Auffray,  défenseur  de  l’archiviste 
Dautriche,  et  Bonnet,  défenseur  du  capitaine  Mare- 
schal,  ont  écrit  à  M.  Baudouin  pour  s’associer^  aux 
observations  de  Me  Chenu. 

Une  lettre  d’Esterhazy 

La  Libre  Parole  publie  une  lettre  d’Esterhazy  par 
laquelle  l’ex-commandant  réédite  les  déclarations  qu’il 
fit  en  1899  devant  notie  consut  général  à  Londres,  à 
savoir  notamment  : 

i°  Qu’il  a  été  indignement  «  abandonné  »  par  les  , 
chefs  auxquels  il  avait  toujouis  obéi  aveuglemen  ; 

20  Qu’il  est  l’auteur  du  bordereau. 

Que  j’aie  écrit  le  bordereau,  tout  le  monde  le  sait,  et 
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mieux  encore  que  les  autres,  ceux  qui  le  nient  avec 
imprudence,  qu’ils  sortent  de  Normale,  de  Polytech- 
niqueou  de  Charenton.  Le  directeur  du  journal  qui  au¬ 
jourd’hui  m’attaque  avec  les  plus  sales  violences  le 
savait  quand  un  ami  allait  de  lui  dire  au  moment  où 
Cavaignac  allait  commencer  les  belles  manœuvres  con¬ 
tre  Henry  et  moi,  qui  ont  si  bien  réussi  !  Dés  le  début, 
tout  le  monde  le  savait. 

3°  Qu’il  a  été  un  agent  de  contre-espionnage  : 

Oui,  j’ai  obéi  aux  ordres  du  colonel  Sandherr,  avec 
qui  j’étais  en  relations,  à  qui  je  portais  des  documents 
qui  me  remettaient  des  réponses  à  des  questionnaires. 
Oui,  j’ai  été  un  agent  de  contre-espionnage,  et  c’est  une 
étrange  erreur  de  dire  qu’il  n’y  a  jamais  eu  d’officier 
faisant  de  service.  Il  y  en  avait,  comme  il  y  en  a  eu, 
comme  il  y  en  a,  comme  il  y  en  aura  toujours  dans 
toutes  les  armées  du  monde,  parce  que  c’est  un  moyen 
efficace  de  contrebattre  les  desseins  de  l’ennemi.  J’ai 
rendu  des  services  importants;  je  le  crois;  on  me 
l’a  dit. 

Une  remarque  s’impose  :  On  voudrait  faire  croire 
qu’Esterhazy  n’a  pas  trahi,  qu’il  a  bien  été  un  agent 
de  contre-espionnage  ;  mais  comment  se  fait-il  qu’il 
n’ait  pu  jamais  donner  le  nom  d’un  seul  officier 
parmi  ceux  qui  forcément  auraient  été  au  courant  de 
ses  manœuvres  «patriotiques»  ?  Comment  se  fait-il  que 
son  nom  n’ait  jamais  figuré  dans  les  registres  spéciaux 
-du  ministère  de  la  guerre?  Comment  ne  fournit-il  au- 
1  cune  preuve,  aucune  justification,  aucun  nom? 
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Réponse  aux  réponses 

A  la  fin  de  l’audience  de  mardi,  M.  Baudouin  avait 
indiqué,  avec  une  grande  netteté,  les  arguments  de 
droit  qui,  selon  lui,  imposent  un  arrêt  de  révision  sans 
renvoi.  Il  lui  reste  à  examiner  le  dernier  moyen 
invoqué  par  la  défence  à  savoir  qu’après  l’enquête  il  ne 
reste  plus  rien  dans  l'afiaire  qui  puisse  être  qualifié 
crime  ni  délit. 

Mais,  avant  d’examiner  ces  deux  moyens,  le  procu¬ 
reur  général  tient  à  répondre  «  à  tout  un  ensemble  de 
documents  qu’a  reçus  M.  le  premier  président  et  qu’il 
a  bien  voulu  lui  communiquer  en  lui  disant  qu’il  suffi¬ 
rait  de  courtes  notes  pour  répondre  aux  allégations  de 
ces  pièces.  » 

Et,  dit-il,  puisque  la  Cour  a  consenti  à  prolonger 
ces  débats  en  renvoyant  à  ce  jour  la  fin  du  réquisitoire. 

Le  temps  nouveau  qui  m’est  accordé  ne  me  permet 
plus  cette  réserve;  puisque  vous  avez  la  bonté  de  con¬ 
sentir  à  prolonger  ces  débats,  je  dois  publiquement 
adresser  ce  qui  vous  a  été  écrit  et  aussi  ce  qui  a  été 
publié  à  grand  fracas  dans  la  presse  de  ces  jours  der¬ 
niers,  d’hier  et  d’aujourd’hui. 

Je  remercie  donc  M.  le  premier  président  de  l’occa¬ 
sion  qu’il  me  ménage  de  remettre  les  choses  au  point 
et,  sur  quelques  détails  quels  qu’ils  soient,  de  dire  tout 
ce  que  je  sais. 

Réponse  à  Cernuski 

Le  premier  document  c’est  une  lettre  de  Czernuski 
qui  n’est  d'ailleurs  que  la  réédition  de  celle  qu’il 
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adressa  au  cours  de  l’enquête  à  M.  le  conseiller 
Athalin. 

Czernuski,  renouvelant  ce  q’il  avait  dit  au  conseil  de 
guerre  de  Rennes  à  huis  clos,  affirme  de  nouveau  dans 
sa  lettre  après  avoir  vu  Dreyfus  à  l’audience  il  s’est 
rendu  compte  qu’il  s’était  trompé  en  croyant  recon¬ 
naître  sur  la  photographie  le  capitaine  Dreyfus  que  son 
camarade  Schœnbeck  lui  avait  présenté  en  lui  disant  que 
c’était  son  principal  informateur  au  ministère  de  la 
guerre  à  Paris. 

Czernuski  déclare  que  doivent  ainsi  disparaître  de  sa 
déclaration  écrite  les  points  deux  et  trois,  c’est-à-dire 
toutoe  qui  a  trait  aux  informations  fournies  par  Schœn¬ 
beck;  mais  il  ajoute  qu’il  en  doit  être  de  même  pour  le 
numéro  un,  c’est-à-dire  l’allégation  maintenue  à  Rennes 
que  son  ami  Mosetig  lui  a  fait  connaître  que  les  nations 
étrangères  avaient  à  Paris  à  leurs  gages  un  capitaine  leur 
fournissant  les  renseignements  les  plus  importants  et  au 
premier  rang  le  capitaine  Dreyfus. 

Cette  allégation  a  été  main  tenue  à  Rennes.  Or,  c’était 
à  vrai  dire,  tout  le  témoignage  de  Czernuski.  La  recti¬ 
fication  a  une  portée.  Ce  n’est  pas  à  dire  que  la  restifi- 
cation  faite  aujourd’hui  devant  vous  ne  doive  avoir 
aucune  portée.  La  conséquence  qui  en  résulte  néces¬ 
sairement  c’est  que,  dans  la  lettre  que  j’ai  entre  les 
mains,  Czernuski  reconnaît  aujourd’hui  que  le  premier 
point  de  sa  déclaration  était  aussi  faux  que  les  points 
2  et  3,  c’est  que  son  témoignage,  d’un  autre  côté  il  écrit 
en  toute  lettre,  lui  a  été  inspiré  par  les  personnes  fran¬ 
çaises  de  la  famille  française  de  sa  femme  qui  sont 
violemment  antidreyfusardes,  c’est  son  expression, 
alors  que  nous  nous  savons  que  l’inspriration  est  venue 
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d’ailleurs,  qu’elle  est  venue  de  Mareschal,  de  Pzybo- 
rowski;  mais  qu’importe  ces  détails,  je  retiens  que 
Czernuski  reconnaît  d’un  bout  à  l'autre  que  sa  déclara¬ 
tion  de  Rennes  a  été  mensongère,  qu’elle  lui  a  été  inspi¬ 
rée.  Cela  me  suffit,  cela  confirme  l'aveu  de  Mme  Dœllin- 
gen.  Il  y  a  là  fait  de  première  importance  ignoré  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes  qui  ne  résulte  que  de 
l’enquête  de  la  chambre  criminelle  et  de  la  lettre  que 
voici.  Où  donc,  dans  ces  conditions,  trouver  un  fait 
nouveau  plus  caractéristique. 

Réponseaux  avocats  de  Dautriche,  ect. 

Le  procureur  général  Boudouin  s’occupe  ensuite  des 
lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  les  avocats  des  accu¬ 
sés  dans  l’affaire  Dautriche. 

C’est,  —  à  tout  seigneur  tout  honneur!  M.  le  bâtonnier 
Chenu  qui  a  tenu  la  plume  et  ses  trois  confrères  n’ont 
cru  mieux  faire  que  de  se  référer  aux  observations  qu’il 
a  présentées  en  leur  nom  commun. 

Cette  protestation  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  produire 
de  la  part  de  ces  messieurs  et  j’ajoute  qu’il  suffit  de  la 
lire  pour  se  rendre  comte  du  sentiment  qui  l’adictée, 
aussi  bien  que  la  conviction  qui  l’anime. 

Les  honorables  défenseurs  affirment  que  les  débats  du 
conseil  de  guerre  leur  ont  donné  pleine  et  entière  satis¬ 
faction.  Je  n’en  doute  point. 

Ils  rappellent  les  flotiements  d’une  accusation  inca¬ 
pable  de  se  saisir  et  de  se  préciser,  etc.  et  finalement 
abandonnée  par  celui-là  même  qui  la  devait  soutenir. 

Qu’ai-je  dit  autre  chose  ?  Ajoutant  seulement  que  cela 
prouvait  une  fois  de  plus  l’impuissance  absolue  de  la 
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justice  militaire  fonctionnant  dans  les  conditions  où  elle 
fonctionne  de  conduire  un  procès  quel  qu’il  soit  un  peu 
compliqué. 

Mais  a-t-on  répondu  un  mot  à  toutes  les  charges  ex¬ 
posées  devant  vous  à  l’audience  dernière?  A-t-on  expli¬ 
qué  de  près  ou  de  loin  l’attitude  invraisemblable  de 
Mareschal,  de  François,' de  Rollin,  de  Dautriche  devant 
M.  le  conseiller  Atthatin. 

A-t-on  expliqué,  même  d’un  mot,  les  faux  commis, 
les  gratages,  les  surcharges,  les  interlignes  dans  toute  les 
comptabilités  de  la  section  de  statistique  ?  L’argent  puisé 
dans  la  caisse  de  la  réserve  grâce  aux  manœuvres  les 
plus  louches  sans  aucune  justification  en  ait  à  aucun 
moment  été  produite?  A-t-on  expliqué  la  disparition  de 
documents  accablants,  les  dénégations  absolues  préci¬ 
sées  dans  les  termes  qui  pouvaient  laisser  croire  qu’il  y 
eut  un  oubli?  A-t-on  expliqué  l’accord  entre  les  accusés, 
les  lettres  saisies  échangées  entre  Dautriche  et  François, 
établissant  le  concert,  et  à  la  suite  de  cela  la  leçon 
apprise  et  récitée? 

De  tout  cela,  on  se  garde  de  rien  dire.  On  s’est  borné 
à  invoquer  la  chose  jugée.  Soit!  La  chose  jugée.  Mais 
il  y  a  eu  chose  jugée  aussi  en  faveur  d’Esterhazy. 

On  s’érige  en  défenseurs  du  général  Dessirier  que  l’on 
me  reproche  d’avoir  cherché  à  atteindre  dans  sa  tombe 
comme  si  nous  n’étions  pas  ici  pour  recherchef  la  véri¬ 
té  quelle  soit,  plaisante  ou  désagréable;  comme  si,  d’un 
autre  côté,  on  fournissait  une  explication  quelconque 
de  cette  attidude  inoubliable  de  chef  de  la  justice  mili¬ 
taire  de  Paris  qui  a  fermé  systématiquement  les  yeux 
à  ce  qui  pouvait  l’éclairer,  qui  a  fermé  de  parti  pris  la 
porte  aux  documents  qui  pouvait  fournir  la  lumière. 
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J’excuse  le  sentiment  qui  a  dicté  la  lettre  de  M.  le 
bâtonnier  et  de  ses  honorables  confrères.  Ils  affirment, 
et  je  les  en  remercie,  tout  le  prix  qu’ils  attachent  aux 
relations  qu’ils  entretiennent  avec  moi.  Je  suis  sùr  que 
ce  ne  sera  point  cet  incident  qui  troublera  ni  la  sincérité, 
ni  l’estime  réciproque  de  nos  relations. 

Réponse  à  Du  Paty  de  C  am 

C’est  ensuite  une  lettre  de  du  Paty,  apportant  une 
rectification  au  rapport  de  M.  Moras. 

«  La  rectification  de  M.  du  Paty  de  Clam  ne  porte 
pas  puisqu'elle  ne  rectifie  rien  du  tout.  » 

Ne  parlons  pas,  d’autre  part,  poursuit  M.  Baudoin, 
avec  M.  du  Paty  de  Clam,  d’insinuations.  Quand  j’ai 
quelque  chose  à  dire,  la  cour  a  pu  s’en  apercevoir,  je  le 
dis  la  bouche  ouverte,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
sont  de  l’école  de  Bazile. 

M.  du  Paty  de  Clam  se  plaint,  en  second  lieu,  que 
M.  le  conseiller  Moras  ait  laissé  croire  que  la  note  du 
2g  octobre  1894,  dans  laquelle  il  déclare  qu’en  l’état  des 
renseignements  recueillis  il  lui  paraît  impossible  de 
donner  suite  à  l’affaire,  serait  imaginaire. 

M.  le  conseiller  Moras  n’a  jamais  rien  dit  de  sembla¬ 
ble,  bien  au  contraire,  puisqu’il  dit  que  M.  du  Paty  de 
Clam  a  eu  le  courage  de  reconnaître  le  fiasco  complet 
qu’il  avait  fait  dans  sa  note  de  1894,  la  note  a  été  vaine¬ 
ment  recherchée  au  ministère  de  la  guerre  et  qui  a 
disparu.  Il  a  ajouté:  «  On  ne  pouvait  dire  avec  plus  de 
ménagements  au  ministre  qu’on  avait  fait  fausse  route 
et  qu’il  fallait  battie  en  retraite.  » 

M.  du  Paty  de  Clam  s’élève  très  hautement  contre 
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l’appréciation  de  son  rôle  d’officier  de  police  judiciaire 
par  M.  le  conseiller  Moras,  qui  lui  a  reproché  de  ne  pas 
avoir  suivi  les  règles  usuelles  de  la  procédure.  Sur  ce 
point,  les  explications  de  M.  du  Paty  de  Clam  dans  sa 
nouvelle  lettre  confirment  à  peu  près  le  reproche  qui 
lui  a  été  adressé.  Il  redit  ce  que  nous  avons  constaté 
tous,  à  savoir  qu’il  a  agi  par  ordre  et  qu’il  a  été  un 
exécuteur.  C’est  précisément  ce  que  nous  lui  repro¬ 
chons;  ce  que  nous  lui  reprochons,  c’est  cette  absence 
totale  d’indépendance  de  sa  paît,  c’est  le  parti  pris 
4  prioii,  ce  sont  tous  les  procédés  inimaginables  qu’il  a 
employés  pour  dérouter  Dreyfus  et  le  surprendre.  Si 
M.  du  Paty  de  Clam  ne  le  comprend  pas,  c’est  qu’il 
n’y  a  de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
entendre. 

Dans  une  autre  lettre  —  car  il  est  inépuisable  lui 
aussi  —  du  3  juillet  1906,  M.  du  Paty  de  Clam  déclare 
qu’il  porte  plainte  au  garde  des  sceaux  contre  moi 
pour  avoir  falsifié  à  son  préjudice  à  lui,  du  Paty  de 
Clam,  le  texte  d'un  document  secret  émanant  de  lui 
en  le  communiquant  à  un  témoin  au  cours  de  l’instance 
en  révision. 

Je  ne  peux  pas  arriver  à  comprendre  que  cela  signifie 
en  l’absence  d’autres  précisions.  Est-ce  une  allusion  à 
la  communication  qui  a  été  faite  pendant  l’enquête  de 
la  chambre  criminelle  du  commentaire  qui  avait  été 
déposé  à  M.  le  colonel  Picquart  et  à  M.  le  général 
Davignon.  Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  dire 
qu'il  y  ait  une  falsification  quelconque.  Ces  messieurs 
ont  vu  remise  par  les  membres  de  la  chambre  crimi¬ 
nelle  la  pièce  elle-même  écrite  de  la  main  de  M.  du 
Pat3^  de  Clam,  et  il  pourra  vérifier  qu'elle  est  dans 


210 


l’état  où  il  l’a  remise.  En  d’autres  termes,  je  ne  vois  f( 
pas  ce  que  cela  signifie  et  j’attendrai  qu’il  y  ait  un  peu  j| 
plus  de  précision.  q 

M.  du  Paty  se  plaint  aussi  qu’on  ait  dit  qu’il  avait 
été  menacé  par  le  procureur  général  s’il  ne  déposait 
le  brouillon  de  son  commentaire  du  dossier  secret 
de  1894  : 

La  vérité  est  que  j’ai  prévenu  M.  le  procureur  de  la 
République  de  se  tenir  à  ma  disposition,  et  j’ai  simple¬ 
ment  dit  à  M.  du  Paty  que,  si  le  samedi,  quarante- 
huit  heures  après,  à  midi,  la  pièce  n’était  pas  déposée* 
j’aviserais  !  Et  le  samedi,  à  midi,  M.  du  Paty  a  déposé 
son  brouillon.  Il  avait  compris. 

A  propos  de  M.  d’Orval,  cousin  de  M.  du  Paty* 
celui-ci  s’est  plaint  que  le  procureur  général  l’ait  accusé 
de  l’avoir  fait  surveiller.  Le  procureur  général  dépose 
le  rapport  de  M.  du  Paty  sur  M.  d’Orval. 

Il  dépose  également  un  rapport  de  police  d’où  il 
résulte  que  M.  du  Paty  était  l’auteur  de  lettres  anony¬ 
mes  à  la  famille  de  Comminges  qui  avaient  pour  but  de 
faire  agréer  une  demande  en  mariage  et  qui  eurent  le 
résultat  contraire. 

M.  du  Paty  de  Clam  insiste  beaucoup  sur  les  notes 
brillantes  qu’il  a  reçues  de  ses  chets  pendant  qu’il  était 
au  service  militaire  et  avant  que  la  mise  à  la  retraite 
d’office  l’eût  touché.  Je  ne  les  ait  point  niées  ;  j’ai  dit 
même  qu’elles  l’autorisaient  à  monter  au  Capitole  au 
même  titre  qu’Esterhaz}q  mais  j’ai  ajouté  que  la  roche- 
Tarpéienne  était  très  près  du  Capitole,  qui  l’avait 
connue. 

Je  crois  en  avoir  fini  dans  ces  conditions  avec  M.  du 
Paty  de  Clam,  sans  avoir  à  m’arrêter  aux  accusations  de 
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forfaiture  qu’il  dirige  de  nouveau  contre  M.  le  juge 
d’instruction  Bertulus  et  qui  n’ont  pas  plus  de  valeur 
}ue  tout  ce  qui  précède. 

Après  l’exécution  de  ce  personnage,  M.  Baudouin 
dit  : 

Du  factum  nouveau  de  M.  le  commandant  Corps,  je 
ne  dirai  plus  rien,  parce  que  je  vous  tiens  enfin  fixés  sur 
[a  mentalité  de  M.  le  commandant  Corps  et  sur  la 
valeur  de  son  sous-bertillonnage. 

Réponse  au  général  de  Zurlinden 

C’est  le  tour  maintenant  de  M.  de  Zurlinden. 

M’arrêtai-je  davantage  sur  les  quatre  longues  pages 
que  M.  le  général  de  Zurlinden-  a  adressées  à  M.  le 
président  ?  Il  se  plaint  que  j’aie  dit  qu’il  avait  cinq  jours 
à  changer  d’opinion  sous  la  direction  du  commandant 
Cuignet.  Lisez  sa  lettre  ;  il  reconnaît  qu’il  n’a  pas  mis 
cinq  jours  et  il  reconnaît  d’un  autre  côté  qu’il  s’est  fait 
remettre  la  lettre  de  M.  le  commandant  Cuignet.  Quant 
à  la  légèreté  avec  laquelle  le  général  Zurlinden  a  pro¬ 
cédé,  je  me  borne  à  lui  rappeler  ce  qu’en  pense  M.  du 
Paty  de  Clam  : 

«  Il  y  a  eu  des  ministres  de  toutes  les  opinions,  mais 
«  je  trouve  que  ceux  d’entre  eux  qui  ont  pu  se  faire  une 
«  opinion  en  quelques  jours^  comme  quelques-uns,  ou 
«  en  quelques  semaines,  comme  d’autres,  sont  bien 
r<  téméraires.  » 

Il  est  dur,  quand  on  est  le  général  Zurlinden,  de  se 
voir  rappeler  au  sentiment  de  son  devoir  par  M.  du 
Paty  de  Clam  ! 

M.  Zurlinden  se  défend  d’avoir  donné  l’ordre  d’ins- 
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truire  contre  le  colonel  Picquart  à  aaison  du  petit  blei 
M.  Zurlinden  oublie  que,  ministre  de  la  guerre,  il  avait 
vis-à-  vis  du  conseil  des  ministres,  donné  sa  parole  d( 
n’en  rien  faire  et  qu’il  n’a  rien  eu  de  plus  pressé,  quanc 
il  a  quitté  la  rue  Saint-Dominique  pour  retourner  à  h 
place  Vendôme  comme  gouverneur  militaire,  d’oubliei 
son  engagement  et  de  signer  l’ordre  de  mise  en  instruc¬ 
tion  de  M.  le  colonal  Piquait.  Si  les  souvenirs  de  M. 
Zurlinden  sur  ce  point  sont  précis,  il  pourra  s’adresser  à 
M.  le  président  du  conseil  qui  pourra  lui  refraîchir  la 
mémoire. 

Il  s’étonne  que  j’aie  relevé,  comme  ils  le  méritent,  les 
pathétiques  accents  par  lesquels,  transmettant  au  minis¬ 
tre  les  résultats  du  conseil  d’enquête,  devant  lequel 
était  comparu  Esterhazy,  il  recommandait  celui-ci  à 
toute  la  bienveillance  du  chef  de  l’armée  et  le  suppliait 
de  se  contenter  de  mettre  le  commandant  en  non-acti  vi  té. 
Voici  l’explication  qu’il  donne  : 

«  Nous  croyons  encore  aux  condottières  ;  quant  à  M. 
«  Cavaignac,  il  savait  très  bien,  par  nos  conversations 
«  antérieures,  que  je  partageais  son  sentiment  au  sujet 
«  de  la  réforme  d’Esterhazy.  J’ai,  au  reste,  insisté  plu- 
«  sieuts  fois  ence  sens  auprès  de  M.  le  général  Floren- 
«  tin,  président  du  conseil  d’enquête.  » 

M.  le  général  Zurlinden  nous  déclare  qu’il  fait  le 
contraire  de  ce  qu’il  pense  et  qu’il  pensa  le  contraire  de 
ce  qu’il  dit.  Si  c’est  cela  qu’il  veut  prouver,  je  suis  tout 
à  fait  d’accord  avec  lui. 

Quant  au  rôle  du  capitaine  Herqué,  espionnant  la 
chambre  criminelle  en  1899,  le  général  Zurlinden  l’a 
hautement  approuvé  : 

N’aurait  il  pas  mieux  fait  de  ne  pas  renouveler  de 
pareils  souvenirs  ? 
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Réponse  au  général  Gonse 

Enfiin  ce  matin  même,  le  général  Gonse  écrit  à  son 
tour  une  lettre  que  publie  YEclair. 

Il  manquait  au  chœur  !  s’écrie  M.  Baudouin.  Le  gé¬ 
néral  Gonse  déclare  qu’il  n’a  jamais  tenu  au  colonel 
Picquart  le  propos  du  i5  septembae  1898  :  «  Si  vous  ne 
le  dites  pas,  personne  ne  le  sauras.  »  Le  colonel  Picquart 
affirme  le  contraire.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu 
à  vérifier  ses  déclarations,  nous  les  avons  toujours 
trouvéesexactes  ;  quaudnous  avons  faitla  mêmeépreuve 
vis-à-vis  du  général  Gonse,  nous  n’avons  trouvé  que 
mensonges  et  faux.  La  cour  choisira. 

De  même,  à  propos  de  l’incident  Painlevé,  et  de 
l'affaire  de  Mme  M... 

Pur  roman  de  ma  part,  écrit  le  général  Gonse,  que  ce 
que  j’ai  dit  sur  son  rôle  dans  cette  affaire. 

Est-ce  un  roman  que  cette  note  memento  «  on  agira 
sur  le  mari  »,  qui  est  écrite  tout  entière  de  la  main  du 
général  Gonse,  qui  a  cherché  d’abord  à  le  nier,  et  qui  a 
été  obligé  de  s’incliner  lorsque  la  pièce  lui  a  été  repré¬ 
sentée  ? 

Est- ce  un  roman  que  la  lettre  du  général  de  Pellieux 
écrivait  au  mari  ? 

Est-ce  un  roman  que  le  divorce  qui  est  intei  venu  à  la 
suite  de  ces  lettres  et  qui  a  brisé  le  foyer  familial  et 
compromis  la  vie  de  deux  enfants  ? 

;  Est-ce  un  roman  que  les  lettres  de  Mme  de  la  Toc- 
quenaye,  du  père  Dulac,  qui  sont  aux  pièces  et  qui  sont 
sous  vos  yeux  ? 

Et  M.  Baudouin  a  juste  titre  s’indigne.  Le  général 
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«Gonse  ose  lui  rapprocher  d’agir  de  parti-pris  unique  c 
ment  inspiré  par  la  passion  et  la  mauvaise  foi  !  I 

Voilà  huit  audiences,  messieurs,  voilà  trois  année: 
que  je  m’épuise  sur  le  dossier,  que  j’en  scrute  une  i 
une  toutes  les  pièces,  que  j’en  discute  tous  les  termes 
la  honte  au  cœur,  la  rougeur  au  front  en  pensant  que  et 
sont  des  officiers,  des  généraux,  que  c’est  le  généra 
Gonse,  qui  se  sont  abaissés  et  avilis,  qui  se  sont  souillé: 
de  tous  les  crimes.  Et  l’on  dit  que  je  ne  veux  pas  discu¬ 
ter  !  C’est  en  vérité  pas  trop  fort,  Vous  jugerez, 
messieurs  et  avec  vous  le  pays  et  le  monde  entier. 

Et  ce  ne  seront  pas  certainement  les  facturas  déses 
pérés  du  général  Gonse,  pas  plus  que  ces  fautes,  qui 
-cacheront  aujourd’hui  la  vérité. 

Réponse  à  d’autres 

M.  Jules  Souries,  directeur  des  études  à  la  Sorbonne 
-.a  parlé  des  jugaments  indestructibles  des  conseils  de 
guerre  :  «  Il  y  croît  comme  une  servante  à  son  curé,  et 
ce  n’est  point  banal  de  la  part  d’un  athée.  » 

Car,  dit  M.  Baudouin,  M.  Jules  Sourdes  estunathée. 
se  glorifiant  de  ses  opinions,  qui,  dit-on,  ne  lui  ont 
point  été  inutiles  pour  conquérir  la  haute  situation  qu’il 
occupe. 

Un  mot  seulement  de  M.  E.  Cavaignac  qui  écrit  ce 
matin  que  son  père  ne  fut  pas  «  confondu  »  par  la 
découverte  du  faux  :  il  défend  la  mémoire  de  son  père, 
c’est  son  droit. 

Disons,  si  M  Cavaignac  fils  le  veut,  que  c’est  nous 
■  qui  sommes  confondus  de  voir  son  père  soutenir  après 
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ie:ela  (la  découverte  du  faux  Henry  et  tout  le  reste)  que 
Dreyfus  est  coupable  ! 

Un  salut 

et  M.  Baudouin  en  a  fini  avec  ses  incidents,  mais 
a  ivant  de  reprendre  sa  discussion  juridique,  il  veut 
éudresser  un  salut  à  quelques-uns  des  champions  de  la 
a  mérité. 

z,  J’en  ai  fini  avec  toutes  ces  rectifications,  messieurs, 
e  n’y  veux  ajouter  que  mon  souvenir  ému  à  la  mé- 
smoire  de  tous  ces  hommes  qui,  comme  le  colonel 
liPicquart,  ont  été  les  vaillants  ouvriers  de  la  première 
tieure,  qui  ont  stoïquement  souffert  pour  la  vérité  et  la 
justice,  Zola,  dont  l’histoire  conservera  la  lettre  venge¬ 
resse,  Scheurer-Kestner,  Trarieux,  qui  n’ont  pu  se  con¬ 
soler  de  l’inquité  commise,  mais  qui  sont  morts  avec 
l’espoir  bientôt  réalisé  de  la  répaiation  suprême. 

Cela  dit,  M.  Baudouin  revient  à  la  question  de  la 
cassation  sans  renvoi. 

Sans  renvoi 

Il  a  montré  déjà  que  la  cassation  sans  renvoi  s'impo¬ 
sait  parce  qu’un  débat  contradictoire  contre  toutes  les 
parties  n’est  plus  possible. 

Il  aborde  le  second-  cas  :  il  n’y  a  pas  lieu  à  renvoi 
iorsque  le  fait  incriminé  n’existe  pas  en  réalité  ou  que, 
existant,  il  ne  constitue  plus  ni  crime  ni  délit.  Mais 
faut-il  que  la  criminalité  du  fait  disparaisse,  ou  ne  suffit- 
il  pas  que  ce  soit  la  criminalité  de  la  personne  à  qui  le 
fait  avait  été  imputé? 
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Certes,  lorsque,  des  pièces  fournies  et  des  enquêtes  im 
faites,  il  ne  résulte  en  faveur  du  comdamné  que  des  ^ 
présomptions  graves  et  non  la  certitude  do  son  inno¬ 
cence,  la  cassation  sans  renvoi  ne  saurait  être  prononcée: ce 
les  termes  de  la  loi  s’y  opposent.  Et  c’est  ce  que  vous 
avez  jugé  dans  l’affaire  Cauvin,  le  23  avril  1896:^ 
«  Attendu  que,  si  la  condamnation  pour  faux  témoignage,  P1 
encourue  par  la  fille  Michel  et  passée  en  force  de  chose  P 
jugée,  n’implique  pas  nécessairement  l’innocence  de  d 
l’accusé,  puisqu’elle  laisse  subsister  d’autres  charges 11 
qui  pèsent  sur  Cauvin,  il  n’échet  pour  la  Cour  de  cassa-  11 
tion,  alors  qu’il  y  a  possibilité  de  procéder  à  de  nouveaux  l 
débats  oraux  devant  le  jury,  de  constater  elle-même  la 
culpabilité  ou  l’innocence  de  Cauvain...  »  C’est  ce  que 
vous  avez  décidé  par  les  mêmes  motifs,  le  26  juin  1896  a 
dans  l’affaire  Druaux,  le  i8juin  1898  dans  l’affaire  Vallé.  ! 

Il  n’en  est  pas  de  même  si  l’irlnocence  est  prouvée,  < 
est  certaine.  M.  Baudouin  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de 
cassation  sans  renvoi,  rendu  par  la  chambre  criminelle. 

Chaïeb  ben  Amar,  soldat  au  ier  tirailleurs  algériens 
sous  le  numéro  matricule  7823,  avait  été  déclaré  déser¬ 
teur  le  12  février  1892.  Ce  fait  de  désertion  avait  amené, 
le  3o  mars  i8g3,  la  condamnation  d’un  individu  pré¬ 
tendant  se  nommer  Chaïeb  ben  Amar.  Plus  tard,  il  est 
reconnu  qu’il  s’appelait  Taïeb  ben  Amar.  La  condam¬ 
nation  fut  annulée  et,  bien  que  la  révélation  entraînant 
la  révision  laissât  subsister  en  leur  entier  les.  faits  de 
désertion  de  Chaïeb  ben  Amar,  pour  lesquels  Taïeb 
ben  Amar  avait  été  injustement  condamné,  la  Cour  de 
cassation  a  annulé  sans  renvoi,  l’innocence  de  Taïeb 
ben  Amar  étant  certaine.  Le  précédent  est  typique. 

Les  faits  ici  sont  les  mêmes  :  il  reste  un  fait  criminel 
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imputable  à  Esterhazy;  il  ne  reste  rien  d’imputable  à 
Dreyfus. 

En  1899,  il  y  avait  seulement  présomption  d’inno- 
pence. 

Combien,  depuis  lors,  la  situation  n’a-t-elle  pas 
changé!  Les  événements  ont  marché  :  la  vérité  s’est 
peu  à  peu  dégagée  des  nuages  qui  la  voilaient  encore. 
Probable  en  1896,  l’innocence  de  Dreyfus  est  aujour¬ 
d’hui  certaine,  indiscutable.  La  culpabilité  d’Esterhazy 
ne  l’est  pas  moins.  Sur  tous  les  points,  sur  les  plus 
rances  détails,  la  preuve  est  faite,  l’évidence  éclate. 
La  solution  doit-elle  donc  rester  la  même? 

M.  Baudouin  ne  le  croit  pas. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  paru  dire  'qu’il  fallait 
rutant  de  faits  nouveaux  qu’il  y  avait  eu  de  charges 
pour  établir  l’innocence;  M.  Baudouin  proteste  contre 
pette  théorie.  Dès  qu’est  apparu  un  fait  nouveau,  la 
Cour  de  cassation  est  saisie  de  l’affaire  tout  entière  :  et 
si  alors  elle  estime  que  la  preuve  complète  de  l’inno- 
pence  est  rapportée,  elle  peut  casser  sans  renvoi.  Car 
devant  la  juridiction  de  renvoi  il  n’est  pas  possible  en 
droit  qu’on  présente  comme  un  accusé  un  homme  que 
’on  sait  innocent  :  il  n’est  pas  possible  d’exposer  un 
nnocent  à  une  nouvelle  condamnation. 

C’est  là  une  comédie  indigne  de  la  justice. 

Et  le  procureur  général  résume  son  argumentation 
m  ces  termes  : 

Si  la  Cour  admet  que  le  bordereau  n’a  pas  constitué 
rn  acte  de  trahison  réelle,  la  base  de  l’accusation  fait 
défaut;  il  n’y  a  ni  crime  ni  délit  in  rem.  Dreyfus  a  été 
pondamné  alors  qu’il  était  innocent  ;  le  jugement  qui  l’a 
l'rappé  doit  être  annulé.  Aucun  renvoi  n’est  possible. 
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S:  la  Cour  admet  que  le  bordereau  est  un  acte  rée 
de  trahison,  elle  se  trouve  en  face  de  l'innocence  prou 
vée  de  Dreyfus,  de  la  culpabilité  démontrée  d’ Ester 
bazy.  qui  reconnaît  être  hauteur  du  bordereau.  Dans  et 
c as  encore  Dreyfus  a  été  injustement  condamné.  Et 
d'une  part,  tout  débat  nouveau  oral  ou  contradictoire 


•contre  toutes  parties  est  impossible,  puisque  Esterhazv  b 


acquitté  ne  peut  plus  être  poursuivi.  Et,  d'autre  part. 


il  n'y  a  plus  à  l’égard  de  Dreyfus  ni  crime  ni  délit. 
Aucun  renvoi  n’est  davantage  possible.  Ce  sont  les  £ 
conclusions  que  nous  requérons  la  Cour  d’admettre. 


La  péroraison 


r. 


M.  le  procureur  général  a  terminé  sa  démonstration^ 
«fil  finit  en  ces  termes  son  magistral  réquisitoire  : 

X ous  sommes  parvenus,  messieurs,  au  terme  de  ceti 
douloureux  examen.  Ma  tâche  est  terminée,  la  vôtres 
commence.  La  France,  le  monde  entier  attendent  la 
décision  que  vous  allez  rendre. 

C'est  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  seulement  d’une  questions 
privée,  de  l’honneur  d’un  homme,  de  l’intérêt  d’unef 
fa  mi  le,  si  respectables  qu’ils  soient.  Les  événementsc 
qui.  depuis  douze  années,  se  sont  déchaînés  autour  det 
ce  procès  en  ont  fait,  un  drame  public  et  l’ont  irans-f 
formé  en  une  cause  universelle. 

Une  erreur  de  justice  est,  par  elle-même,  un  sujetu 
de  deuil;  c’est  le  désespoir  des  honnêtes  gens.  Mais 
que  cette  erreur,  une  fois  reconnue,  ne  soit  pas  répa-r 
xée;  c’est  le  renveisement  de  l’ordre  social  lui-même,p 
et  chacun  de  nous  se  sent  atteint  et  frappé  en  voyants: 
se  retourner  ainsi  contre  lui-même  les  garanties  iégalesr 
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-  jui  doivent  protéger  sa  sécurité,  sa  fortune,  scn  hon- 
i  leur  et  sa  vie. 

i  Combien  cette  émotion  ne  s'accroît-elle  pas,  lorsque 
i  'étude  de  tous  les  événements  du  procès  éfale  au  grand 
i  our  les  causes  de  Terreur  commise,  germe  c' un  attentat 
i  nouï  contre  la  vérité,  contre  la  justice,  contre  le  cr:  A 
numain,  et  qu’elle  dévoile,  en  la  flétrissant,  ce -te  T  t:e 
;  naudïte  engagée  entre  -la  violence  et  la  vérité  1 
t  Après  des  vicissitudes  sans  nombre,  après  les  lattes 
i  ;ans  trêve  ni  merci  qui  se  sont  déchaînées,  toucha  rr 
a  vie  de  la  nation  tout  entière,  semant  partout  la  dis¬ 
tonie  et  la  haine,  brisant  les  affections  sacrées  de  la 
amille  et  de  l’amitié  dans  cette  génération  à  jamais 
roublée,  pesant  de  tout  leur  poids  sur  l'action  gouver- 
:  îementale,  sur  l'organisation  judiciaire,  sur  la  cons- 
ùence  publique  si  Içpgtemps  déroulée,  l’heure  du 
riomphe  a  enùn  sonné,  et  la  vérité  se  dresse  invincible 
ans  son  adorable  beauté. 

\  Il  faut  en  finir,  s’écrie  le  procureur  général. 

Le  souci  de  la  paix  publique  l’ordonne.  la  raison  le 
;  :ommamde,  la  justice  l’exige,  la  loi  le  permet  et  i’im- 
:i  >ose.  Comment  pourriez-vous  hésiter  devant  cette 
:  euvre  de  salut,  de  réparation  et  de  paix?  Je  l’ai  déjà 
j  ht  je  le  répète,  car  c’est  pour  moi  une  conviction 
trofonde,  et  l’épreuve  déjà  faite  ne  permet  plus  d’en 
.outer  :  il  n’est,  en  cette  affaire,  de  justice  possible  que 
3  [ans  cette  enceinte. 

i  Dédaigneux  des  clameurs  du  dehors,  parvenus  au 
ï  .emier  degré  de  la  hïérarclre  et  dégagés  de  toute 
>réoccupation  personnelle,  de  toute  subordination,. 
:  tatuant  dans  la  pleine  indépendance  de  la  conscience 
t  de  la  raison  et  sans  autre  souci  que  de  proclamer  le 
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buste  et  le  vrai.  cous  êtes  la  Cour  suprême  et  c'est  ; 
v;  us  eue  le  législateur  a.  depuis  plus  d'un  siècle.  conn« 

1  admirable  uassi on  d'assurer  le  respect  de  ses  près 
cr: orrons,  c'}  ramener  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'e: 
écarter,  d;  dominer  et  répie:  les  tribunaux  et  d'imposé 
a  tous  la  décision  souveraine. 

Tarn  as  occasion  plus  scèemnelle  ne  s'est  enterre  à  vou: 
d'user  de  ces  p:  uv  airs  rue  la  loi  vous  confère.  Devan 
votre  arrêt,  qui  ne  s'inspirera  rue  de  l'évidence  partou 
arparue.  de  ia  ustice  que  tous  réclament  et  qui  es 
notre  salut  commun,  de  ce  sentiment  de  solidarité 
sociale  qui  est  l'incice  le  plus  certain  de  la  civilisation 
tons  s'inclinèrent.  que:  qu'on  en  dise.  Et  vous  rendrez 
ainsi  au  toays  la  paix  dont  il  a  tant  besoin,  la  confiance 
qui  lui  est  nécessaire,  en  meme  temps  que  vous  assu¬ 
rerez  par  une  décision  a  jamais  mémorable,  et  qui  sera 
votre  dure,  le  triomnne  définitif  de  la  vérité  et  de  la 
justice. 
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